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C0t1posante essentielle du patrinr;ine national, l'elevage n1ger1en 
possede assurement un avar.tage conparati{ : les trat:.peaur pe~vent ap
provisionner le nr:1.rche interieur, alimenter des flux d'e:cportation en 
faveur des pays voisins et supporter une industrie de transfor11r1tion 
des produits d'origine anitTUle. ll a toutefois connu au cours des deux 
dernieres decennies d'ifrportants facteurs de desequilibre lies a des 
phenomenes conjoncturels (clim:zt, geopo!itique, environnement interna
tional), eur-tnemes accentues par certaines pesanteurs structurelles 
(dispersion du cheptel, enclavement geographique, predominance du sec
teur public). 

Dans un tel conterte nr::trque par les sequelles des secheresses, 
l'elevation des coots consecutive a l'utilisation de la re1,te miniere 
et le retrecissement du debouche nigerian (lie a '.a depreciation de la 
na·i ra), la conpet i ti vi te de l 'elevage et des industries associees est 
corrpromise ; les produits nigeriens sont victimes de la concurrence 
etrangere, non seulement sur les 111Jrches limitrophes, 11r1is encore sur 
le trrJrche local, particulierement le long de la frontiere 
nigero-nigeriane. 

Face a de tels elements de desorganisation OU d'entrave au developpe
ment, le potentiel dont dispose la filiere de l'elevage base sur 
l'irrportance des effectifs et Les capacites de leur transfortrCtion 
justifie l'approche que les Autorites nigeriennes et l'Organisation 
des Nat ions Uni es pour le Developpement lndustriel ont preconi see dans 
la perspective d'un proJranme d'actions en faveur des activitPs indus
trielles s'y rapportant. 

La derrcrche proposee ne peut toutefois pas ignorer que toute entrepri
se productive ne saurait atteindre la rentabilite offerte par le com
merce et que les interets conmerciaur dominant s'opposent souvent a 
ceur des activites pastorales ou industrielles locales. Dans ces 
conditions, la recherche de projets industriels rentables et suscepti
bles d' interesser les investisseurs nationaur OU etrangers peut etre 
assimilee a un pari dont l' issue serait incertaine si l'on en restait 
a une apprehension strictement economique et liberale du probleme dans 
le court terme. C'est dans ce souci pertrrJnent de concilier les capaci
tes de l'elevage nigerier1 et les contraintes de son environnement 
qu'ont evolue la reflexion et l'analyse du contractant. 

fl s'ensuit que le prograrrme preconise privilegie les actions et les 
investissements dont la decision et la mise en oeuvre pourront se sa
tisfaire de delais et de couts rrrJderes tout en ayant une incidence ai
sefrl!."lt repercble sur les unites beneficiaires et sur l'ensemble de la 
filiere. Dans le rrime terrps, la realisation de ce progranme a court 
terme creera les conditions favorables pour engager un prograrrt00 plus 
ambitieux et a une echeance plus lointaine qui aboutira a la configu
ration du tissu industriel lie a i'elevage pour la prochaine decennie. 
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Defini:- une strategic de developpement et etabl ir un progra.'im? 
d'actions et d'investissements: tel etait le double objectif de 
l'etude qii couvrait les secteurs suivants : 

- les prcduits veterina1res 
- l'alimentation aninnle 
- l'abattage et la viande 
- le lait et les produits laitiers 
- les cuirs et peaur 
- les petits elevages. 

Les deur phases d'intervention ont successive11Ent porte sur 

PHASE 1 Le diagnostic des secteurs industriels eristants et 
l'identification des secteurs prioritaires et des contrain
tes determinantes. 

PHASE 2 La definition d'un prograrrme d'investissement et d'un ensem
ble d'actions d'accorrpagnement des secteurs prioritaires. 

Le present rapport final regroupe la synthese et les recotmrJndations, 
fournies a l'issue de la premiere phase et adoptees par le Comite ln
terministeriel et l'ONUDI, et le prograrrme d'actions et d'investisse
ments concluant la seconde phase, accorrpagne d'une proposition demise 
en oeuvre assortissant chaqie action ou chaque projet de son cadre 
d'application (decideurs, acteurs, investisseurs •.• J, permettant aur 
Autorites nigeriennes de donner un prolongement operatio~nel a cette 
mission et d'en controler le suivi. 

Chacune des corrposantes du Ropport Final fait l'objet d'un rapport de
taille auqiel le lecteur pourra se reporter, a savoir 

VOWIE I STRATEJ:JIE DE D£VEWPPFMEAT 

VOWW. 11 DUGNOSTICS SfrIORIELS 

VOWIE 111 PFlXJRN,ME D' ICTIONS ET D' INVESTISSEMENTS 

3 
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I I - PRESE.ITATION DE LA FrLIERE 
DES INWSTRIES DE L'FLEVIGE 
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II • 1. LA S I1V AT 10:'\ DE L' ELE\'.AGE 

L'analyse des f:-rdu:;tries Uees a l'elevage ne peut se concevoir sans un re
g:.,., prealable sur ce qui con st i tue la "rrnt icre premiere" de la f i l iere. 
E:rprinr! en tetes de betail et en UlJI', le cheptel nigerien 1987 est es-
t ime a : 

Jetes I 

Especes de I u B T 
beta i l Tau.r Q.tant i te 

Bavins ? 092 051 0,8 1 674 000 ... 
Ovins 2 605 206 0,1 261 000 
Capr i•zs 6 643 218 0,1 664 000 
CCb712l ~ns 411 009 1 411 000 I 

I 

10TAL 3 010 000 I 
Les traits essentiels du cheptel qui pourront avoir une incidence sur 
le developpement de la filiere sont les suivan~s : 

le cheptel a ete tres fortement decime par la secheresse de 1984, rrnis est 
en cours de reconstitution depuis cette date, 

- les disponibilites en ressources fourrageres sont suffisantes et ne pose
raient de reel problerTE qu'en cas de tres grave accident clirrr:itique, 

- le secteur traditionnel est largement dominant et controle 98% de l'eleva
ge bovin, 95% de l 'a\'iCulture et 100% des autres elevages, 

le NIGERIA constitue a i'heure actuelle le debouche quasi unique pour les 
erportations de betail vivant et de viande, 

- la repartition des especes a subi une fTOdification sensible nota11J11ent au 
niveau des bovins (73°~ du total U.B.T. en 1969 contre 56% en 1987) et des 
petits ruminants (19°~ en 1969 contre 31% e~ 1987). 

Les effets de la secheresse se sont faits plus durement sentir dans la zone 
pastorale que dans la zone sedentaire. Actuellement, hors elevage camelin, 
la zone sedentaire abriterait 65 % des effect ifs erprimes en UlJI' contre 35 % 
pour la zone pastorale. Le deplacement de l'elevage, bovin en particulier, 
du Sahel vers Les zones agriGoles n'est pas sans aspects positifs : betail 
place dans des conditions clirrr:itiques fTOins aleatoires et plus accessible, 
eristence d'un fTOUvement cooperatif agricole ancien et i1Tpor~ant, plus gran
de pro.rimite des debouches tant interieurs Gu'erterieurs. Mais surtout, le 
tres vieu.r concept d'association agriculture-elevage a sans doute 100intenant 
beaucoup plus de chances de quitter le do100ine de l'utopie pour celui de la 
real i te. 
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II .2. l'ORJANISATIO'\' DE LA FILTER£ 

l'organisation d'ensemble de la filiere est representee dans !es pages sui
vantes sous fornE de deur schel1l1.s presentant : 

- les principau;r acteurs des secteurs iroderne, traditionnel et in{or:nel, 

- les niveaux d'activite et des echarges entre les differents secteurs. 

la lecture de c~s schel1l1.s nous conduit aux constatations suivantes : 

- Les secteurs industriels peuvent etre classes e! caracterises cOTrJFE suit 

* "PRJCX: ITS VETER I NAIRES" et "All AENT!\T ION AN I MALE" 
Ces secteur~ "d'appui": presentent i.m faibie niveau d'activite tTllis 
constituent au niveau des services rendus un 1111illon indispensabl~ de la 
chaine. 

,. "LA.IT" et "AB:tIT.AGE-V i . .v/DE" 
Ces secteurs "de base" presentent un for! niveau d'activite et se situent 
au premier stade de transforrootion des produits de l'elevage. la produc
tion de ces secteurs est principalement destinee a satisfaire les besoins 
(de base) du tm.rche national. 

,. "QJ IRS ET PE!iJ 'X" 
Ce secteur de "transforroot ion" presente un n iveau d' act ivi te l1D ins ilrpor
tant que les deur precedents rm.is non negligeable. Ce secteur correspond 
a une transforfTlltion plus poussee des produits de l'elevage et sa produc
tion est en partie destinee a !'exportation. 

* "PET ITS El.EV rGES'' 
Ce secteur "pritm.ire", de production de 1111tiere premiere, regroupe l'avi
culture et la pisciculture. Il s'agit d'activites encore peu "indus
trielles" et essentiellement destinees au rmrche national. 

- Les activites de la filiere sont relativement bien integrees s'il on 
excepte, semble-t-il, la collecte des peaur puisq.ie seulement 39 % des 
peaur collectees sont transformees par la suite au sein de la filiere. 

- La collecte et l'abattage du betail constituent l'activite la plus 
importante, en volur.E et au niveau de sa position strategique par rapport 
aux autres activites. La fonction des abattoirs et des bouchers-abattants 
s'avere ainsi determinante sur la structuration de la {iliere. 

- Dans de nombreux secteurs, le secteur 11Dderne cohabite, de facon 
concurrente et/ou conpletrr?ntaire, avec les secteurs artisanal et informel. 
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SCHEMA D'ORGANISA TION DES ACTIVITES ET AClEURS 
DE LA FIUERE DES INDUSTRIES DE L'ELEVAGE AU NIGER 
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CCllMERCIAUSA TION ~ • s;~c~iGEE 
• 'v{T~HAA - lot.R.~H. 4.-----· I > MOllli~lS DU SAh~~ 

• 
1
---------- • R!N1 

DISTRIBUTION • EIRANIGt~ 
• ·:oilectivites :~cates • CIMt~ITRI£ MALBA:'i. 
• Antenne;t ~.R.A..'1. • A~icuiteur~. Jf1is<r~ 
• Pharmacies 
• A J>iiicres e! reV'lf\1eur~ 

I 
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illVAGE 
TRAOITIONNEl. 

COLLECTE ET \{NTE 
DE BET AIL SUR PIED 
• Jilial;, S,JNfkAr.. . 

I ' ·~ .. 
ELEVAGE M~RNE 

(LAITIER, EMBOUCHE. MULTIP'uCATION) 

---~· I ••-........ mn-..-.... --.. • . .,,. ... ' 

I ABATTAGE ABATTAGE CONlROLE ~::;: • i!(·~en•s 
NON CONlROLE • 1.oA rr11~ ~ 1NC' 1s~1L ' JD1tt<ll'lts 

:'llAMU. 1.14F.AJi, TA.HL!JO:, 1S~£RAN) 

I 
• 
' I 
I 

I 
' i 
I 

• AVIOJLlURt 
( oeufs, vionde) 

• Fermes fetot 
• Fermes ori'lff~ 
• :). domesticJle 

I 

• ,., 
COLLECTE 
DU LAIT 

• •.J..ANI 
• Petits commer.;<r.t~ 

! ' CONDITIONNEMENT ET 

I 

PISCIOJL TUR£ 
• F!!mle pis<:iccle 
• P~:he"rs 

I . .i&A.~l.01k·:·"'·U·Nl·O-PA.-·.· ........ • • 
lRANSf'ORMA TION DU LAIT 

' . . , 
COU£CTE PRIMAIR£ 
D£S PEAUX BRUTES ... 

NEGOCIANTS 
• ,~"4 --r 
•. ""l.' •• ,IJ ----·. TANNAGE 
1 _;.JMUI; 

I 

i 
ARTISANAT 

DU CUIR -

• 81J11ch•s 
16to~l~ts 

• R"tisseurs 

' )I AN 
• Petits m~lier£ 

I 
I 

' , ' ' ' ' , 
COMMERCIAUSA TION 

I 

I r; • - - - ~ ,- - - -· ~ - . -- --f- I -J- - - --i- - - -- -- --- - -- - - -· -- ~ ,- - -----, 
l&FTA,i ~~AIJt ;>rAi1t .:· PR"('\IJIT~!4k'LlF', ';1ANflf ,Alf, PRfJ('HliT~ lA!llfk~. 
I J•R PIH' a1<11TE:; TANNff :· A ;fin -IND•Jsr.

1 
Er.i .111k rf1Jr:;, PW.7,.1:; 

1 I L_E_X_P_O_~_T_A_~ __ l_9_~_? __ J ______ ·-----~-~-R £H ~--NA_!_~~-~~'=- __________ .. ] 
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II. 3. LES CU\'D IT JOSS DE DE\'E!.DPPE\fE.\T 

Les forces et les fa!blesses des industries liees a l'elevage so~t-elles 
ITllitrisables au sein de la filiere uu leur avenir est-il conditionne par des 
dynamiques erogencs ? Cette question parait essent!elle. Il est en ef{et 
possible d'ameliorer l'efficacite technique des unites de production, nni<> 
!es gains de productivite qui pourraient en resulter paraissent souvent in
suffisants pour assurer la conpetitivite des produits nigeriens dans une 
perspective de "liberalisation". Pour s'assurer contre l'oubli de facteurs 
et d'acteurs determinants, nous avons aborde les activites industrielles 
liees a l'elevage par le biais d'une analyse preliminaire des facteurs de 
conpetitivite et d'une observation des structures de la socie£e nigerienne. 

Le Niger a longtenps justifie sa reputation de pays desherite. Le plus sa
hel ien des pays d'Afrique Occidentale est pfriodiq..iement ravage par les se
cheress€s et demeure handicape par les grandes distances de ses frontiere~ 
a la mer. Mais le Niger possede des ressources minieres dont l'e.rploitation 
a permis de desserrcr quelque peu les contraintes de transport rrnis a aussi 
develfJppe un phenomene "d' intoricat ion" mir.iere qui obere la cor:pet i uv: te 
des produits nigeriens. Les echanges officiels et non controles se sont de
ve loppes notanment avec le Nigeria, lu i-~rrl? "intr.>:i que" par la rerite petro
liere, a l'epoque OU la na"ira etait forternent surevaluee: la dep.-ecia!ion 
actue:Ze de cette derniere favorise aujourd'h1.1.i les produits nigerians a la 
fois sur les nnrches du Niger et du :\'igeria. 

Le succes d'un projet industriel depend de la qualite de son insertion dans 
la societe locale, et pas seulement dans la structure technico-econom1que. 
l l faut done identifier les groupes dominants (;J errergeants suscept ibles de 
s'y interesser et savofr a quelles fins les investisseurs OU leurs "clients" 
gereront ce capital. IL apparait en effet qu'au NIGER, l'errl?rgeance de grou
pes SOCiaur Captlbles d!associer pOIJ.VOirs sor io-pol it iq..ies et rapports econo
miques de production, s'appuie sur les actfvites r;rrrrner~iales plutot que sur 
l'industrialisation. 

Les entreprises industrielles resistent m:il aur chocs exterieurs parce 
qu'elles sont nril integrees dans les dynamiques sociales africaines. Elles 
peuvent se developper en nnrge de la societe locaie, quu~d une cor.joncture 
10C>ndiale favorable les soutient ; roois inversement leur entree en crise 
n'entraine pas les reajuste~~nts sociaur qui faciliteraient leur reprise. 
C'est pourq..1oi peuvent ~e developper des situations ou les acteurs des fi-
l ieres industrielles ne rooitrisent plus les conditions de la rentabilite des 
entreprises, quoiqu' ils {assent. Par contre, les boutiq~es et ateliers di ts 
informels participent de l' interieur aur transfornntions de la societe loca
le et y trouvent par conse<IJent un app1Ji quand il faut reagir aur defis 
conjoncturels. 

Ces observations orirnteront nos propositions ct nous conduiront a definir 
le type de relations a etablir entre le secteur informel et le ;;ecteur in
dustriel moderne pour facil itcr l'articulation des dynami~ies sociales et 
i ndu s t r i e l l es . 
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II I - FORMJLATION D'UNE SIP.ATEJ]IE DE DE.VELOPPEMENT 
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I! I .1. LES PERFORM'\NCES DES SFrfBJP.S 

Une serie d' indicateurs de perfortmnce des secteurs a ete canst i tuee sur la 
base des object ifs assignes par l'Etat du NIGER au developpement de la fi-
l iere et d'options st~ategiques envisagees pour la poursuite de ces objectifs. 

Ces indicateurs ont fait l'olljet d'une valorisation ou d'u1e qiantification 
realisee a partir des diagnostics sectoriels et des caracteristiqies techni
ques et economiqies de chacune des activites de la filiere. Le tableau de la 
page suivante fournit par activite les valeurs ou jugements attribues a cha
cun des indicateurs. 

Un certain nombre d'observations conparatives peuvent etre faites , ~ti 
contribueront a une premiere hierarchisation des secteurs et des activites, 
basee sur les perfortmnces et appreciations des unites eristantes. 

A - Au niveau de la production et de la valeur ajoutee 
--------------------------------------------------

. Le principal secteur, "ABATTKJE-~'IANDE ", participe, a hauteur de 66 % e! 
de 93 %, respectivement, au chiffre d'affaires et a la valeur ajoutee de la 
filiere (hors petits elevages). 

Deur autres secteurs participent egalement de (aeon non negligeable au chif
fre d'affaires et a la valeur ajoutee. Ce sont les "QJIRS et 
PEllJX" avec 4 % du chiffre d'affaires total e~ 4 % de la valeur ajoutee et 
le "LAIT" avec respect ivetnent 29 % et 1 %. 

B - Au niveau de la part du secteur 110derne 

Les activites d'appui, situees en QITK)nt de la filiere, sont dans leur quasi 
totalite erercees au sein d'unites industrielles (ou corrmercio!es) 
" PIVOO ITS VEI'ERINAIRES " et " ALI!tENTATION ANIMAL£ ". 

L' " ABATI'IGE 00 BEI'AIL II et' a un degre 110indre, la II rou.ErTE DES PEIUX 
lRJTES11 et le " TANN/GE DES PEIUX " ont une representation eqii l ibree entre 
les entreprises 110dernes et informelles. 

Les autres activites ne sont que peu ou pas du tout controlees par le sec
teur 110derne. 



--------------------
AltALYSE llll.11-CRITERES DES SECTEURS 
•=•===•zsa:aaaa:a:a:sa•~==•=•:aa:~a 

I - INDICAiiURS "SECTEURS" 
-------------------------------------- ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------··----------- .. ---~·---,---·- ···----------

i11diuhurs unites -PRODUITS VETERINAIRES- -All"ENTATIDN ANl"ALE-- ----ABATTAGE-VIANDE-·-- -----·-----CUIRS ET PEAUI---------- ---LAii--·· ·ftll15 ELEYAGES· 
Production Co11erce Ali1ents s,·produit1 Ahthot Co11trct Colltclt dt1 T1nn1q1 Arliun1t toHerct Avicul ture 

nee ins pdts. veter. co1posn industri1l1 du bet1ll rotisserie p11u1 brutes tr an9for111 t 1 011 

I Nivt•• de production n1tionMlt ".fch 111 169 114 281 41.252 26.178 I. 259 741 I. 521 ~9.!57 11. l71 

2 Nive•u de v1leur 1joul~e n1tion1le ".fch 93 19 - 148 7.681 16.8~~ 217 141 986 345 11.174 

3 P1rt s. 1oderne dins prod. n1tion1l1 1 Ill Ill IH Ill 55 I 41 39 I 2 3 

4 P1rt s. 1od1rne dins V.A. n1liot11lt l 1111 Ill Ill 1111 59 I I 23 I 19 I 

5 P1rt s. 1odernt dins 11rche n1tion1I 1 Ill Ill Ill Ill 55 I 41 41 I 2 3 

6 11~1 V.A. stcltur 1odtrnt 1 54 II 1111 53 21 so. I II SD. n 21 

1 T1u1 V.A. secteur infor1tl 1 so. so. so. SD, 17 64 28 24 6S 41 91 

a Situ1tion fin1ncitre secteur IOderne = - - - = " so. -- - - !CJ, 

' Et1t outil dt prod~ction indu1triel • so • - • - so • • • !O • • • 

ll l1u1 d'integr1tiun dins l• filitre 1 I I 34 I 99 ~4 84 83 85 99 45 

ll Mive1u des rtYtnus de l'Etil "· fc.; l nd. 2 nd. nd. nd. 411 51 II :e nd. 14 

l2 Mi¥e1u dts export1tions ".fch 4b I I 56 51 II 764 284 57 I I 

1 27 II I 21 I I 61 38 4 I I 
n P1rt de 11 production ~1portet ______________________________________________ , _______ , __________________________________________________ -----------------------------------------------·· --------··"- ·-·--· ----~- ·-·-----

~. 

"-
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C - Au niveau des taur de valeur ajoutee 

Les nuuvaises perfornnnces du secteur 11Dderne sont dues a une situation fi
nanciere criti~e. generant parfois une valeur ajoutee negative, et/ou a une 
meilleure conpetitivite du secteur informel. 

A noter ~e le taur de valeur ajoutee atteint son meilleur niveau a la fois 
dans le secteur nvderne ( " PfVCJJCTION DE \'."lr/NS " et " S:JJS-PfVal ITS 
INOOSIRIELS " ) et dans le secteur informel ( " CDMtE1CIALISATION DE IA 
\'IANDE " et " NUISAN.IJ' 00 QJIR " ). 

D - Au niveau de la situation financiere 

Avec les precautions evoqiees precedenment, la situation financiere ap~arait 
satisfaisante pour la "PIVlJJCf/ON DES VXX::INS", les "!D.!S-PRJllJ ITS 
/NW SIR/ELS", l '" ABATfKJE 00 IETAIL" et l '"AV /QJUURE". Pour les autres ac
t ivi tes cette situation est, a l'heure actuelle, critiqie. 

E - Au niveau de l'outil de production 

D'une m:iniere generale, les installations appartenant au secteur rtVderne ont 
un equipement satisfaisant : c'est le cas notanment de l'OL.A~. et de lAIIX:EL 
qui ont beneficie d'investissements de rerrplacement ou de conplelfEnt recents. 
En outre, les defauts constates au niveau des "ALIME.\'TS (X):\f'OSES" et de 
l '"AB.4.Tf.'GE" ne semblent pas enpccher le fonct ionnement des unites. 

F - Au niveau de l' integration dans la filiere 

C'est dans les deur secteurs "ABA1TIGE-\'JA'{DE" et "WIRS E:f PEt'LJX" que 
ce niveau est le plus eleve. Il est tres faible, voire nul dans les secteurs 
situes en am:>nt de la filiere, la plupart des consOITll'rltions intermediaires 
etant irrportees. Le niveau irrportant obtenu pour le "l..AIT" est principale
ment du a l'autoconsotmDtion et doit done etre juge avec prudence. 

G - Au niveau des revenus de l'Etat et des erportations 

Globalement, l'ensemble de la filiere participe peu a l'alimentation du bud
get de l'Etat, a l'erception des activites des" aJIRS E:f PE~X" et parfois 
par le biais des contributions du secteur informel. Les erportations, d'un 
niveau assez rooyen, proviennent pour l'essentiel du secteur "QJIRS E:T 
PE!lJX". 
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II I. 2. L 'A~_.\LYSE M..i LT! ~ITERES DES OPPO«It.IN !TES DE DE\'Ef.[)PPaE1t'T 

Le diagnostic des differents secteurs industriels a permis d'identifier, en 
definitive, une serie d'cctions ou projets raisonnablement envisageables. 
Ceur-ci ont ete dans un premier tenps organises et regroupes d.e (aeon cohe
rente au sein d'opportunites de developpement. Une seconde serie d'indica
teurs a ete ainsi constituee sur la base des options strategiques retenues 
de {aeon a apprecier et hierarchiser ces opportunites. Les criteres d'appre
ciat ion retenus sont 

les effets induits sur la structurat on de la filiere et le niveau de 
l'~nsemble des activites, 

la capacite d'absorption du nurche national de la production qii sera 
generee, 

- l'independance OU la capacite de resistance ~ur contraintes erternes 
(conjonctvre economique du NIGERIA, fluctuations du rmrche international, 
secheresses, ••• ), 

- l'inpact direct sur la bqlance conmerciale (generation d'erportations ou 
limitation des inportations), 

- la valorisation des avantages conpares du ~/GER. 

A.fin de faciliter la lecture des resultuts ainsi obtenus et presentes pa~e 
suivante, chaque opportunite de developpement a ete assortie d'un nombre de 
croir qui traduit, vis-a-vis de chaque indicateur, la plus ou 1TOins bonne 
situation de l'opportunite. 

Le tableau suivant "Bilan de l'analyse nulti-criteres" permet d'ordonner les 
differents secteurs en fonction des criteres d'appreciation ou d'options ge
nerales de developpement economique. On notera que, pour chaque secteur, 
nous avons presente la valeur ,,.,yenne des notes attribuees aur opportunites 
(notee en abrege MJ et la sonme de ces notes (notee SJ. 

D'une {aeon generale, ie secteur des "OJIRS ET PENJX" puis les secteurs 
"AIJ.#JT.~£ VIN/DE" et "ALlllENT . .4.TION AVIM.4J..£" sont ceur qui satisfont le mieur 
aur 5 criteres retenus. 

Nous avons par ailleurs retenu 3 scenarios possibles : 

• 1 - .'\ucune option particuliere n'est preconisee et, dans ce cas, tousles 
criteres d'appreciation sont affectes du rrime poids. 

• 2 - La situation economique demeure difficile et les contraintes erternes 
pesantes de sorte qu'une option dite "de resistance" est preconiseP • 

• 3 - La situation generale permet d'envisager avec plus d'optimisnr: le deve
loppement des filieres et une option "d'erpansion" est retenue. 

fl apparait, a la lecture du tableau, que les secteurs "ABA1TN:SE VIAND£" et 
"01/RS ET PEIUX'' repondent le mieur aur differentes options envisagees. 



- - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
lllLYSE lll.11·Cll1(R(S llS SEC1(UllS 
···························~······· 

l · IKllCA1EtltS "Off0R1111111U D£ D£¥tl11H£11K1' 
---------------------------------------------··-·------------------------------------------------------------------------------------------------··-·····---------·~··········-~-·-· ···~-· ·····~ ··~·-···-····· 

l .. iulnn Val tun 

Cotitrt1ct •• la filitrt ••• 
•• • • 
• 

l c.,acilt ••a•1or,ti111 1arc•1 11li11al •• 

l ltli1l1•ct 111 contr1i1t11 11ttr111 

4 A9tllor1li• hlun co11trci1l1 

s lv111h911 c11111ar11 d• Ml&EI 

• • 
t • 

• • . ' 
• t 

• 
• 
•• 
•• •• 

•• •• • 

··PllODlllTS Yll~RIMAIRES·· ··All"EMTATIOM ANl"AlE··· ·····ABA11AGE·VIAHDE····· ·····CUIRS El PEAUI······ ······-···LAil······-···· -- .. ··P£11TS ElEYA&ES····· 

A11lior1ti1111 •11tri•ution 
Dtv. prod1clion v1ccln1 

Rthabilltatlan UAI 

Abatta,t controle Rtarltnt1tion dt1 f lu1 
Or91nl11llon d11 1ct1ur1 Du1lit1 d11 p1111 Div. f1r111 l11t1rr1' 

R11lruclurallon DlAMI 

A11llor1llae •11trlbutlan Rehabilitation UAI Ab1tt1,1 controlt Production 1rtlcl11 rulr Producllon fra11q1 
Dev. ,roducllon vaccln1 Utill11llD!" 1ou1·prod1lt1 

Prod. pitrrt a ltchtr 
or,1ni11tlon du 1archt Du1lit1 d11 p11u1 

Dev. t1nn191 lndu1trl1I 
Dtv. f1r111 l1it:1rt1 
R11tructur1llan DlANI 

Altllor1tl111 dl1lrlbutlon Rth1blllt1tlon UAI Ab1tt1q1 conl1ol1 Du1llt1 d11 p11u1 Production fro11qt 
Utlll11tl1n 1au1·prod1lt1 Oro1nl1atlon d11 1ct1ur1 Praductlan 1rticl11 culr 
Prod. pitrrt 1 ltchtr Orq1nl11tian du 11rch1 

Dtv. ,rodactlon vacci•• 

Dtv. prllll1ction v1ccia1 Utlll1atlan 1ou1·pradult1 
Prad, pl1rr1 1 ltthtr 

DtY. •roductl111 v1ccl11 Prod, pitrrt a ltthtr 

Or91nl11tlon du 1arch1 
E1part1tlon vi1ndt 

E1port1tian vl1nd1 

A11llor1tio1 dl1lri•ution Rthabilltation UAB Abalt1,1 control• 
Utill11tlon 1ou1·prod1lt1 Or91nl11tlon d11 1ct1ur1 

R1arl1nt1tlon d11 flux 
DtY. t1nn1q1 lndu1trl1I 

Dtv, ftr1ts l1ilitrt1 
R11tructur•lian OlANI 

Du1llt1 d11 p11u1 Dtv. f1r111 l11litr11 
R1orl1nl1tlD11 d11 flus 
Dtv. t1nn1,1 lndu1trl1l 
Production 1rllclt~ culr Production fro11q1 

Dtv. t1nn191 lndu1trltl 
Production 1rllcl11 culr 
D~•lltt dr1 p11u1 
R1arltnl1llan d11 flus 

fraduct1on fro1141 

Drv. i1r111 l1lti1r11 
R11truclur1tlon OLAHI 

Praduct1an pou'''"' 

~;aduct1on p~u1,in1 

tr1•tion c. 11lcalr' 

Prnduct1on ~~u'''"' 

S1rv1c'! t1plo1t•ntf 
Cr11l1an c. 1vitolt1 

P1oduct1on pouu1r11 
Crulion t. n1col11 

Strv1c11 tr.pl6il1nt1 
Production pau11ln1 

----------------------------------------------------------------------------------------·-------------·------------------······---·----·--··--·-·-------····--·-···-··· ··-······ ······-·········· ... ············-

.~ 
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I ~Al.IS: !IULTiCRITERE DES IJ?fiORTUNiiES ilE il£YELDPPt'1'£!fi - EiLAN 

== -- - = ======::= 
ind1c1te1:r! !e~1u:-

I 
:ohennc! ftarc~e Contra1nte 81iar:ce C Avillt1aes 01t1011 I ~Dtion 2 0Dti!lr. 3 

f'F-GDUITS YETERIIIAIRES .!! .. -. 2 t!i 15 c .;. 

.. 4 4 ~ ~ 
'IC ... ~· l! 

I illel1or1t1on d1str1but1on 2 
., 

2 .J li 3 L 

lieY. =rotuctian YiCCl!IS .. , 
2 le 13 I3 L ~ 

I Al.IllEITA HDI AllllALE .II ill I ! l I I3 1~1 11 
.s 2 4 n 27 

~i!it1tion UAI 2 2 1 11 17 l 

I l'tilisitiaa so.s-oroctuits 2 2 1 11 17 11 
Prall. pierre • leclttr 2 2 2 13 21 ll 

m [] till [[] l~I AIATIA6E-VIAIDE • ft 2 .. 
I 

.r. 

.s 3 4 4 4 3 
idl1tt1~e c1111trole 3 2 2 1 15 17 l 
!Lr~uiwh• dH 1et111n 2 2 1 11 17 l 

I !ir~111iwtica du 11rche 2 2 «? 13 13 
uJDftihll!l viutlt 2 2 11 i 21 

I CUIRS ET !IEAUI .II ill I m iTi m l~I l!;_J TIO .s 4 I - I - L.!..J L!..J I 

;.iilitt dt! DtiUI 2 2 2 I 16 17 17 

I 
P.e11ruatiti111 cies flux 3 2 l 16 11 17 
liev. li11119e industritl l 1 2 2 13 13 21 
Prgduction .rbclts c1&ir 2 2 1 2 13 21 13 

I LAIT .II 2 1 2 15 13 14 
.s 4 4 4 3 4 38 41 33 

Bev. fer1es 11itieres 2 1 l 2 l 15 11 17 

I Restructur1tian OLAN! 2 1 1 11 11 l 
Production fraa1,e 2 

., 
2 ... 21 13 .r. ·~ 

I 
PETITS ELEVASES .II 2 1 1 1 12 12 11 

.s 4 4 2 2 23 33 21 
Services t11lait111ts 1 l 4 ii l 

I 
Production poussins 2 2 1 13 17 11 
Cr11tion c. 1vicalts 2 1 6 7 7 

I VALEll!S DE LA POllllERATJOX 
.Sias ODba11 urticllliert .1. 1,5 1,5 1 
• Option de rtiistinct .2 • 2 I 

I .Option d't1p111si1111 .3 1 • 2 

I 
I 
I 
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II I. 3 • LI CKiA"i ! S.A.T ION DE LA SIRATEG I£ RfXX"-M\.'iD!\T IONS 

L'ana!yse nulti-criteres mat en erergue les ares de developpement qu'enprun
t~ront les actions considerees c~ prioritaires. Les actions ont ainsi ete 
classees et organisees, cpres selection prealable, au sein de 4 ensembles 
caracteristiques, affecte chacun d'un ordre de priorite : 

1 - Actions structurantes 
2 - Actions d'appui 
3 - Actions conp?etrE?ntaires 
4 - Actions de rehabili~ation 

Le double souci de cohere;1ce et d'efficience de notre strategie conduit ci 
reconrrnnder les actions suivantes : 

1 - !Cf IONS SffVCIURANTES 

Les actions structurantes doivent contribuer au developpetrE?nt des actf
vites de base et done des secteurs qui satisfont le mieur aur cri~eres 
et indicateurs economiques et de developpement polentiel : i'"ABA1T."C£ 
V IANDE" et les "CJ IRS IT PEJl'X'' • 

. Pvur le secteur "ABA.TT.~£ \'/!\.'\DE", on retiendra en prior1tP le deve
loppe111t.nt de l'ubattaqe industriel et controle, projet qu.! seraaccom
pagne d'acTTons ~isant l'organisation des acteurs ~ eu nnrcM. AA plus 
long tertrE?, le developeement des ezportat ions de viande pourra et:e 
envisage, a partir de cette structuration prealable du secteur, si la 
situation le permet. 

• Pour les secteurs "Qi/RS F:f PE.ftl}X'', on retiendra en priorite !'amelio
ration de.!.!!. qualite des peaur et.!.!!. reorientation des (lur du _secteur. 
Le develoeeement du tannage industriel devra etre concu en deur 
tenps : rehabilitation de la S'J~/TAN puis a plus long terrne creation 
d'une seconde unite. La realisation des projets prioritaires pourra en 
outre permet .re de developper une "semi-indl'strial isation" de.!.!!. pro
duction. d'articles en cuir, activite qui beneficie au ,\'/GER d'avanta
ges conpares significatifs. 

2 - ICf IONS D '.#J'PJ I 

Les actions d'appui doivent permettre d'acconpagner et favoriser le de
veloppement de la filiere par leur inpact sur la qualite et la croissan
ce de l'elevage, tout en portant en elles le germe d'activites de 
rentabilite et/ou de capacites ezportatrices satisfaisantes. Elles 
concernent les secteurs atrr>nt de li:t fil iere : les "PffJlXJITS 
VF:TERINAIRES" et l '"ALIMENT.U'ION AV/MALE". 
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. Pour le secteur "PFDCl.'ITS lTTER/.tt;AIRES,., on retiendro en prioriti 
l 'amr; liorat ion de ~ di st r ibut ion et ie developpement dE- la product ion 
de vaccins, au niveau de la consolidation de :·unite exislante et done 
sans envisager dans l'imr.?diat la production de vaccins aviaires ou 
une conmercialisation accrue vers les pays voisins. 

. Pour le secteur "AI..lf.ENT."1'10.-: A~IM6aLE" on privilegiera la creation 
d'une unite de production de pierres !! lecher. -

3 - .JCT/OHS aM'lDENTAIRES 

Les actions COf1fJlementaires ne sont pas directement prioritaires nnis 
pourront toutefois permettre de developper une sous-filiere organisee 
autour de la production avicole. Elles concernent un secteur Cll1l'.>nt 
"L' ALif.EAT.ILJION A~IMALE" et 1.m secteur aval les "PEfITS EW'IGES". 

• Au niveau du secteur ".N~It~TATIUN ANIMALE", la rehabilitation de 
l'U.A.B. permettra d'assurer un approvisionneiiient des unites avicol~s 
ou piscicoles existantes . 

• AiJ n;veau du secteur "PETITS ELEVIGJ::S" seule la production locale de 
poussins peut etre envisage au vu des critere"'S"""d'appreciation. 

4 - ICTIONS DE RE.11/\BILIT.'i'.l'ION 

En ne satisfaisant pas prioritaire.7W!nt aur criteres de selection le 
secteur "l..~IT", en raison de son poids economique irrportant, merit~ 
neannr>ins de reteni~ l'attention. La restructuration de l'Ol...~Vl devra 
faire l'objet d'une etude specifique a pariir de la problerrr:ztique deve
loppee dans la partie "diagnostic", afin de valoriser et exploiter au 
mieux les e~ipements existants. Le developpement des fermes laitieres 
et la production de frOITllge ne seront en definitive pas retenus car cor
respondant de fait a des secteurs situes hors du cadre de notre etude 
(secteur prir.cire de l'elevage et secteur artisanal). 

Toute proposition de strategie visant a recherc'1er les meilleurs opportuni
tes de developpement ir~ili~e uncertain arbitruge qui peut laisser dans 
l'ombre des activites au potentiel interessant. Mais cet arbitrage, ainsi 
que ie.-; ordres de priorites donnes aux differentes actions, s'ifTJ.losent car 
ils constituent la base meme de l'elaboration et de Z'ef{icacite de toute 
strategie de developpement. Les progr~s d'investissement et les actions 
~'acconpagnement qui constituent l'objet de la deurieme phase d'intervention 
prennent appui sur les ares de developpement ainsi retenus apres approba
tion par Les Autorites nigeriennes et l'(.JtllTJDI de ceJ r~corrrooncations. 
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ff .1 - PRINCIPES D' EL~Kf IOf\ 00 PLA.'i 

L'elaboration du Plan d'Actions et d'lnvestissentents respecte les priorites 
definie~ lors de la premiere phase, de diagnostic et de [or111Jiation d'une 
strategie de developpement, privilegiant les secteurs qi.i sont apparus, a 
l'analyse, porteurs du developpement de la [iliere et presentant des oppor
tunites pour la mise en place d'industries efficaces et conpetitives. Ainsi 
les secteurs de l' "ABATTIGE-VINlDE" et des "QJIRS ET PE/l.llr' font-ils 
l'objet d'une progrcumntion plus conplete, conpte tenu de leur role structu
rant pour l'ensemble de la filiere, de leur irrportance pous l'Economie na
tionale et des opportunites de developpement qi' ils presentent. Un tel 
arbitrage, ainsi que les priorites qi.i sont donnees au.r di[ferentes actions, 
s'inposent car il constitue une des conditions indispensables de 
l'e[ficacite du Plan d'actions et d'investissement propose. 

Le Plan est constitue d' investissements et d'a.ctions d'acconpag~1ement : 

- Le progranme d'investissements industriels concerne les projet$ nou
veau.r a prOIOOuvo i r et les pro jets de restructurat ion/rehabilitation des 
unites e.ristantes. 

- Les actio~s d'accor1pagnement devront permettre decreer les conditions 
favorables au developpement de la filiere et concernent, a priori, l~s 
infrastructures et services, les politiques economiq~es et le cadre re
glementaire et les institutions d'appui et de financement. 

La premiere phase. de diagnostic, a mis l'accent sur la desorganisation et 
ia precarite actuelle des ir.dustries de la filiere et la necessite inperati
ve, d'une part de rehabiliter les unites eristantes et, d'autre part, de 
reorganiser les differents secteurs SUr des bases Saines et realistes. 
A ins i, i l apparai t indispensable de consol ider et Jtruct.urer tout d' abord 
l'ensemble des conposantc$ de la [iliere, en vue d'accro1tre les capacites 
de resistance au.r contraintes e.rternes et d'integration au.r structures 
socio-er.onomiqi.es nigeriennes, avant d'engager des projets d'erpansion. La 
creation de nouvelles unites demeurera illusoire ou peu e[ficiente tant que 
ces conditions ne seront pas reunies. Les options de liberalisation et de 
desengage~nt de l 'Eta! vont en out re dans le merre sens et inpl iquent une 
nouvelle repartition des roles attribuant principalement aur pouvoirs pu
blics la mission d'optimiser l'environnement economique et reglementaire de 
[aeon a [avoriser et orienter le developpement spontane des industries, 
ceci, grace a un engagement accru des entrepreneurs etrangers et nationau.r. 
Ainsi, le Plan d'Actions et d'lnvestissements privilegie-t-il les mesures 
concretes que sera amene a prendre l 'Etat du .~· iger, dans le cadre de ses op
t ions de politique economique et sociale et de ses corrpetences. 
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En conseqJence, pour chocun des differer.ts types de projets et d'actions 
d'accoapagnement ~i ont ete identifies, l'accent esl tout particuliere
ment mis .sur les ei.etJEnts suivants: 

- Pro jets de rehabi l itat ion/restructurat ion : 

• Statut juridique et organisation des activites 
• Mesures de financement et d'allegement fiscal 
• Orientation des progrWTmi!s de product iori 
• Coii.t est imt if du pro jet 
• Eq.iilibre financier. 

Projets de creation prioritaire$ incombant aux pouvoirs publics 

• Statut juridique et organisation des activites 
• Procedures de conception et realisation 
• Premiere specification des eq.iipements 
• Coii.t estirmtif du projet 
E~ilibre financier. 

- Projets de creation spontanes et non prioritaires 

. Options techniques et p;incipes de base 

. Procedures et etudes derorinees a preciser la conception du projet 
• Enveloppe globale de l' investissement 
• Acteurs etrangers et prives potentiels. 

- Actions d'a:~corrpagne:nent: 

21 

• Organisation institutionnelle des activites et des acteurs du secteur 
. Organisation des services et cout des infrastructures mises a disposi-

tion par les Pouvoir~ Publics 
. Reglementation des prix, taxes et redevances 
• Fortmtion des acteurs 
. Organisation et controle du ITDrche. 

Les projets et actions ont ete definis en relation avec les mesures preconi
sees par ailleurs, chaque element devant etre considere corrrne partie inte
arante et indissociable d'un tout oraanise et coherent, le Plan d'Actions et 
d'Jnvestissements. Enfin, ce progr~ a ete etGbli apres actualisation des 
donnees de la phase de diagnostic et en integrant, apr~s analyse critique, 
les propositions des differents acteurs de la fil:ere. 
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ff. 2 - PRESDITATICY.\' DES l.\'l/EST!SSE\fE.\TS ET .4CTIONS 

Les principales caracteristiques des investissements et actions retenues 
sont presentees ci-apres, en specifiant a chaque fois : 

- Le contenu (C) 
- Les resultats attendus (R) 

On rappellera que toutes ces actions sont presentees en detail dans le 
rapport intitule "Plan d'Actions et lnvestissements - Volum? Ill -
Progrcurr.ie detaille". 

A - L'abattage et la transforrootion de la viande 

A.1 - L'organisation de le profession et du f1llrche 

1 - Application de ia regl~mentation sur £'organisation de la profession 
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C: Mise en application effective, per les pouvoirs publics, de la re
glementation sur la delivrance des cartes et autorisation d'erercice, 
sur les roodalites d'abattage, la police sanitaire et le controle 
des viandes. 

R : Limitation des pratiques clandestines et des incidences au niveau de 
l'hygiene et des interets de la profession. 

2 - Limitation des usagers de l'Abattoir lndustriel de Niamey 

C : Diminution progressive du nombre des bouchers operant dans 
l'Abattoir et notatrment des bouchers-detaillants. 

R: Amelioration de l'erploitation des equ.ipements et de la perception 
des redevances. 

3 - Renforcement de la position des usagers a l'A.l. Niamey 

C: Augmentation du nombre des professionnels et chevillards au sein du 
Conseil d'Administration de l'Abattoir 

R : Assc.ciation des operateurs "strategiqu.es" a la gestion de 
l'Abattoir et aur projet~ de developpement. 

4 - Forrmtion des professionnels (gestion/hygiene) 

C: Forrmtion a la gestion. des chevillards et cadres des abattoirs, con
trole du travail des ouvriers-bouchers et organisation d'un stage 
obligatoire sur les reglzs d'hygiene pour les bouchers-detaillauts. 

R: Amelioration de la gestion des abattoirs et des chevillards et des 
operations assurees par les detaillants et ouvriers-bouchers. 
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5 - Differenciat ion des pr ix su ivant la qua! i te 

C: Institution d'une qualite superieure de viande, pour l'exportation 
nota11JT1ent, et de prix reglementes distincts, eventuellement libres pour 
la qualite superieure. 

R : lncitation a la production de viande d'embouche, pour l'exportation, 
et nnintien d'un prir accessible pour la viande de consormr:ition courante. 

6 - Suivi stat~stique des irrportations/e:rportations 

C: Etablissement de situations mensuelles des prir et volum:s des 
echanges de produits d'elevage (bovins, ovins, poulets, dindes, •.• ) et 
des cours sur les nnrches etrangers potentiels pour l'exportation. 

R: Tablecu de bord permettant d'engager d'eventuelles mesures. de pro
tection OU regulation du rmrche interieur, et de developpement des ex
portations de viande. 

7 - Etude des rrr:>dalites de financement et de fornntion des prir de la viande 

C: Realisation d'une etude permettant de determiner le bilan ressources
errplois pour l'ensembl~ Ju secteur, les nr2canismes de fornntion des 
prix, la situation financiere des principaur operateurs (e:rportateurs, 
bouchers ... ) et l'impact effectif du dispositif reglementairc et des 
transports. 

R : Connaissance actual isee et approfondie du secteur p-:?rmettant une in
tervention ulterieure plus efficace 

8 - Prorootion des boucheries de detail "ameliorees" 

C: Mise en place de mesures incitatives (financieres, exonerations ... ) 
visant !a generalisation des boucherie~ de detail assurcnt la vente en 
locaur fermes et la resserre des gros m:>rceaur sous froid. 

R: Maintien des conditions d'hygiene durant toute la chaine de trans
formtion-corrmercial isation de la viande. 

A . .? - Le developpement de l'abattage industriel a Niamey 

1 - Amelioration de 1 'c:rploitat ion de l 'A. I. Niamey 

C : Reorgarrisat ion aes chaines et postes d'abattage, pour les veaux en 
particulier, et du rythme de travail des equipes (nuit/jour). 

R: Accroissement des cadences d'abatta~P sa1s investissement notablP 
supple~ntaire. 
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2 - Am§lioration des installations eristantes 

C : Remise en etat, grace a des travaur legers, des installations de 
l'Abattoir (sols, caniveaur, reseau d'eau, bi-rail, circuits 
electriques, peinture ••• ), reamenagements de files d'abattage et accp.i
sition de petit rrriteriel. 

R: Amelioration et 100intien en etat d'utilisation des installations 
actuelles, jusq.t'a la rehabilitation lourde OU la creation d'un nouvel 
abattoir. 

3 - Recouvrement des creances de l'A.I. Niamey 

C : Remboursement des dettes dues par les administrations ou organismes 
para-publics a l'Aba~toir (77 millions F. CFA). 

R: Amelioration de la situation financiere. 

4 - Modificaticn des tarifs et productions annexes de l'A.I. Niamey 

C: Augmentation des tares de transport et limitation des sous-produits 
(destruction des saisies, rrr;zintien de la calcination des OS et recilction 
clu t ra i tement du sang). 

R: EqJilibre des charges et recettes des centres de profit. 

5 - Etude de faisabilite corrparee des projets pour l'Abattoir de Niamey 

C - Etude de faisabilite pour le developpement de l'.A.battoir en corrpa
rant les interets respectifs de la rehabilitation lourde des installa
tions eristantes (expertise des installations inclue) et de la creation 
d'un nouvel abattoir. 

R - Choir de l'alternative d'amenagement, evaluation de l'enveloppe fi
nanciere et definition des principales caractPristiques techniques. 

6 - Etudes techniques du nouvel abattoir 

C : Definition des caracteristiques des equipements et botiments en vue 
de la realisation des travaur. 

R: Possibilite d'engager la realisation du nouvel Abattoir. 

7 ·-Realisation du nouvel Abattoir de Niamey 

C : Construction d'un abattoir frigorifique d'une capacite de 20 000 
tonne$/an en rerrplacement de l'ancien, corrprenant : corral, hall 
d'abattage (2 chaines bovins, 1 file ovins-coprins, zone pores isolee), 
cin~ieme quartier, abattage sanitaire, bloc frigorifique, traitement 
des sous-produits, .••. 

R : Creation d'une unite correspondant aur besoins en abattage controle 
au n1veau de Niamey et rerrplacant l'unite eristante prochainement hors 
d'usage. 
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A.3 - Le developpement de l'abattage industriel hors de Ni~y 

1 - .Am?nagements conplementaires des abattoirs industriels hors Ni~y 

C: .Am?nagement du c,iai de chargement, installations pour le conpostage 
des panses et plantation d'arbres. 

R: .Am?lioration des conditions d'exploitation. 

2 - Attribution du statut d'~.P.I.C. aur abattoirs industriels 

C : Attribution du statut d'E.P.I.C. o chacun des abattoirs industriels 
et organisation du Conseil d'Administration et de la Direction. 

R: .Amelioration de l'administration des a;attoirs par accroissement de 
l 'aufonomie de gestion et f inanciere. 

3 - Harnvnisation des redevances 

C: Alignement des redevances des abattoirs de Tahoua, Maradi et Zinder 
sur celles de Niamey et mise en place, durant une courte periode, de sub
ventions d, equ i l i bre. 

R: Offrir des services semblables a des prix ider.iques dans tousles 
abattoirs industriels. 

4 - Organisation d'un service conm..m aur abattoirs industriels hors de 
Niamey 

C: Mise en place d'un service cotmlln charge de la gestion-corrptabilite, 
et de l'entretien du nnteriel electromecaniqJe et du nnteriel 
fr igor if i que. 

R: Economies d'echelle au niveau des services de gestion et 
maintenance. 

A.4 - Le developpement des exportations de viande 

1 - Etude de nnrche et des 17Ddalites d'erportation 

C: Analyse des besoins qialitatifs et quantitatifs des nnrches des pays 
voisins et des nvdalites d'exportation (transport, douane, distribution, 
conditionnement ••• J. 

R :Permettre d' identifier les flur d'exportations et les fTk)dalites 
d'erportation en vue d'assurer une rentabilite certaine et des risc,ics 
miniroo. 
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2 - Mise en place :!'une s~ructure d'e:rporta!ion 

C : Organisation des chevillards inportants au sein d'une structure 
d'erportation, cha~e participant restant nnitre de ses operations, as
sistee : pouvoirs publics, Chambre de Conmerce, Ai.Jattoir lndustriel de 
Niamey, C.E.B.~' •.•. 

R : Mise en place d'une structure conpetitive, beneficiant a~s reseaur 
conmerciaur traditionnels et des accords et services du secteur nvderne 
et administratif. 

3 - Realisation des exportations de viande 

C : Dans un premier tenps, exportation vers Abidjan de 500 puis 1 500 
tonnes/an de viande fraicue de premiere categorie (arrieres traites en 
pans, grosses pieces ..• ) 

R: .An'Elioration de la balance conmerciale, developpement des donriines 
de forte productivite (embouche, abattage industriel, industries de 
transfornnt ion) 

B - Les cuirs et peaur 

B.1 - La reorganisation du secteur 

1 - Application de la reglementation sur l'organisation de la profession 

C: Mise en application effective, par les pouvoirs publics, de la re
glementation sur l'erercice de la collecte et du negoce des cuirs et 
peaur et sur l'erportation et amelioration legere concernant le contenu 
der dossiers de dermnde d'autorisation. 

R : Permettre a toutes, et aux seules, entreprises jugees conpetentes 
d'erercer leur activite dans le cadre defini par la loi et limitation de 
la concurrence au niveau de la repartition du brut au sein du secteur 
100derne. 

? - Creation d'un Syndicat des professionnels 

C : Creation d'un Syndicat regroupant tous les acteurs du secteur 
(boucherie, co!lecte et negoce du cuir, tannage et transfornntion) 

R: Association des professionnels au developpement du secteur et eta
blissement de regles de bonne conduite, conpletant le dispositif 
reglementaire, pour l'organisation du secteur. 
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8. 2 - L' c:m£l iorat ion de la oual ! te des peaur brutes 

1 - .~lioration de la qualite des peaur par elf>VCJge 

C : Pram! ion par les pouvoirs publics aupres des eleveurs, des mesures 
prophylactiques, anti-parasitaires et d'hygie;1e et de la lutte contre 
le~ defauts occidentels. 

~ : Amelioration progressive de la qualite, de l'aspect et de l'etat de 
surface des peaur avant abattage. 

2 - Etude de la situation des sechoirs 

c: lnventaire des equipements eristant, conception de l'unite type de 
sechage, situation de l'administration des sechoirs et estinrztion des 
besoins. 

R: Definition du prograrme de rehabilitation-creation de sechoirs et 
des nndifications a apporter dans l'administration des sechoirs de 
brousse. 

3 - Application de la reglementation sur le conditionnement et le traitement 
des peau;;,: 

c: Application effective, par les pouvoirs publics, de la reglementa
tion sur le conditionnement des peaur (controle des operations, 
nrzrquage, inspection et delivrance de certificat de qualite) dans 
!'ensemble des sechoirs du pays. 

R: Atrr§lioration des operations de conditionne1Tent, du controle et done 
de la qualite du brut. 

4 - Reorganisation de la gestion de$ sechoirs 

C : Organisation de la gestion des sechoirs, laissant aur proprietaires 
des peaur le soin de realiser les operations et privilegiant les entites 
conpetentes, pour assurer l'exploitation et la mise a disposition des 
nnyens de traitement necessaires. 

R: Favoriser l'exploitation des infrastructures et nnyens de sechage 
conformement a la reglementation. 

5 - Form:ztion des operateurs 

C: ForTTrJtion d'une quarantaine d'inspecteurs du A-RA, aux niveaur 
locaur, au controle de conformite des operations et de qualite des 
produ its. 

R: Mise en application effective,~ travers l'ensemble du pays, des 
procedures de cont role prev.Jes par la reglementat ion sur le condf t ionnc
ment des peaur. 
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5 - Prograrrme de rehabilitation-creation de sechoirs 

C: Rehabilitation d'environ 70 sechoirs de brou.sse et constructior. d'un 
sechoir rroderne a Zinder. 

R: Mise a disposition d'infrastructure de sechage co~respondant aur be
soins, "-'alitatifs et ~antitatifs. 

7 - Augmentation de la redevance des sechoirs 

C : Augmentation sensible de la redevance due par les usagers pour 
l'utilisation des sechoirs. 

R: Eqiilihre des charges et recettes d~s sechoirs, et done, nrJtivation 
des gestionnaires des infrastructures. 

B.3 - La rehabilitation de la S.~.C.P. 

1 - Etablissement d'une conptabilite 

C: Etablisse.nent d'une conptabilite coherente et de docufTE?nts d'e:rploi
tation, de situation et C? tresorerie pour le dernier erercice. 

R: Etablissement d'une base d'analyse sai~e pour envisnger :e develop
pement de Lu societe. 

2 - Reorganisation de la dire~tion 

C : Mise en oeuvre de procedure.<> statutaires ou d'ercept ion afin de nrJ

bi l iser les actionnaircs conpetents et 11K>tives. 

R : Mise en place d'un organe de direction et d'administration de l'en
treprise. 

3 - .Amelioration de la situation financ1ere 

C : Reechelonnement de la dette B.D.R.N., allocation des fonds du Sl'ABEX 
et recouvrement des avances dues par Les collecteurs. 

R: .A.melioration de la situation financiere de la societe, d'environ 390 
millions F. CFA a court terme. 
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B.4 - La rehabilitation de la SlJNIT.~ 

l - Reorganisation de la direction 

C : Mise en place d'une direction techniq.i.e, administrative et financie
re conpetente et reorganisation des effectifs. 

R: .Amelioration de la gestion et de l'ezploitation 

2 - Constitution d'un reseau integre de collecte 

C : Creation d'agences de collecte du brut integre a la !IJNITAN a Nia
mey, Konni, Tahoua, M:lraC:i et Zinder. 

R: Controle accru de la q.i.alite et du prir du brut et limitation des 
risq.i.es de rupture d'approvisionnement. 

3 - Agreement au Code des Investissements 

C: Finalisation du dossier de denonde d'agreement au Code des Investis
sements en concordance avec les objectifs du code. 

R : Eroneration de la T.V.A. des ta.res douanieres sur les 
investissements, des inpots et patentes et des droits de douane sur les 
intrants et les exportations. 

4 - Rehabilitation des eq.i.ipements et botiments 

C : Reamenagement des botiments, remise en etat des reseaur d'eau et 
d'electricite et renovation des fTUChines. 

R : Amelioration de la fonct ionua ii !e des eq.i. ipements et f1rl int ien des 
capacites de traitement a trr:)yen terme. 

5 - Reechelonnement des dettes 

C: Reechelonnement des dettes dues a la B.D.R.N., et aur autres parte
naires (fournisseurs, B.1.A.0., C.N.S.S., inpots ••• J et a la constitu
tion du fonds de roulement. 

R : Allegement de la tresorerie a court terme. 

6 - Augmentation des capacites de production 

C Acq.i.isition de ll'llChines et eq.i.ipements neufs conplementaires. 

R Accroiss~ment des capacites de production a 1 200 000 petites peaux 
par an. 
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8.5 - La produ~tion semi-industrielle d'articles en cuir 

l - Definition d'une structure de production semi-industriell~ adaptee 

C : Etude conparative des structures de production dans l'artisanat du 
cuir au Niger et en A.friqie. 

R: Definition de la structure appropriee et des nr>dalites de sa mise en 
oeuvre. 

2 - Creation d'une societe d'artisanat a Atlradi 

C : Creation d'une societe a partir du rachat par un entrepreneur prive 
des e~ipements non utilises de la Cooperative de 1\faradi. 

R : Constitution d'une entreprise conpetitive de trans{ortrD~ion du cuir 
nobilisant les ressources (artisans, eqiipements) disponibles. 

3 - Restructuration de la Cooperative des Metiers d'Art de Ni~y 

C: TransfortrDtion du statut de le cooperative, etab!fssement d'un plan 
de developpement, reorganisation des fonctions et effectifs 
(generalisation du salariat). 

R: Amelioration de l'erploitation, des resultats financiers et develop
pement de l'accurrulation et de la production a l'erportation. 

4 - Bilan diagnostic avant generalisation de la structure 

c : £tude des resultats financiers, du developpement genere et des ef
fets socio-economiq.i.es des deux projets a~ bout de deur annees 
d'exercice. 

R: 1\ppreciation de l'interet de la structure pour generalisation a 
d'autres projets. 

B.6 - La creation d'une nouvelle tannerie industrielle 

1 - Etude de fais~bilite du projet 

C: Etudc des rrr::>dalites de collecte du brut, des techniq~es de tannage 
et des potentialites de conmercialisation. 

R: Evaluation des investissements et de l' interet economiqie · 
cier du projet. 

inan-
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2 - Etudes techn i qu.es et instruct ion du pro jet 

C : Definition des caracteristiqu.es ter.hniqu.e~ des equ.ipements et batf
ments et instruction du projet (11Dntage financier, procedures 
administratives ••• ) en vue de le recli~ation des travaux. 

R: Possibilite d'engager la rea!isation de la nouvelle tannerie. 

3 - Realisation de la nouvelle tannerie 

C : Construction d'une seconde tannerie d'une capaci!e annuelle de 
700 000 petites peaux produisant pour l'e;cportation du stain et ~t-blue, 
localisee a Niamey. 

R: .-welioration de la balance conmerciale, generation de valeur ajoutee 
et developpement du secteur nnderne. 

C - L'alimentation anirrr:ile 

C.l - La creation d'une usine de pierre a lecher 

1 - Definition de la cor.~osition des pierres a lecher 

C : Analyse chimique des ressources disponibles et des besoins en com
p l eTren t mi nera l . 

R: Etablisscment de la forrrr.J.le des pierres a lecher. 

2 - Etudes techniqJeS c~ econnmiqu.es du projet 

C: Specification des equ.ipements et botitOCnts et elabo~ation ~es corrp
tes previsionnels. 

R: Permet d'engager la realisation du projet. 

3 - Realisation de l'usine de pierre a lecher 

C : Construction d'une unite d'une capacite de 1 200 tonnes par an, 
nndulable et constituee d'un botiment industriel abritant la presse, 
d'un hangar de stockage et d'aires de sechage. 

R : Production locale de pierres a lecher et, par consequent, generation 
de valeur ajoutee et accroissement de la productivite de l'elevage. 
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4 - Dotation d'un fonds de roulement 

C : Constitution d'un fonds de roulement pour l'exploitatio~ de l'usine 
de pierres a lecher. 

R: Equilibre du conpte de tresorerie. 

5 - Pr011Dtion de l~ pierre a lecher 

C: Operations de sensibilisa!ion aupres des eleveurs et canpagnes de 
public i te. 

R: Amelioration de la c011J1ercialisation du produit et generalisation 
de sa consOtmDtion. 

6 - Orga~isation de la distribution 

C : Recours au reseau de VEIOPM-'\R pour la distribution des pierres a le
cher et accords de conmercialis~tion. 

R: Generalisation de la distribution a l'ensemble du territ~ire nigerien. 

C.2 - La rehabilita:ion de ia filiere avicole frr)dernc 

1 - Creation de l'Office Avicole National 

C : Reorganisation des frr)yens de l'Usine d'Aliment du Betail, du Centre 
Avicole de Goudel et de la Cooperative Avicoie de Niamey au sein d'une 
societe unique, dotee du statut d'E.P.I.C •• 

R : jntegrat ion de la f ii iere avicole roodeme a Nic.mey et, par 
consequent, ameliJration de la gestion de !a filiere. 

2 - lnvesti~sements prioritaires de l'O.A.N. 

C : Acquisition d'equipements indispensables pour la production 
d'aliments conposes et constitution d'un laboratoire d'analyses. 

R: Production d'aliments conposes suivant les normes et le conditionne
ment attendua et suivi sanitaire des elevages avicoles. 

3 - Fortmt ion des agents de I '0.A.N. 

C: Fortmtion de trois responsables: pour la production d'aliments 
conposes, pour la mJintenance et le laboratoire d 1 analyses et controle. 

R: ~lioration de la qualite des aliments conposes, clu controle sani-· 
taire et tmintenance et mise en service des equipements. 
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4 - Definition de la forrru.lation des aliments 

C : . .V.alyse chimique des ressources disponibles, de leur volU11E, et des 
besoins des differents types d'elevage. 

R : Mise au point de for11L1lation repondant aur besoins et permettant de 
valoriser les ressources locales. 

5 - Constitution d' un fonds de rcu lement 

C ·Constitution d'un fonds de roulement pour l'e.xploitation de l'O.A.N. 

R E~ilibre du conpte de tresorerie, en particulier pO'i.r le finance
ment des intrants de la filiere. 

6 - .Amelioration des roodalites d'erploitation 

C: Mise au point d'une conptabilite analytique, entretien re&ulier des 
installations et organisation de la conmercialisation des produits. 

R: .Amelioration des roodalites d'erploitation de l'O.A.N .• 

7 - Jm1est issements conplementaires de l '0.A.,\·. 

C: Acq.;.isition d'un pont a bascu!e et rehabilitation du mJulin, a rrvyen 
terme. 

R: Ameliorer les rrvdalites de pesage des 1TOtieres premieres et assurer 
le niveau de p;oduction req.iis en aliments conposes. 

8 - Privatisation de l 'Off ice Avicole \·at ional 

C: Privatisation de l'Office Avicole .~ational a m:>yen terme, apres re
dressement de le situation acruelle. 

R: Amelioration de la gestion et de :a rentabilite financiere de l'0 •. 4..N .• 

D - Les produits veterinaires 

D.l - L'anelioration de la distribution des produits veterinaires 

1 - r;efini t ion du statur et de la vocation de VE10PHAR 

C: Attribution du statut d'E.P.J.C. ou privatisation de VE'TOPHAR, 100in
tien de la situation de roonopole et suppression des distributions a ti
tre gratuit par l'entreprise. 

R: Autonomie de gestion de l'entreprise et, par consequent, 1TOintien 
d'un reseau viable de distribution des produits veterinai~es couvrant 
!'ensemble du territoire national. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

34 

2 - Definition du catalogue des prodt.i:s 

C: Etablisscrnent d'une garrme limitee de produits, privilegiar.t les me
dicaments 1c premiere n~cessi:e, assortie de trnrges fires. 

R : Satisf~ction des besoins de base et recilction des couts d'approvi
sionnement a l'inportation. 

3 - Reorganisation du reseau de conrnercialisation 

C: Mise en place d'installations fires a prorimite des Directions De
portementales de l'Agriculture (stockages VE:IOPHAR) et des Services 
d Arrondissements des Ressources Anitrnles (distribution finale par 
agents independants). 

R: Couverture de l'integralite du territoire national et structuratior. 
du reseau de distribution. 

4 - ~efinition des conditions de conmerciulisation 

C: Etablissement d'un cahier des charges fixant les rrrirges et les obli
gations des agents distributeurs (aurfliaires para-veterinaires) et ae 
l 'Entreprise. 

R : Controle du prir de vente final des produits veterinaires et de la 
couverture nationale des besoins. 

5 - Forrrrition des auriliaires de distribution 

C: Forrootion des auriliaires para-veterinaires a la gestion
corrptabilite-ditribution et a l'usage des produits. 

R: Constitution d'un reseau de distributeurs secondaires, qualifies et 
Gutonomes dans leur gestion, permettant de couvrir l' integralite du te~
ritoire national. 

D.2 - le developpement de la production des vaccins I...~El 

1 - Mise en service et roointenance des equipements 

C : Assistance technique et forrootion d'un responsable de la roointenance 
des equipemPnts. 

R : Mise en service et roointenance des equipernents. 
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2 - Acqiisition et renovation des equ.ipements 

C: Accpisition de trr:IteriP.l d'etiqu.etage et !"~nov'l.t!or. des autoclaves et 
du 111lteriel de lyophilisatior.. 

R: Accroissement des capacites de production (15 000 000 doses/an) et 
de la qu.al ite des produits L-vrxEL. 

3 - Agreerrent au Code des Investissements 

C: Finalisation d'un dossier de deffrlnde d'agreement au Code des lnves
tissements et instruction de la procedure. 

R : E:roneration de la T.V.A. et des ta.res douanieres sur les investisse
ments, des it1pots et patentes et des droits de douane sur les intrants et 
les erportations. 

4 - Pro100tion des produits 

C : Actions p!"onvtionnelles en direction des eleveurs nigeriens et de 
l'etranger et edition d'un catalogue des vaccins. 

R: Generalisation de l'achat de~ vaccins I...AirX:EL. 

5 - Recouvrement des creances 

C : Engagement de procedures visant le remboursement des creances dues 
par l'Etat nigerien et les clients etrangers. 

R: Recouvrement d'environ 160 millions F. CFA. 

6 - Amelioration de la c01TJTErcialisation et de la gestion 

C: Amelioration de la corrptabilite et recherche d'accords avec les 
etats africains voisins pour l'e;rportation et sur le prir des vaccins. 

R: .Amelioration de la gestion et de la corrmercialisation des vaccins. 

D.3 - L'ertension de l'activite de I..AEIX::EL aur vaccins aviaires 

1 - Accords de corrmercialisation VETOPllAR 

C : Accords avec VETOPHAR sur la substitution des vaccins locaur aur im
port it ions actuelles et avec les Etats etrangers pour l'erportation. 

R : Limitation de la concurrence :ocale des vaccins aviaires it1portcs et 
developpement rles e;rportations. 
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2 - Fornntion et assistance !echniqJe 

C: Fornntion a l'ovoc~lture d'un agent et assistance techni~Je pour la 
mise en route de la ligne de production. 

R : Mise en oeuvt·e de la r:roduct ion. 

3 - Acquisition des equipements C011plementaires 

C : Ac~isition et installation : incubateur, ovoscope, broyeur
ho1TrJgeneiseur, repartiteur. 

R: Production nationale de 300 000 doses de vaccins anti-Newcastle 
inactives des la premiere annee, puis d'l 200 000 la cinquieme annee et 
par consequent, economie de devises. 

E - Le lait et les produits laitiers 

1 - Etude de restructuration du sec!eur 

C : Etude de la for.'Trltion des prix, definition des ~:es de developpe.-nent 
et specification des projets de developpement, en particulier par la re
habi! itat ion de l 'OLA.'ll. 

R : Cadre pour la mise en oeuvre des projets de developpement du secteur 
L..\IT. 
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I\'. 3 - Ml SE EX OEJ..WRE fJ._i PL4a.~ 

ff.3.1 - Les caracteristirues de la mise en oeuvre 

Le Plan d'Actions et d' lnvestissements est constitue d'un ensemble organise 
dont chaq.ie eletrent est caracterise au niveau de sa mise en oeuvre. LP.s ca
racterist i~es sont les suivantes : 

- Nature de l'action 
- Cout de reqlisation 

Echeance, pour le debut de la mise en oeuvre 
- Duree de la mise en oeuvre 
- Responsa'iJle de la mise en oeuvre 
- Mode cle financ•ment 
- Partenaires techniqies 
- Partenaires financiers. 

Le Plan d'."\ctions esr ainsi presente, a t'"avers cha1.:une de ~cs c~r::.ctc:-fs! i
ques demise en oeuvre, dans le paragraphe suivant, sous forme de tableaux. 
On trouvera ci-cpres q..telq..;es brefs corrm?ntaires s1.1.r les c:aracl~r-istiq.ies de 
mise en oeuvre, ;acilitant la conprehension de ces tableac<x. 

A - La nature des actions 

Les actions ont ete clas.sees s:.iivan~ leur nature dominante en distin'Juant 
les actions 

- d'Administration interne des ID'.)yens, hurmi~s et m:iteriel, dont dispose 
l'Etat nigeritn dans le cadre de ses attributions (police, assistance 
techniq.ie, douane •.• ) 

- de caractere Reglementaire, 100difiant ou precisant la lepislation Pn 
vigueur 

de caractere Juridique en vue de la constitution d'une societe, de la nr;

dification de SCS Statuts OU du reglement UC litiges 

- de Gestion ou de (re)organisation des trnyens, hunDins et rrr::teriel, dont 
dispose l'Entreprise sans investissernent consequent, afin d'accroit~e sa 
product ivi te 

- consistant en Etudes techniques, economiques et/ou financii'res preal.1bles 
a la mise en oeuvre d'un investissement, d'une action ou en vue 
d'approfondir la connaissance d'un secteur ou d'un aspect particuliPr de 
la r i l i ere 

- d' investissernents en ECf!,ipernents, ou l'acq.iisition en 1TC1tericl ou la reno
vation de l'eristant predominP 
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- d'investissements en Travaux, OU la construction OU la renovation des bc
timents et d' infrastructures predomine a~ sein de l' investissement global 

- de Formation des operateurs publics ou prives afin d'adapter leur qualifi
cation aux besoins du developpement de la filiere 

- essentiellement Financieres permettant de disposer de fonds pour 
l'e:rploitation de l'entreprise (fonds de roulemer.t, allegement des taxes 
et irrpots ••• ) sans affectation imnediate. 

- de Protrr)tion d'un produit de la filiere des industries de l'elevage aupres 
des eleveurs ou consotmrlteurs f inaux. 

On notera ~e seule la nature dominante des actions a ete retenue, une ac
tion pouvant en effet parfois correspondre a deux types differents ou com
plementaires de mise en oeuvre. 

B - Le cout des actions 

Nous avons estir.E le cout des actions et investissements irrpliqJant des 
charges (financieres) i~ortantes pour l'Etat ou les operateurs prives. 

Pour les actior.s de Ges!ion, d'Administration, Juridique ou Reglementaire, 
nous avons estime que la mise en oeuvre etait realisee dans le cadre des 
services mis en place a cet effet et done sans charge f inanciere supplemen
taire consequente. 

Les valeurs proviennent pour l'essentiel du rapport presentant dans le de
tail le prograrrme d'actions et d'investissements et sont e:rprimees en mil
lions de F. CFA hors taxes. 

C - L'echeance demise en oeuvre 

L'annee de debut de la mise en oeuvre a ete determinee sur la base des ele
ments suivants : 

- les priorites definies lors de !'elaboration de la strategie de 
developpement, 

- Les enchalnements entre les actions liees et leur duree demise en oeuvre, 

- l'etat d'avancement des actions deja engagees, ou sur le point de l'etre. 

D - La duree de la mise en oeuvre 

La duree de la mise en oeuvre a ete estimee globalement, en considerant le 
rrimestre corrme unite de base et en considerant l'ensemble des procedures 
(administratives, de financement, .•• ) necessaire a la mise en oeuvre. 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

39 

E - Le responsable de la mise en oeuv~e 

Le responsable de la mise en oeuvre, c'est a dire le 111Jitre d'ouvrage le 
plus conpetent pour diriger la mise en oeuvre, a ete identifie au sein des 
operateurs prives et des administrations nigeriennes. Ces responsables ne 
representeront pas toujours leur seul interet et pourront etre delegues par 
un ensemble 1'operateurs (ainsi il n'a pas toujours ete possible de trancher 
de (aeon nette entre le Ministere des Ressources Aninnles et le Ministere du 
COtT •. "i2rce, de l'Industrie et de l'Artisanat). Ainsi il pourrait etre opportun 
de constituer pour chac,..te groupe d'actions, une cOITfnission regroupant les 
acteurs interesses et les responsables des administrations conpetentes et 
presidee par le nnitre d'ouvrage du projet. 

F - Le fTr)de de f inancement 

Le mode de financement des actions a ete defini soit, directement, en fonc
tion des conclusions des enc:µetes conduites aupres des differents operateurs, 
soit en fonction des sources de financement possibles suivant la nature, 
l'interet et la vocation des differents projets. 

G - Les partenaires techniq~es 

Les partenaires techniqJes sont les ad~inistrations, les societes privees ou 
les organisrrr?s susceptibles d'assister ou conseiller le m:iitre d'ouvrage 
dans la mise en oeuvre de son action. Seul le partenaire technique le mieux 
adapte, en raison de sa corrpetence, de son dorrriine d'intervention, de sa con
naissance du sujet ou de ses relations privilegiees, a ete presente, ce qui 
n'exclue nullement d'autres intervenants. 

H - Les partenaires financiers 

L'identification des partenaires financiers a ete conduite, en relation avec 
celle des sources de financement, a partir des banc:µes et organismes de fi
nancement susceptibles d'etre interesses par les actions retenues. Le choix 
des partenaires a en eff~t tenu conpte des caracteristiques des financements 
qu'ils consentent : nature et montant de l'investissement, secteur 
d'intervention, type de beneficiaire, •••. 

l 1i.3.2 - Presentation Synthetique du Plan d'Actions et d' lnvestissements 

Le Plan d'Actions et d'lnvestissements, et les caracteristiques de sa mise 
en oeuvre, sont preserztes dans les pages suivantes sous forme de tableaux et 
suivant l'ordre des priorites et echean~es retenues. 
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Corrposante essentielle du patri110ine national, l'elevage n1ger1en possede 
assurement un avantage corrparat if : les troupeaux peuvent approvisionner le 
11nrche interieur, alimenter des flux d'exportation en faveur des pays voi
sins et supporter une industrie de transfort111tio~ des produits d'origine 
anirrr:ile. fl a toutefois connu au cours des deux dernieres decennies d'irrpor
tants facteurs de desequilibre lies a des phenomenes con;:mcturels (clit111t, 
geopolitique. environnement international), eu:r-ITErres accentues par certai
nes pesanteur·; structurel les (dispersion du cheptel, enclavement geographi
que, predominance du secteur public). 

Dans un tel contexte t111rque par l~s sequelles des secheresses, l'elevation 
des couts consecutive a l'utilisation de la rente miniere et le retrecisse
ment du debouche nigerian (lie a la depreciation de la na"ira), la corrpeti ti
vite de l'elevage et des industries associees est corrpromise; les produits 
nigeriens sont victimes de la concurrence etrangere, non seulement sur les 
rrr:irches limitrophes, rrr:iis encore sur le rrr:irche local, particulierement le 
long de la frontiere nigero-nigeriane. 

Face a de tels elerrents de desorganisation OU d'entrave au developpement, le 
potentiel dont dispose la filiere de l·elevage base sur l' irrportance des ef
fect ifs et les capacites de leur transforrrrltion justifie l'approche que les 
Autorites nigeriennes et l'Organisation des Nations Unies pour le Develop
pement lndustriel ont preconisee dans la perspective d'un prograrrme d'ac
tions en faveur des activites industriP.lles s'y rapportant. 

La de!Tllrche proposee ne peut toutefois ignorer que toute entreprise produc
tive ne saurait atteindre la rentabilite offerte par le corrmerce et que les 
interets corrmerciaux dominants s'opposent souvent a ceux des activites pas
torales ou industrielles locales. Dans ces conditions, la recherche de 
projets industriels rentables et susceptibles d'interesser les investisseurs 
nationaux OU etrangers peut etre assimilee a un pari dont l'i<>SUe serait 
incertaine si l'on en restait a une apprehension strictement economique et 
liberale du problerre dans le court terme. C'est dans ce souci perlTllnent de 
concilier les capacites de l'elevage nigerien et les contraintes de son 
environnement qu'ont evolue la reflexion et l'analyse du contractant. 
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i. 1. CADRE GENERAL 

La mission confiee a INTER G se situe a l' intersection de deur detrnrches : 
l'une portant sur le diagnostic des activites industrielles eristantes qui 
corrposent la filiere de l'elevage, l'autre prenant en consideration les 
object ifs et progr<lmTW!S generaur de developpetnznt propres a l'elevage OU en 
constituant l'environnement. 

1.1.1. Objecti(s de l'etude 

L'objectif principal de l'etude est la definition d'une strategie de deve
loppement et d'un progr~ d'actions et d' investissements pour la filiere 
des industries de l'elevage au NIGER, c'est-a-dire les secteurs concernant 

- les produits veterinaires 
- l'alimentation aninnle 
- l'abattage et la viande 
- le lait et les produits laitiers 
- le3 cuirs et peaur 
- et les petits elevages. 

3 

La satisfaction de ces objectifs necessite la realisation des phases suivan
tes : 

- PHASE 1 

• Diagnostic des secteurs industriels eristants, objet du VolunE II, 

• Identification des secteurs prioritaires et des contraintes determinan
tes, objet du present VolunE I. 

- PHASE 2 

• Definition d'un progranme d' investissetnznts industriels et d'un ensemble 
d'actions d'accorrpagnement du developpement de chaque secteur. 

I.1.2. Limites de l'intervention 

Le respect des terrnes de reference et les enseignements tires de la premiere 
mission effect11ee au NIGER conduisent a preciser les lignes directrices qui 
ont servi de cadre a cette intervention. 
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- L'objectif n° 1 de l'etude est la recherche de projets industriels s' ins
crivant dans la filiere de l'elevage: autrement dit, toutes les dennrches 
entreprises (entretiens, visites d'unites, analyse de documents, .•. ) 
devaient aboutir a seleciionner parmi les six secteurs retenus ceux qui 
sont de nature a Creer OU developper cette activite industrielle. 

- Par projet industriel, il convient d'entendre a la fois la creation de 
nouvelles unites, l'extension d'unites existantes et la rehabilitation 
ou restructuration des installations actuelles (en activite ou en s~il). 

- Le cadre economique nigerien, dans lequel evolue la filiere de l'elevage 
-en particulier le secteur industriel- oblige a ne retenir que des projets 
de taille adaptee au contexte local : nnrche, tcchnologie, qualification 
du personnel, capacites financieres ••• Cela n'exclut ni la recherche 
d'activites exportatrices ni le concours d'investissements etrangers. 

- Les limites entre les differents secteurs d'activite nc sont pas ,·igoureu
ses et souvent permeables : aussi s'est-il agi davantage de veilter a la 
fois a la coherence de l'ensemble de la filiere et a l' incidence que les 
choir operes dans tel secteur ou unite pouvaient av~ir sur tel autre sec
teur ou unite. 

- La presence du secteur ,, informel" dans certa ins des dorm ines etudies et 
les froniieres souvent rool definies entre une activite informelle irrpor
tante et le secteur nvderne ont conduit a bien mettre en evidence les 
conditions et contraintes permettant de passer de la premiere au second. 

- Au-dela de la filiere proprement dite et des unites industrielles ou corrr 
merciales qui la corrposent, l'attention s'est portee sur le cadre institu
t ionnel et reglementaire ainsi que sur l'ensemble des infrastructures et 
des services aux entreprises dans lesquels evolue la filiere et sans 
l'existence desquels tout projet industriel ne saurait etre envisage. 

- L'abondance des inforrnJtions fournies, ajoutee a la precarite de certaines 
donnees chiffrees, a conduit la mission a operer un certain nombre de choir 
et d'arbitrages ou, en l'absence d'elent?nts fiables, a avoir recours a 
des references OU normes recueillies aupres de COntertes economfques Con-t

parables : l'approxinntion qui pourrait en resulter n'etant pas de nature 
a nvdifier les analyses ni les conclusions. 

1.1.3. Enseignements de la mission 

La mission a beneficie d'une abondante sourced' infornntion3 et d'une grande 
disponibil ite des "acleurs" apparteflant a la fil iere OU .J SOn environnement. 
Les enseignements suivants peuvent en etre tires : 
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En plus des trois et~des de base preparees specif iquement pour les besoins 
de !a presente etude, pres de cent docutTEnts ont ete mis a disposition, 
al lant d'ouvrages a caractere general sur l 'elevage, l 'economie et les 
plans de developpement nigeriens a des rapports d'etudes sur tel secteur 
ou tel le unite industrielle en passant par les statistiques, rapports 
d'activite OU textes reglementaires. fl convient de mettre l'accent Sur 
l'actualite de la plupart des inforrrr:itions fournies, ~rre si certaines 
d'entre elles ont pu faire l'o~jet de critiques de la part de leur desti
nataire initial ou de la mission elle-~me. 

Les reunions tenues a NfAl\fEY et les entretiens particuliers -une soixan
taine environ partagee entre les acteurs de la filiere (2 sur 3} et les 
institutionnels- ont tenvigne de l' interet porte au sujet et au deroule
ment de la mission, interet d'autant plus vif que l'accent etait mis sur 
le caractere pragnutique de l'approche et sur les resultats concrets 
auxquels cette derniere devait aboutir. 

fl est a noter que cette source d'inforrrr:itions s'est enrichie de la plura
lite des centres d' interet 11r1nifestes par les personnes rencontrees, pouvant 
aller jusqu'a une divergence de vues sur les options proposees : cela etant 
notarrment vrai da:ts l 'apprehension corrparee des secteurs rocierne et infor
mel. 

- Les diagnostics des unites industrielles se sont appuyes sur un question
naire soumis aux respunsables de ces unites. La partie de l'cnquete re
servee aux elell'k?nts chiffres de l'entreprise a ete rerrplie de {aeon tres 
incorrplete et peu exploitable : si, dans certains cas, les infor11r1tions 
ont pu etre obtenues dans les rapports d'activite OU les declarations de 
fin d'exercice, certains secteurs corrme l'alimentation anirrr:ile ou l'abat
tage souffrent d'un nnnque de donnees ou de donnees non fiables qui n'ont 
pu etre que part iel lement corrpenses par les quest ions "ouvertes". La quan-
t if icat ion au niveau du secteur s'en est parfois trouvee tres approxinr::ztive. 

- Une derniere observation porte sur la foible densite du tissu industriel 
qu'expliquent a la fois le nombre peu eleve d'unites oar secteur et la 
sous-activite, voire l' inactivite d'une grande partie d'entre elles. Les 
solutions de substitution n'ont sans doute pas 11r1nque pour etablir le 
diagnostic du secteur concerne rrriis force est de constat~r que les ap
proches de substitution utilisees pour identifier les relations intersec
torielles OU evaluer les per{orrrnnces des industries n'ont pu rerrplacer 
avantageusement une exploitation de donnees suffisantes et fiables. 
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I .2. PRIICIPES MEfll)IX)lJXilQJES 

I.2.1. Les notions de filiere 

Il nous apparait tout d'abord necessaire de disposer d'une definition stric
te et operationneile de la notion de filiere. 

La difficulte princ!pale de cette recherch~ de definition provient de la 
pluralite de sens accordee au concept de filiere. Sans reprendre ici les 
principaur elefJl!nts du debat, nous retiendrons que la filiere est a la fois 
un instrunent et une methode d'analyse. 

En tant qu' inst.·u11Ent d'analyse, la f i l iere est un t00de de representation de 
l'appareil produ~tif. Face a la 111Jltitude des decoupages possibles du syst~-

111! productif, les termes de reference invitent a concevoir la notion de fi-
. liere a partir des echanges inter-industriels et des process techniques de 

valorisation des ressources. 

La filiere des industries de l'elevage dont nous avons etudie les opportuni
tes de developpement est constituee, au NIGER, des secteurs suivants : 

- Secteurs Am:>nt 

- Elevage 

- Secteurs Aval 

.• Yroduits Veterinaires 
• Al imentat ion An inn le 

Ruminants et petits elevages 

.• Abattage - viande 
• Cui rs et peaur 
• Lai t 

On trouvera, dans l'encadre suivant, une definition argulTl?ntee de la termi
nologie utilisee dans le present rapport. 

Les limites de cette approche strictement quantitative sont cependant evi
dentes et nous ne pourrons pas nous satisfaire d'une definition statique ou 
mecanique de la filiere obtenue par seule application d'une procedure de 
calcul sur Les echanges interindustriels. 

L'approche strictement quantitative evoquee precedemnent est necessairefJl!nt 
reductrice d'une realite conplere et f11.Jltiforme. Elle doit etre conpletee 
par une etude plus qualitative OU la filiere s'apparente a une nw?thode 
d'analyse que Ph. HU<X>N qualifie de "meso-dynamique industrielle". La filie
re peut etre def inie alors comne un "chanp de contraintes et de forces OU 
subsistent des degres de liberte" qui en t00difient les contours. C'est a 
l' interieur de ces chanps qu' ii convient d'analyser : 
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- Les acteurs de la filiere, leurs logiques d'organisation et leurs espaces 
d' act ion, 

- Les strategies differenciees de ces ucteurs, 

- leurs echar15:1es de biens et services 

- Les rapports de force, de conflit/cooperation entre les acteurs 

L'analyse a ainsi permis d'aboutir 
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- au reperage fin des acteurs et au classement dans une typologie des formes 
de production specifiant notanment les technologies utilisees 

- a la connaissance des conditions reelles de la concurrence 

- a la connaissance de la fortrrition des prix 

- a la connaissance des 11Ddes de satisfaction des trnrches cibles, 

- a l'evaluation des potentialites et des contraintes pesant sur la filiere, 
au balayage des devenirs possibles. 
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/ DEFINITIONS / 

I !\fin de prevenir toute ambigu"ite dans l'enploi approrirrrztif de certains 
I termes, nous presentons, des a present, les definitions que nous avons 
I donnees a certains nvts-clefs. 
I 
I 

I 

- Secteur Le secteur technique correspond a la branche c'est-a-dire 
a ur.e etape globa:e de trans[orrrrztion d'une rrrztiere pre
miere en produit [ini ou semi-fini. Nous avons pre[ere le 
terme de "secteur" a celui de "filiere" (terme de 
reference) dans la mesure oit, dans le conterte de notre 
etude, le nombre de transforrrrztion etait tres limite. On 
parlera ainsi des secteurs "lait", "Cllirs et peaux", et~ 

I - Sous secteur Le sous-secteur correspond a une division verticale du 
secteur, c'est-a-dire non pas a une etape de transforrtn
tion rtnis davantage a une difference de rrrztiere premiere 
au sein d'un meme secteur. Ainsi, au sein du secteur de 
l'elevage, on pourra distinguer les sous-secteurs 
"Bovins", "Ovins", "Avicole", etc ••• 

Par ailleurs, le terme de secteur possede d'autres significations qui ne 
sont pas strictement techniques. On parlera ainsi de "secteur informel", 
"secteur industriel" qui renvoie plutot a la notion de trrXle de production. 

- Fil iere: la filiere (technique) est ainsi concue C011111e l'ensemble 
des secteurs etudies articules entre eur par des rela
tions d'echanges de produits input/output. Nous ne con
sidererons ainsi •?U'une seule filiere, celle des indus
tries de l'elevage, dont le centre sera le secteur de 
l'elevage. 

Bien entendu, les autres notions de filiere presentees precedenment de
meurent corrpatibles avec notre definition de la {iliere technique. 

1- Ac ti vi te : . .W sein d'u.n secteur ou sou.s-secteur, on pourra faire 
apparaitre plusieurs activites correspondant parfois ITllis 
pas uniquement a differentes etapes de transforlTlltion. I 

I 

I 
I 
I 
I 
i 
I 

On pourra ainsi distinguer au sein du secteur "Cuirs et 
peaur" les activites de collecte, de tannage, de produc
tion d'articles en cuir, de corrmercialisatior.-erporta-
t ion etc •.• 

I 
I 

I 
I 
I 
I 

8 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

1.2.2. La nrxlelisation de la filiere 

A - .~proche globale et quantitative 

Nous avons, dans la 111!sure du possible, tente d'analyser la situation et le 
fonctionnel11!nt de la filiere d'une (aeon globale sans isoler les secteurs 
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les uns des autres. Cette etude globale s' irtpose Cortpte-tenu de notre nvde 
d'analyse par filiere. Elle permet, en outre, d'c:pprecier certains phenomenes 
dans toute leur etendue : 

- le chartp d'intervention de certains act.eurs se developpant sur plusieurs 
secteurs (les bouchers intervenant, par exertple, au niveau des secteurs 
"Abattage-viande" et neuirs et peaur") 

- le rrr:>de d'affectation des produits de l'elevage, ou d' irtputation de cer
tains produits a l'elevage, devant pouvoir dans certains cas conduire a 
considerer plusieurs secteurs (par erertple, le betail peut etre erporte 
sur pied (Secteur "Elevage") ou abattu (Secteur "Abattage-viande") 

- l'organisation des processus techniques irtpliquant parfois etroitement plu
sieurs secteurs (la qualite et l'utilisation des peaur dependent, par 
erertple, des trr)dalites d'abattage). 

Cette approche globale et quantitative a ainsi ete prioritairement appliquee 
lors de notre analyse par filiere technique et economique. L'ensemble de la 
filiere a ainsi ete trr)delise afin de mettre en valeur des transferts de 
produits et economiques entre !es industries et secteurs. Cette nvdelisation 
a permis de conduire en parfaite coherence les previsions et de definir, 
de {aeon organisee, la strategie de developpement sur la base de criteres 
economiques, traduits en particulier au niveau de la cortptabilite nationale. 

B - Approche technique 

La fFJithode a consiste a reperer les etapes de trans{ornntion - distribution 
- consormrition qui s'organisent autour du secteur de l'elevage et a 
l' interieur de chartps d'etude de{inis par les termes de reference. L'eleva9e 
a ainsi ete considere conrne un lieu de consormrition des secteurs atrr)nt 
("Produits veterinaire.s" et "Alimentation aninnle") et un lieu de production 
de nutiere premiere pour les secteurs aval (".A.battage-viande", "Cuirs et 
peaur", "L.ait" et "Sous-prcduits de l'elevage"). 
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Xous avons pu ainsi constituer un cadre global de repartition des ressources 
- errplois, organiser des flu::r de produits cntre les difff!,·.mtes etapes de 
transform:ztion - distribution - consommtion. Ce cadre a servi de base a no
tre diagnostic d'ensemble de la filiere ainsi qu'Ci notre travail de forfTlJla
tion-optimisation d'une stategie. fl a, en outre, ete defini suffisarrment 
ouvert pour permettre d'y integrer des etapes de production n'e::ristant pas a 
l'he.J.re '1Ctuelle au niveau du ·'\if:er. Lors de cette approche technique, nous 
avons ete amenes a distinguer, corrpte tenu de leur irrpact sur l'organisation 
technique de la production : 

- les differents 11Ddes de production ( industriel/artisanal!informd) 
- les differents secteurs de l'elevage (petits elevages/ruminants) 
- les differents lieu::r geographiques de production. 

c - Approche economiqi:~ 

Au-de la des ,·el at ions techn iqu.es et de la deco11fJOS it ion des processus pro
duct ifs en phases de trar.sforrrr:ition, nous avons etudie les liaisons economi
ques et financieres reliant les principales entreprises et les autres agents 
economiques informels OU rrr>dernes. . 

L'analyse economique, realisee dans le cadre des categories des COITfJtes eco
nomiques, a permis d'apprecier les effets des differents projets industriels 
et de definir ainsi les priorites liees au::r flu::r d'utilisation des consomm
tions intermediaires ou 11Utieres premieres. 

La realisatio~ d'un projet donne lieu en e{fet a l'utilisation de consomm
tions intermediaires et a la distribution de valeur ajoutee (salaires, ta::res 
et i11fJots, R.B.E •••• ). L'utilisation des consonrTrltions intermediaires donne 
lieu a des effets en cascade dits effets prirrr:iires dans la mesure ou la 
fourniture de ces consollTlr:ltions intermediaires doit etre assuree en CJJTr)nt 
par la production nationale ou l' irrportation. La distribution de valeur 
ajoutee entraine des effets de fTlJltiplication de type keynesien appeles 
effets secondaires. 

Les e{fets prirrr:iires ont pu etre roodelises assez justemeitt a partir du cadre 
d'organisation technique des etapes de production. Les effets secondaires 
n'ont, par contre, pu etre qu'apprehendes de fa~on qualitative, les elements 
d' inforrrr:itions sur l'utilisation de la valeur ajoutee, notanrnent par le sec
teur informel, demeurant incorrplets a l'heure actuelle et sujets a caution. 

Ces donnees necessaires a l'approche economique proviennent pour l'essentiel 
des sources suivantes : 

- pour les secteurs irtdustriels, les questionnaires et les docu/Tl?nts 
corrptables 

- pour les secteurs artisanal Pt informel, l'enquete sur le secte~r informel 
et les ouvrages realises dans ce dorrnine 

- ies docurTEnt.c; presentant les statistiques et corrptes economiques pour 
I 'ensemble du Siger. 
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1.2.3. Les facteurs socio-economiq.ies determinants 

La seule approche en termes techniques ou economique~ ne permet pas de corrr 
prendre la situation qui prevaut a l'heure actuelle et done d'elaborer une 
strategie viable, tenant conpte de l'ensernble des contraintes et facteurs 
determinants. 1'/ous avous ainsi e:e OIW!nes a developper notre reflexion sur 
les contraintes structurelles de l' industrialisation et le jeu des facteurs 
de conpetitivite. Dans un second tel1Jls, nous avons deborde du cadre de 
l 'analyse economique conventionnelle pout> integrer les activites dites in
formelles, conprendre quel peut e•re leur apport a la valorisation des 
produits d'origine anitrr:J.le ou quelles contraintes suppl~rrEntaires elles 
irrposent a notre recherche de prajets. 

A - Les contraintes e:cter11es a la fil iere 

Une etude globale de l'e,~lution au cours des dernieres annees des sec
teurs industriels de l'elevage, du secteur agricole et de l'economie 
nigerienne a det1Dntre le poids considerable de certains facteurs e:cogenes 
sur le developpetTW?nt de la filiere. 

Les principau:c facteurs e:cogenes qui sont apparus a l'analyse sont les sui
vants 

- les donnees geographiques et en particulier l'enclavement du pays 

- les facteurs cli11ntiques et les secheresses 

- les 11Vdalites du developpement passe de l'economie et de l' industrie 
nigeriennes 

l' influence du voisin nigerian. 

L'analyse a permis de determiner corrment ces facteurs ont pu jouer sur la 
situation de la filiere c'est-a-dire : 

- quels ont ete les secteurs les plus influents ? 

- la pesanteur de ces facteurs, 

- et les contraintes qu' ils pourront continuer d'e:cercer dans l'avenir. 

La for1T1Jlation d'une veritable strategie necessitait de prendre en COITJ'te en 
premier lieu ces contraintes, afin d'eviter de proposer des actions inappli
cables, peut-etre interessantes prises en dehors du conterte nigerien rmis 
non viables soumises a ces contraintes erterne.~. Tl a done semble preferable 
d' identifier les zones de rrr:>indre contrainte a partir desquelles le dcvelop
pement de la filiere pourrait s'ancrer solidement. 
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B - Les structures socio-economiques de la filiere 

La connaissance des stru~tures socio-economiques de production de la filiere 
s'est averee indispensable non seulemznt pour proceder au diagnostic de la 
filiere nuis egaleaent et principalefll?nt pour identifier les acteurs ade
quats les mieur disposes a aettre en oeuvre les strategies proposees. 

Le secteur di t '' inforfll?l" rassemble tout es les act ivi tes qui ne sont pas or
ganisees suivant les normes nnrchandes et capitalistes familieres aur econo
mistes a l'e:rception de l'agriculture et de l'elevage traditionnels. Nous 
avons regroupe dans cette categorie l'artisanat, le petit comnerce, les flur 
d'echanges trans-frontaliers incontroles, et mefll? les pratiques a-typiques 
des entrepreneurs reputes capitalistes. 

:\'ous avons tente de decouvrir it:'> structures du secteur informzl, de decrire 
le fonctionneaent des boutiques et ateliers ainsi que leurs interrelations 
et d' analyser en;in les roodal i tes de leur insert ion dans l r economie nat iona-
le et ieur irrpact sur la dynamique des activites of{icie(les. 

Nous avons, tou!efois, mis l'accent sur l'errploi et la valeur ajoutee des 
entreprises informelles, les relations de corrple11Entarite qui lient 
l' industrie, l'artisanat et le comnerce, et la dynamique propre des unites 
de production informelles. Ces observations nous ont permis de constituer 
des propositions rrw?thodologiques qui serviront a orienter !'elaboration de 
la strategie. 
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I.2.4. Les diagnostics sectoriels 

Le diugnost!~ approfondi nnis synthP.tique de cha~un des secteurs lies a 
l 'elevage a ete realise a part i r des enquetes et vis it es me:-tees au Viger par 
les experts et d'une etude documentaire parallele. A travers un eramr?n sys
termtique des principales caracteristiques des secteurs, ce diagnostic a 
permis, d'une part de determiner les indicateurs de ba~e qui ont servi au 
travail de r.ndelisation de la filiere et, c'autre part d' identifier les 
principaux facteurs <[Ui determinent la situation actuelle du secteur et les 
projets prioritaires qui peuvent raisonnablement etre envisages pour son de
veloppement industriel. Conme nous le verrons, c'est a partir du diagnostic 
par secteur que nous avons determine les valeurs des criteres de selection 
pour l'elaboration de notre strategie. Les diagnostics detailles des Jiffe
rents secteurs ont ete reunis dans le VolWlE II du present rapport, intitule 
"Dl.JG\OSTICS SEX.:IORIELS". Le plan du diagnostic de chacun des secteurs est 
le su ivant : 

1. L'organisation du secteur 

1. I. Scherm d'organisation des etapes de transforrmtion - distribution -
consorrrmt ion 

• differents types de produits 
. different£ 1TrJdes de production (industriel, artisanal, .•• ) 
• flux de produits input/output entre secteurs et avec l'erterieur 
• acteurs ( industr iel s, informel s, comnercants, i11st i tut ions ..• ) 
• inpact de l'environnement economique. 

1.2. Description des etapes de transforrmtion-co1T111ercialisation 

.l .3. Mode d' intervention des acteurs : 

• activites, vocation 
• inportance au sein du secteur d'activite 
• strategie des acteurs 

1.4. Organisation geographique des echanges (localisation gisement
production-nnrches) 

1.5. Environnement economique et reglementation 

• reglementation organisant le secteur (pri.r, ta.res et fiscalite 
specif i ques) 
infrastructures et services 
description des principau.r effets de l'environnement economique 
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~ Caracteristiques de base du secteur 

en distinguant : 

• differents types de produits 
• industriel/informel 

et en precisant l'evolution actuelle. 

2.1. Ressources/Enplois (en valeur et quantite) 

- Ressources : • production 
• ilrportat ions 

- Enplois .• consormction finale 
• consormction intermediaire 
• erportat ions. 

2.2. Structure des couts de production 

consormctions intermediaires (locales in fil ierc ' locales hors 
filiere I irrportees) 

• va!eur ajoutee (rm in d'oeuvre I ta.re.'" et irrpots I charges 
d'equipements I autres charges I resultatsJ. 

3. Diagnostic des unites industrielles 

~.1. lnform:itions generales 

• historique succinct 
• secteur d'activite 
• statut juridique 
• act ionna ires 

3.2. Evolution de la production 

• chiffre d'affaires par type de produits, en valeur et quan~ite 
• evolution du C.A. durant Les 5 dernieres annees 
• destination des ventes. 

1-1 
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3.3. Outil de production 

• capacites de production 
• description des equipements 
. etat des equipements. 

3.4. Organisation de l'approvisionnement 

3.5. Organisation de la corrmercialisation, de l'erportation 

3.6. Main d'oeuvre 

• effect ifs et niveaur de qualification. 

3.7. Situation financiere 

3.8. Diagnostic de la situation actuelle 

3.9. Projets, avenir de l'entreprise. 

4. Etude de la contribution du secteur informel 

pour chacune des activites paralleles et conneres du secteur informel 

• description de l'activite 
• organisation de l'activite 
• relations avec le secteur industriel 

5. Etude du rrnrche pour chaque type de produit 

5.1. Situation actuelle 

5.2. Marche potentiel 

5.3. Contraintes du rrnrche international 
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6. Determination des perspectives et condition~ de developpement pour chaque 
type de produit 

Actions et projets prioritaires envisages 
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I.2.5. La For111Jlation d'une strategie de developpement 

La strategie de developpement proposee a ete elaboree a partir des object ifs 
vises par l'Etat nigerien d'une part, d~ diagnostic de la filiere d'autre 
part. La synthese des differents docurrents generaur de politique economique 
et sociale (Plan de Developpement Economique et Social, Prograrrme d'Ajus
tement Structurel, ... )et sectoriels (Plan d'Action de Tahoua, ••• )a 
conduit a retenir un nombre limite d'objectifs de base et a identifier un 
ensemble d'options pour la poursuite de ces object ifs. 

Dans un second terrps, le diagnostic de la f!liere et la prise en co1Tpte des 
contraintes externes et des structures socio-economiques ont permis 
d' identifier, d'une part, les opportunites de developpement industriel des 
secteurs et, d'autre part, un ensemble de principes strategiques. 

Les opportunites de developpement industriel ont ete definies par les ex
perts a l'issue de leur diagnostic sectoriel, comne les projets susceptibles 
de s'averer financierement rentables, viables et interessants pour l'economie 
et l'Etat du Niger, corrpte tenu de l'environnement economique. 

Les principes strategiques sont destines a organiser notre strategie a 
partir des object ifs definis et des contraintes de l'environnement. Afin de 
ne pas f iger notr,· strategie, nous avons retenu un ensemble assez vaste de 
principes dont les consequences pourront de prime-abord apparaitre contra
dictoires, rrriis qui tous peuvent etre pris isolemznt corrme des nvdes de de
veloppement des industries de l'elevage. Ces principes auront notanment 
trait aux rrrJdes d'intervention des acteurs, aux types de rrrirche vises, et 
au cadre d'appreciation des avantages economiques des industries de 
l'elevage. 

Pour chacun de ces principes, nous avons ensuite elabore un ou plusieurs 
criteres afin de proceder a la selection des opportunites de developpement 
industriel identifiees. Dans la mes1tre du possible, nous avons tente 
d'attribuer une valeur objective a ces criteres sur la base des donnees 
qua~titatives disponibles provenant des diagnostics sectoriels (par l' i11ter
mediaire d' indicateurs economiques comne par ererrple, la valeur ajou!ee, le 
niveau du chi{fre d'affaires, le nrJntnnt des tares et irrpots ••• ). 

Les opportunites industrielles ont ensuite ete ordonnees en fonction de 
leur situation vis a vis des criteres d'appreciation. A l' issue de ce tra
vail de preselection un nombre limite de projets se sont detaches que nous 
avons ca1·acterises conme projets rrrJ~eurs. 
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Dans un second terrps, un travail demise en coherence a ete condu;t a 
un double niveau : 

li 

- au niveau des projets afin de tenir co1Tpte des effets induits par le deve
loppement d'un secteur sur l'ensemble de la filiere 

- au niveau des principes strategiques afin d'identifier, conpte tenu des 
projets rrr:Jteurs retenus, ceu~ qui devaient etre privilegies et, a 
l' inverse, ceux qui devaient etre abandonnes en raison de leurs i1Tplica
tions negligeables ou contradictoires avec les precedents. 

Sur cette base, nous avons ensuite integre Les projets d'un interet IT()indre 
nnis qui satisfais~ient aux exigences du systelTI'! de criteres epure et/ou 
se trouvaient iny>liques par les projets ~teurs. 

Enfin, Les mes11res d'acco1Tpagnement, destinees a ~liorer l'environnement 
de la filiere et a permettre la mise en oeuvre de la strategie ont ete defi
nies. 

Les contraintes erternes difficilement illlitrisables par l'Etat nigerien ont 
ete prises en conpte en appreciant le niveau de vulnerabilite d< notre stra
tegie a ces risques incontrolables. 
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11.1. L'EUVIGE 

L'analyse des industries liees a l'elevage ne peut se concevoir sans un re
gard prealable sur ce qui const i tue la "nnt iere p .. emiere" de la f i l iere : en 
ef {et. l 'evolution a tmyen terme des efiect ifs du troupeau 

en Ql1r)nt, conditionne re volullE des intrants ~ecessaires a l'elevage 
vaccins, rrwfrdicaments, coPplenents mineraur, aliments du betail, ... 

. en aval, determine les act ivites de trans{or1mt ion ou de cOtmr:!rce : 
abattages, exportations eventuelles de viande, iait, collecte de peaur, 
tannerie, ••• 

11.1.1. Le cheptel national 

Dans un souci d'ho11r:>geneite avec les differentes sources d' infor11r1.tion, 
l'eva2uation des effectifs portera sur l'annee 1987, qui tiendra lieu 
d'annee de reference pour les analyses prospectives. En outre, les especes 
a~i11r1.les identifiees seront : les bovins, les ovins, les caprins et les ca
mel ins. 

Exprirrw? en tetes de betail et en UBI', le cheptel nigerien 1987 est es
tirrw? a : 

Tetes 
Especes de u 8 T 

beta i z Tau:r Qiant i te 

Bovins 2 092 051 0,8 l 674 000 

Ovins 2 605 206 0,1 261 000 

Caprins 6 643 218 0,1 664 000 

Camel ins 411 009 1 411 000 

10TAL ................... ! ..................... I 3 010 000 

soit une charge globale de 3 millions d'UHI'. 

Surles trrzits essentiels du cheptel qvi pourront avoir une incidence sur 
sa transforfTKJtion, les observatinns suivantes peuvent etre faites : 
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A - Les bovins 

Economiquement la plus inportante, l'esper.e bovine est la plus erploitee et 
la mieur etudiee. Elle est c0trposee presque erclusiverrr:?r.t de zebus, dont on 
peut distinguer 3 races principales : 

- Aza\Mlk : representant plus de 50 % du cheptel bovin, el le est une des 
meilleures races laitieres de zebus en Afrique de l'Ouest. Elle peut 
produire 5 a 6 litres de lait par jour en elevage traditionnel et son 
rendement en viande est estime a 45 - 50 %. 

- EJor:Jro : est imee a 20 % des effectifs bovins, cette espece, aur perfor-
111Jnces 11Ddestes, teffJigne d'une bonne adaptation aur zones semi-desertiques. 

- Dje1li : vivant essentiellement dans l'Ouest du Pays, en bordure du fleuve 
Niger, cette espece est surtout erploitee pour la production de viande 
avec un rendement d'environ 50 %. Elle represente environ 10 % du chep
tel. 

B - Les ovins 

lls sont classes en deur groupes : 

- les llDUtons a laine 
- les llDUtons Q poils 

C - Les capr ins 

Koundoum, Hadina 
Bali-Bali, Ara-Ara 

La population caprine conprend deur groupes 

- la chevre du sahel ou chevre peulh 
- la chevre rousse de Maradi, tres renonmee pour la qualite de sa peau. 

D - Les camelins 

Parmi les nombreuses races identifiees, on en retient deux principales 

- le chameau de l 'A"i r 
- le chameau du Sahel. 
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11.1.2. Evolution recente du troupeau 

La tail le du cheptel nigerien a ete fortement reduite par la secheresse 
de 1984 apres de longs et soutenus efforts de reconstitution suite aur 
annees de forte secheresse de 19;'2-73. 
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Si l'on se refere au tableau des effect ifs depuis 1965, et aur pertes subies 
par le cheptel durant les deux dernieres secheresses, on observe 

• pour les bovins, une diminution respective de 48 et 40 % 
• pour les ovins, 4! et 35 % 
• pour les caprins, 33 et 31 % 
• pour les camel ins, 38 et 21 %. 

Suite aux bonnes canpagnes pastorales depuis 1986, les effect ifs de toutes 
les especes sont en constante augmentation. La structure des troupeaux type 
nigeriens n'a pas fait l'objet d'une etude particuliere apres la secheresse 
de 1984. Cependant, il est fort probable qu' il s'agira d'une pyramide tres 
irreguliere, a regime de11Vgraphique instable, retrecie au niveau des classes 
d'oges de 4 et 5 ans. Cette irregularite, si elle etait confirtree, serait 
due a la forte 1TVrtalite ou a la baisse de fecondide survenue en 1984. C'est 
la pyramide typique de troupeaux en reconstitution. 
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11.1.3. Les traits dominants 

L'elevage nigerien evolue au milieu d'un certain nombre de pesanteurs et 
d'evolutions qui ne son! pas sans repercussion sur Les conditions de deve
loppement de la filiere et des industries, en particulier. 

A - Disponibflite des ressources fourrageres 

Ces ressources -paturages naturels et sous-produits des cultures- sont 
actuellement estimees (rapport ClLSS 1986 - rapport SEDES 1987), avec 
un taux d'utilisation par le betail de 36 % de la production vegetale 
pritrrJire, etre capables d'entretenir : 

• en annee seche : 6,35 millions d'UBT 
. en annee catastrophe (de type 1984) : 3,12 millions d'UBf. 

soit un potentiel c0trpatible avec la charge globale estimee a 3 millions 
d'UBT : ce n'est qu'en cas de tres grave accident clitrrJtique, de me11e 
anpleur que ceux des annees 72-73 ou 83-84, que des proble11es se poseraient. 

Ajoutons que les previsions de croit retenues par la Direction de l'Elevage 
pour Les prochaines annees con(irff.ent ce constat. 

8 - lrregularite des productions 

L'incidence des secheresses evoquees plus haut en est la cause essentielle 
dans un souci prospect if, on peut s' interroger sur Les ITr:!Sures qui pour
raient etre envisagees pour pallier les futurs incidents clitrrltiques : 

- mesures a long terme visant a accorrpagner en zone pastorale l'evolution 
naturelle qui tenrl a privilegier Les especes les 11Dins sensibles a la 
secheresse (c~lins-ovins) et a prortr>uvoir en zone agricole la chevre 
de .\1aradi au de tr irr~nt des bovins 

- mesures a rrr>yen terme pour attenuer les effets des deficits pluviome
triques 

• relance de l'embouche paysanne 
• capacite de stockage en congele. 
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C - Poids du secteur traditionnel 

• .o\u niveau de la seule production : 

- 98 'lo du cheptel bovin appartiennent au secteur traditionnel pas ou peu 
ameliore, sedentaire OU pastoral 

23 

- 100 % du ~heptel ovin, caprin et camel in appartiennent ace rretre secteur, 
ainsi que 

- 95 % des effect ifs aviaires. 

D - Role du Nigeria 

Le Nigeria represente la quasi-totalite des debouches du Niger pour le be
tail vivant et la viande a l'erportation. L'origine de cette preponderance 
releve de trois facteurs 

- le poids economique du Nigeria 
- les relations etroites et familiales dans les groupes ethniques COtmllnS 

aux deux pays, tant chez les sedentaires et co1rmercants que pour la 
partie la plus fTr)bile des groupes pastoraux 

- en cas de secheresse ordinaire ou exceptionnelle, la predisposition du 
Nigeria a devenir le refuge naturel d'une part i11JJortante du troupeau pas
toral • 

E - ~fodification dans la repartition des especes (erprirrris en U.B.T.) 

Ovins Camel ins 
Anne es Bovins Caprins 

1969 73 % 19 % 8% 

1983 65 % 25 % 10 % 

1987 56 % 31 % 13 % 

Si l'evolution attribuee au cheptel camel in doit etre regardee avec 
prudence, corrpte tenu des fortes disparites constatees dans les donnees 
statistiques, la progression sensible de la part des petits ruminants au 
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detriment des bo\'ins n'est pas contestable. ll est de notoriete qu.e ces 
especes cnt m.=eux resiste a la secheresse qu.e les bo\'ins. Par ailleurs, il 
est classique que les eleveur nolTCldes en particulier, ruines par la 
secheresse abordent la reconstitution de leur troupeau par l'elevage des 
petits rumina~ts. 
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Il ya done un phenotri!ne spontane que les Autorites administratives chargees 
de l'elevage semblent decidees a acco~agner. Conme tres peu de choses ont 
ete faites jusqu'a present en faveur des elevages Canw?lin et ovin, ne 
serait-ce qu'en ITlltiere de pathologie, il n'est pas irrpossible que l'action 
conjuguee des eleveurs et des services d'encadrement aboutisse a une expan
sion plus rapide que celle qui a ete retenue, en particulier pour les nr>u
tons. 

Chercller, par des actions d'accorrpagnement, a renforcer le poids relatif de 
l'elevage ovin dans l'elevage nigerien est done une option tout a fait 
legi time. 
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11.1.4. Evoluticn dans la repartition geographique du cheptel 

Les Pffets de la secheresse se sont faits plus durement sentir dans la =one 
pastorale que Jans la =one sedentaire : soit des effets inmediats par des 
rrvrtalites beaucoup plus i11portantes ; soit des effets a plus long terme 
p~r la dimin~tion des capacites de charge des paturages saheliens. Le rap
port ClLSS de 1986 estime que la disponibilite totale en fourrage en annee 
norm.Ile est de 25 ~o pour la zone pastorale et i5 ~pour la zone agricole 
alors qu'avant 19~2 la =one pastorale representait environ ~O °tO du disponi
ble fourrager total. 

:\ctuellement, hors elevage camel in, la =one sedentaire abriterait 65 % des 
effect ifs erprimis en C.:Hf contre 35 % pour la zone pastorale et 70 % des .::f
fect!fs bovins contre 30 % pour la =one pastorale. (Avant ~"'72, la zone pas
torale abritait 50 % du cheptel bovin). 

Le deplacement de l'elevage, bovin en particulier, du Sahel vers Zes zones 
agricoles presence certes des inconvenients rraves : pauperisat ion et rmrgi
nal isat ion des populations pastorales, risqu( de surcharge en zone agricole 
avec possibilite d'exacerbation des conflit~ entre cultivateurs et eleveurs. 

C~tte rrr>dification dans la localisation de l'elevage n'est pas s~ns aspects 
positifs : betail place dans des conditions clirmtiques rroins aleatoires, 
betail plus accessible du fait de la presence d'un reseau de routes et 
d' infrastructures diverses plus dense, existence d'un rrouvement cooperatif 
agricole ancien et irrportunt pouvant, sans doute, soit integrer soit servir 
de rrr>dele au~ activite~ d'elevage, plus grande proximite des debouches tant 
interieurs qu'erterieurs done possibilite d'une corrmercialisation plus 
facile du betail a des prir plus relTl.lnerateurs. 

Mais surtout, le tres vieur concept d'association agriculture-elevage, face 
a la pression qui va se faire de plus en plus vive pour l'occupation et 
l'erploitation de l'espace rural, a sans doute rmintenant beaucoup plus de 
chances de quitter le dormine de l'utopie pour celui de la reulite. 

Tous ces bouleversen2nts dans la physionomie de l'elevage nigerien vont bien 
sur s'accorrpagner de profonds changements sociologiques, sans doute encore 
mll cernes mliS que l'on pressent 

- sedPntarisation de pasteurs qui VOnt devenir agro-pasteurs 
accession des paysans aur speculations d'elevage et si possible a des 
speculations intensives ou semi-intensives 

- nai~sance d'une classe de proprietaires d'anirmux ni eleveurs, ni 
agriculteurs avec en co.~ollaire la naissance (ou plutot l'ertension) 
d'une classe de bergers salaries. 

\''etant pas sans inconvenient sur le plan sociologique, une telle evolution 
pPut cr~er !es conditions de nouvelles structures sur le plan economique. 
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II .2. L'OfGNIISIJ'ION GENERALE DE LA FILIERE 

11.2.1. Organisation des activi:es, acteurs et echanges 

L'organisation de la filiere est presentee sous la forrre de deur schetrr:J. 
presentant : 

- Les activites et acteurs 
- les flux internes de produits. 

.'\ - Les act ;-,i tes et acteurs 
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Le schetrr:J. specifie, pour les differentes activites (en noir) qui constituent 
la filiere les acteurs concernes (en bleu). Nous avons egalement fait appa
raitre l'orientation des flux de produits (fleches epaisses =flux dominants 
et fleches fines = flur secondaires). 

B - Les flur internes de produits 

Le schetrr:J. presente de fa~on quantitative cette fois-ci Les echanges au 
sein de la filiere et l' if1Portance respective des differentes activites, 
ceci a partir des indicateurs economiques de base presentes dans les para
graphes suivants. Ce schellll permet d'apprehender le niveau d' integration 
des differentes activites au sein de la filiere. 
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C - Les principau:r enseigr.ements 

La lecture de ces scherrr:zs nous conduit aux conclusions suivantes : 

Les activites de la filiere sont relativement bien integrees mis a part, 
semble-t-il, la collecte des peau:r puisque seulement 39 % des peau:r col
lectees sont transformees par la suite au sein de la filiere. 
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- La collecte et l'abattage du betail est l'activite La plus frrportante, au 
niveau volunE, et au niveau de sa position strategique par rapport aux cu
tres activites. La fonction des abattoirs et des boLchers-abattants 
s'avere ainsi determinante sur la structuration de la filiere. 

- Les secteurs industriP.ls peuvent etre classes et caracterises corrme suit 

* "PIVll.J ITS VETERINAIRES" et "ALIMENTATION Al\/IMALE" 

Ces secteurs "d' appu i" : presentent un fa i ble niveau d' activi te tm. is 
constituent au niveau des services rendus un rrr:zillon indispensable de la 
chaine 

* "LA.IT" et "ABATf!GE-VIANDE" 

Ces secteurs "de base" pre sen tent un fort niveau d' act ivi te et se s i tuent 
au premier stade de transforrootion des produits del'elevage. La produc
tion de ces secteurs est principalement destinee a satisfaire les besoir..s 
(de base) du rm rche na t i ona l. 

* "QJ IRS ET PE!lf X" 

Ce secteur de "transforroo t ion" presente un n iveau d' activi te rro ins irrpor
tant que les deu:r precedents trrJis non negligeable. Ce secteur corresµond 
a • .me transforrootion plus poussee des produits de l'elevage et sa prodec
tion est en pnrtie destinee a l'erportation. 

* "PET ITS ELEV IGES" 

Ce secteur "prirooire", de production de rootiere premiere, regroupe l'avi
culture et la pisciculture. ll s'agit d'activites encore peu 
"industr iel Les" et essent iel lement dest inees au rrr:zrche nat ion'll. 

- Dans de nombreu:r secteurs, le secteur rrr>derne cohabite, de {aeon 
concurrente et/ou corrplementaire avec le secteur artisanal et informel. 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

11.242. Les statistigues de base de l'elevage au Niger 

Nous p~eser.tons ci-apres les statistiques de base de l'elevage suivant les 
differentes especes : 

- bovins 
- ovins 
- caprins 
- camelins 
- volailles 

autres (asins, equins, porcin~). 

Ces statistiques proviennent de plusieurs sources : 

- Ministere des Ressources Ani11rJ.les et de l'Hydraulique (~) 
- Direction des Douanes 
- de deduction d'apres les ratios du Plan de Developpement Economique et 

Social (PnES) 
- de la Societe Nationale de Collecte des Cuirs et Peaux (SNCPJ. 
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On notera, a certains endroits, que ces donnees ne sont pas coherentes et 
que des infor11rJ.tions suppletTr?ntaires qui auraient pu et~e obtenues par 
deduction s'averent inexploitables (valeur negative notarrment). Cette rerro.r
qu€ conduit a considerer avec une certaine rnefiance certaines estirrntions 
realisees. 

Le disponible exploitable des petits ruminants parait ainsi sous-evalue si 
l'on considere sirrplement le volume des exportations de peaux. Toutefois 
nous n'avons pas voulu proceder a une correction de ces donnees dans la 
mesure ou il nous etait difficile d' identifier a priori les sources les plus 
f iables. 

Ces statistiques seront cependant utilisees pour la suite de l'etude rrcis 
avec prudence, en considerant essentiellement les ordres de grandeurs. 



--------------------
STATISTIQUES DE L'ELEVA6E AU NIGER ESPE CE : BOVINS 
----------------------------------

unite Sources 1981 1982 

.EIPLOITAllON Effecti fs IHI t "RAH 3.419 3.472 
Taux de croit net l "RAH 2,11 1,6 
Taux d'e1ploitation % "RAH 14,b 13,8 
Dispon1ble exploitable mat "RAH 511 481 

• El PORTA TIONS Exportations betail controlees met Douanes - -
BETAIL SUR PIED Exportations betail clandestines IBH t deduit - -

Total exportations betail 1888 t llRAH 131 161 

.A~ATTA6E-VIANDE Abatta9e~ contro~es IHI t ONUDl - -
Abatta9es clandestins IHI t deduit - -
lohl abilta9es 11111 t llRAH 371 321 

Conso•••tion viande locale tonnes deduit - 35.211 
Exportation viande lofficiellel tonnes Douanes - I 
Total production de viande tonnes ded. PDES 48.711 35.211 

.LAil, OEUFS Production de lait, quantile tonnes ded, PDES 153.855 lSb.241 
Production d'oeufs, quantite II. unites !!RAH s.o. s,o. 

.CUIRS ET PEAUI Peau brute .Ressources IHI! p ded.ONUDI 333 288 
.Disponible transfor1. IHI p deduit 26b 231 
.Ra1assa9e S.N.C.P. IHI p SNCP 41 43 
.Export. controlee IHI p Douann - 42 
.Ventes aux tanneries llH p deduit 2lb 179 

1983 1984 1985 

3.524 2.IH I. 832 
1,5 <41,1) 113, 3) 

14,2 35,5 ?I, 9 
m 7~8 411 

b5 128 92 
115 122 Ill 
!BB 251 Ill 

115 111 129 
216 391 181 
321 531 31B 

JS.318 54.569 32.111 
I 431 899 

35.3111 SS.IH 33.HI 

158.581 9s.m 82.448 
!. o. !.O. 1.0. 

289 451 271 
231 3bl 216 
54 64 m 
37 49 m 

160 257 117 

1986 1987 

I. 978 ~.092 
8,1 5,8 
9,1 9,3 
m 194 

4 e 
26 39 
31 3~ 

135 127 
15 28 

149 155 

16.178 11.851 
312 I 

111.na 17.851 

89. Ill 94.148 
s.o. s.o. 

rn m 
117 127 

44 
55 b& 

19&8 

2. IBS 
4,6 

13,ll 
284 

1~9 

J 
1~2 

98.471 
!,O, 

146 
117 

58 

1989 1991 

2.289 2. 394 
4,b 4,6 

13, I 13,8 
298 311 

1991 

2.m 
4,b 

13, ll 
326 

~~, .. 



--------------------
STATlSTlQUES ~E l'ELEYA6E AU Nl&ER ESPE CE . OVINS . 
--------·---------· ---------------

unite Sour en 1981 1982 

.EIPLOITATION Efhctih IHI t 11RAH 3.188 3.315 
Taux de croit net l 11RAH 4,1 4,1 
Tau• d'r1ploit1tion l 11RAH 29,1 28,1 
Dispon1ble exploitable IHI t 11RAH 895 931 

.EIPORTATl()fjS fxportations bet11l controlers IHI t Douanes - -
8ETAll SUR PIED Exportations betail clandestines IHI t drduit - -

Total exportations brlail llH t "RAH 115 lH 

.A~ATTA6E-YIANDE Ab1tt19es controles 1111 t ONUDl - -
Abattagrs clandestins IHI t deduit - -
lohl 1bltta9es llH t ftRAH 791 822 

f.onso11at1on v11nde locale tonnes dedu1t - 12.331 
Exportation viande !officirllel tonnrs Douann - I 
Total production de viandr tonnn drd. PDES 11. 851 12.331 

.LAil, OEUFS PrQduction de lait, quantile tonnes ded, PDES U.821 49.725 
Production d'oeufs, quantile 11. unites 11RAH s.o. s.o. 

.CUIRS El PEAUI Peau brute .Ressources 1118 p ded.DNUDI 711 n1 
.Disponible transfor1. 1111 p deduit 711 741 
.Ra1assa9e S.N.C.P. IHB p SNCP 248 225 
.Export. controlee IHI p Do11ann - 183 
.Yrntes aux tannrries llH p dedu1 t 544 531 

198J 1984 1985 

3.448 2. 241 2.151 
4,1 !35 11) 18,SI 

28,2 49, I 47, 1 
971 1.111 966 

49 m 51 
68 I I 

117 m 51 

242 321 331 
612 676 585 
854 996 9lb 

12.BIB 14.919 13. 7111 
I 21 24 

12. Bii 14.941 13.741 

51.728 33.615 311.758 
~. o. 11.0. s.o. 

769 8911 824 
769 896 824 
238 314 799 
19t 348 1.612 
~67 521 ~114 

1986 1987 

2.rn 2. bl!S 
9,1 S,I 

24,8 24,1 
554 625 

3 . 
•' 

47 21 
51 24 

145 188 
359 41l 
504 611 

7.556 
4 

7.56r ~.BIS 

33.511 3~.075 

s.o. 5, o. 

454 539 
454 539 

648 
194 244 

IQ88 1909 

2.m Ult· 
5.1 5,1 

£'4,1 24,I 
6~·6 689 

Z~I 

41.0:9 
\,Q, 

719 
719 

1~0 

ma 

j, ll l6 
S,I 

i'4,I 
724 

1991 

3.16b 
S,I 

24, I 
761 

'·• '. 



-------------------· 
51A11511QUES DE l'ELEVA6E AU N16ER ESPE CE : CAPRI NS 
-------------------------··--------

unite Sources 1981 1962 

• EIPLOIT ATION Ef hr~i h 1111 t "RAH 7. llB 7.259 
l•u~ df tr~1t n!t l "RAH 2,5 2,1 
Taux d'eK;lcitataon I llRAll 32,B 33,1 
rispon1ble exploit~ble 1111 t llRAH 2.ne 2.1911 

.EIPCRTA110NS Exportat;uns bet1il controlees IHI t Dou a nu - -
BCAIL SUFI PIED E~port1tions bttail clandrslines IHI t dtduit - -

Total exportations bet1il met llRAH 25 26 

• A~A T!AGE-VIANDE Abattages controles IHI t ONUDI - -
Abattagts cland~stins IHI t deduit - . 
Tohl 1bat hges 1111 t llRAH 2.313 2.371 

Conso11at1on viande locale tonnes drduit - 211.171 
Exportation viande lofficiellel tonnu Dou a nu - • 
Total produttion de viandt tonnes ded. PDES 25. 443 26.171 

.LAil, OEUFS Production de lait, quantile ton11n ded. PDES lib. 771 11a.ees 
Production d'oeufs, quantile II. unitn "RAH s.o. s.o. 

.CUIRS El PEAUI Pe1u brute .Rtssnurces 1111 p ded.ONUDI 2.192 2.m 
.Disponible transfor1. !Hip deduit 2.182 2.133 
.RiliSSiQf S.N.C.P. 1811 p SNCP 2.122 1.913 
.Export. co"tr~lee 11111 p Dou nu - 1.111 
.Ventes aux tanneries 1111 p deduit 882 Bib 

l'IBl 1984 1"95 

7.478 5.111 4. ~31> 
3,1 133,1) 11,5) 

3i:,8 47,8 3515 
2.4~8 2.142 I. 751 

79 164 112 
1291 m (61 
58 lb2 911 

5811 62'1 ~72 

I. 814 I. 351 1.182 
2.4H l.'181 J.b54 

26.411 21. 75'1 18. 171 

• 21 24 
211.408 21.781 18. 194 

112.171 75.151 74.148 
s.o. s.o. '· o. 

2.1111 I. 782 I. 489 
2.168 1.782 I .~89 
1. 861 I. 393 2.251 
2.41'1 637 2.576 
1.m 1.111 924 

1'1911 1997 

S.577 11.bU 
13,1 I '1 1 I 
IB, I 34,1 

I.ill 2.25'1 

I 
2 7'13 
2 m 

4bl bl~ 

548 848 
I.IDB I. 463 

11.184 
4 

11.188 lb.I'll 

81.655 99.64~ 

s.o. 5, o. 

'117 I. 311 
'117 I. 317 

I.Bl~ 

143 44l' 

me 1'189 

i,qb9 7' 311 
4,'I 4, 'I 

H,I H,I 
2.m 2.485 

b~ll 

m.s,·a 
s.o. 

I .'10'1 

~ea 

1'1'11 

7. bhe 
4,9 

34,1 
i.617 

1m 

8. 144 
4,1 

J4,I 
7. 735 

·., .. 



--------------------
5TAllSTl9UES DE l'ELEVA6E AU MISER ESPE CE . CA"ELINS . 
--··------------------------------

unite Sources 1981 1982 1983 

• EIPLOITAT ION EffMti fs IHI t "RAH 399 487 HS 
Taux de croit net x llRAH ~.8 2,1 2,8 
Taux d'exploitation l llRAH 7,8 7,6 7,6 
Disponible exploitable JHll t llRAH 31 31 32 

.EIPORTATJONS txportations betail controlees lllH t Douann - - 19 
BETAIL SUR PIED Erp~rtations betiil clandestines ll!H t deduit - - (61 

Total exportations betail IH8 t llRAH 3 3 3 

.A~ATTA6E-VIANDE ~battages tontroles IH8 t ONUDI - - 14 
Abattages clandestins 11118 t deduit - - IS 
Total abathgu IBH t llRAH 28 28 29 

Conso11ati 011 ~•ale tonnes dedui t 4.288 4.2811 4.27S 
Exportation viande 1officiellel tonnes Douanu • II II 
Total production de viande tonn!S ded. PDES 4.211 4.281 4.275 

. LAil, DEUFS Production de lait, quantile tonnes ded. PDES 19.958 21.351 28.758 
Proauction d'oeufs, quantite ll. unites 11RAH s. o. s.o. !J.,O, 

.cu:Rs ET PEAUI feau Lrute .Ressources I 1118 p ded.ONUDI 25 2S 26 
.Dis~onible transfor1. 11111 p dedui t 25 25 2l 
.~a1ass1ge S.N.C.P. 111111 p SNCP II I I! 

1984 1985 1986 

325 332 338 
(21I71 2,2 1,8 
18,S 18, I 5,11 

611 68 17 

21 e a 
9 12 141 

38 28 141 

19 33 18 
II 7 3 
311 48 21 

4.SH 6.BH 3.US 
II II • 4.SH 6.Hll 3.175 

16.251 16,618 16.9H 
s.o. s.o. s.o, 

27 36 18 
27 36 19 
II I I 

1987 1988 

411 H9 
21,6 2,1 
5,1 S,I 

21 ~I 

(4, 

m 

13 
12 
24 

3.6H 
B 

3.619 

28.5~8 20.~b~ 

s.o. s.o. 

22 
22 
I! 

1989 1911 

42& 4~6 

2,e 7.,e 
5,8 5,1 

21 22 

1991 

445 
2,e 
5,8 

'•J 
•I. 

22 



--------------------
STAllSTIQUES DE l'ELEYA6E AU Nl6[R tSPECE . YOLAILLES . 
----------------------------------

unite Sourcn 1981 1982 1983 1984 1985 198b 1987 

• EIPLDITATION Effrcti fs IHB t llRAH 11.133 11.6b7 11. 66 7 8.HB 8.bb7 9. 33l IB. BB8 
Tau" de croit net x llRAH 4,8 l,B m, 4> 8,3 7,7 7, I 
faux d'exploitation l lfRAH 151,1 m.1 151,B m,a 151,1 lSB,I 158,1 
Dispon1ble exploitable IHI t llRAH 16.711 17.5BI 17.518 12.HI 13.BH 14.IH l~.HI 

.EIPORlATIONS Exportations betail controlees IHI t Douanes 
BETAll SUR PIED Exportations betail cla~destines llH t deduit 

lotal exp~rtations b~tail IHI t llRAH 

.A9AiTA6E-VlANOE Abattages controles IHI t ONUDI 
Abattages clandestins IHI t dedui t 
Total •bathges 1111 t llRAH 16.711 17.511 17.518 12.HI 13.HB 14.IBI IS.BIB 

Conso11at:~n viande locale tonnes dedui t 13.361 14.IH 14.HI 9.611 18.418 11. 2ZB 12.HB 
Exportation viande lofficiellel tonnes Dou an es 
Total production de v1ande tonnn ded. POES 13. 361 14.llB 14.BBB 9.688 11.488 11.288 12.IH 

.LAil, OJ:UF3 Production de lait, quantite tonnes ded. PDES s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. 
Production u'oeufs, quantite II. unites llRAH 216 233 234 161 174 187 2H 

SlA~ISTiQUES OE L'ELEYA6E AU NIGER ESPE CE I AUTRES : EDUINS, ASINS, PDRCINS 
----------------------------------

unite Sources 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

.EIPLDITATION E ffecti fs 111!1 t lfRAH 764 778 795 478 3b4 m 363 

Tau• de croit net l llRAH 1.B 2,2 139,9) 123,81 13,Bl 3, 7 
l1ux d'exploitation l "RAH 4,B 4,7 5,8 24,5 29,B 18,1 IS,6 
Disponible exploitable IHI t llRAH 37 37 :9 117 JIB 6J 57 

l'.,1 ,, ' 
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II.2.J. Les indicateurs economiques 

A - ~Sode de lecture des indicateurs 

a) General ites ------
Les indicateurs economiques presentes ci-apres ont pour fonction de four
nir une vue rrr:icro-economique synthetique des secteurs de la filiere. A 
cette fin nous presentons, pour les pr:ncipales activites etudiees : 

- un conpte d'erploitation, traduisant l'organisation technico-economique 
de la production (origine des consomi~tions intermediaires, valeur 
ajoutee, ••• ) 

- un bilan enploi-ressources permettant d'apprecier la place de la pro
duction nationale par rapport aur inportations concurrentes eventuelles 
ainsi que l'usage qui est fait de cette production. 

Ces indicateurs ont ete calcules, pour l'annee 1987, a partir des donnees 
provenant des diagnostics sectoriels (Volum? 11), des bilans publies et 
des statistiques disponibles sur l'elevage et les industrits de l'elevage 
presentes precederrment. 

C01Tpte tenu des incertitudes affectant ces donnees, dues principalement a 
l'eristence de pratiques clandestines et non controlees au sein des sec
teurs informe: et traditionnel, ces indicateurs doivent etre essentielle
ment consideres au niveau de leur ordre de grandeur et de leur valeur 
relative. Nous ne preiendons ainsi pas, a travers la presentation de ces 
indicateurs, donner une valeur precise a chacun des facteurs economiques, 
ce qui serait illusoire, rrr:iis bien davantage, apprehender l'organisation 
technico-economique generale de la filiere et des activites qui la cons
t i tu en t. 

Nous avons generale~nt distingue plusieurs activites au sein de chaque 
secteur. 

Bien que nous privilegions a cet endroit une approche syn!hetique, cette 
distinction s'est averee necessaire et ceci pour les raisons suivantes 

- il irrportait de definir la place et l' inportance relative au sein de 
chaque secteur des differentes activites afin de perrnettre par la 
suited' identifier de {aeon plus precise les ares de developp~ment 
souhaitables, et non uniquement des secteurs prioritaires. 

- certaines activites ne pouvaient etre agregees car menies en parallele 
(bien que visant un ~111? type de derrr::mde) au risque d'occulter la rea
l i te technique des processus observes (cas de l 'al imentat ion anirrr:ile). 
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a l' inverse, lorsque les activites s' inscrivaient au sein d'une cl'!aine 
de transfornution-cormrrcialisation, il s'averait interessant de m?ttre 
en e\'idence les {lu:r de produits input/output internes au secteur, C? 

que l'agregation n'aurait pas permis. 

b) ~e~ £0'.!P.!.e~ ~· !:_xe_l~_i !_a.!__ion 

Les conptes d'e:rploitation ont ete calcules pour chacun des differents 
tTDdes de production (secteurs industriel-tTDderne-informel-artisanal
dom?stique) de {aeon a apprecier leurs caracteristiques propres et leurs 
atouts respectifs. Les postes du conpte d'e:rploitation sont les suivants 

- la production : il correspond au chiffre d'affaires, ce poste conpre
nant la production de biens etiou de services (par e:renple corrPEr
cialisation, collecte) 

- les consormutions intermediaires, qui regroupent l'ensemble des inputs 
valorises a travers le processus de production : les inportations et 
les nutieres produites locaiement. Nous avons distingue, d'une part, 
les produits locau:r provenant de la filiere des industries de l'elevage 
(produits veterinaires, alimentation aninule, elevage, abattage-viande, 
cuirs et peau:r) et, d'autre part, les autres produits 

- la valeur ajoutee qui correspond au:r revenus d'e:rploitation redis
tribues directement : nuin-d'oeuvre (salaries), ta:res et ifTJ)ots (Etat 
nigerien), Rcsultat Brut d'E:rploitatiun (redistribue au:r entrepreneurs 
daf!S le cas du secteur informel OU Q l'entreprise et SeS actionnaires). 

Ce tableau equiUbre, d'une part les ressources, constituees par la 
production nationale et les irrportations et, d'autre part, les errplois 
c'est-a-dire la d~stination de cette production : consormution finale, 
consonr.ntions intermediaires, exportations. 

Dans la mesure ou nous avons admis au prealable que les secteurs, objzt 
de l'etude, s' integrent au sein d'une merrf' filiere et correspond~nt a des 
e tapes success ives de transfornut ion-corrr .. ercial i sat ion, nous cons idere
rons l'elevage corrrne une etape de transforrration-consormution inter~
diaire, et non conme un secteur de denunde finale. 

On constatera que, lorsque deux activites successives se suivent au sein 
de la fi!iere, la valeur du poste "consorrtrtJtio.-is intermediaires" dans le 
bilan errploi-ressources,de la premiere activite, et celle du poste "production 
locale in filiere" dans le cor.pte d'exploitation, pour l'activite suivan-
te, sont idenUques. 
Bien evidenment, la correspondance entre destination du produit aroont 
et originede l'input pr111r leproduit aval, n'est realisee que lorsque 
les flux dP produ1ts sont univoques. 
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B - Produits vrterinaires 

.'\ous avons di st ingue deur act ivi tes 

- la production de vaccins 
- la conmercialisation des produits veterinaires. 

Ces deur activites ont ete considerees de {aeon distincte dans la mesure ou 
la production de vaccins ne peut etre integree conpletement dans un ensemble 
conprenant egalement la conmercialisation des produits puisque en pratique 
le cout de production des vaccins n'est que rarement supporte par l'utilisa
teur (intermediaire a notre sens), l'eleveur. A l'heure actuelle, la rrnjeure 
part ie de ces act ivi tes est controlee par le secteur para-public roderne. 
On notera que la production de vaccins necessite une part irrportante de rrn
tieres et services d'origine locale et genere une forte valeur ajoutee et 
des exportations non negligeables. Le chiffre d'affaires des produits vete
rinaires corrmercialises integre une faible valeur ajoutee (environ 20 % du 
chiffre d'affaires) correspondant notamnent a des services divers 
(transport, .•. ).Les inportations concurrentes n'on~ JU etre determinees 
precisement rrnis demeurent negligeables en valeur. 
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IN!iICATEUP: ECONOftIQUES DE BASE &ES Ih'DUSTRIES DE L'ELEY~GE { 198? ! 
==================================================================== 

SECTEUR 
ACTIYITE 

I - CO!IPTE D'EIPLOITATION 

PRODUCTION 

CONSOftftATIONS INTERllEDIAIP.ES 
• llportatians 
.Production locale hors filiere 
.Production locale in filiere 

VALEUR AJDUTEE 
·"arn d'oeuvre 
• Taxes. i1pah 
.Resultat &rut d'Exploitatian 

s : 11pots et taxes non co1pris 

2 - &ILAN RESSOURCES/E"PLOIS 

.PRODUCTION NATIONALE 

. lnPORTATIONS 

.CDNSOnllATIDNS FINALES 

.CONSO"nATIONS INTEP.nEDlAIRES 

. EXPORTATIONS 

.TOTAL RESSOUP.CES = EnPLOIS 

SI : 11~ortat1ons non co1or1ses 

Produits veterinaires 
Production de vaccins 

SECTEUR llODERNE 
"fch I 

l?l 111.H 

78 45,61 
15 e. 11 
63 36,84 
I I.II 

93 54,39 
62 36.26 
nd nd 
31 18.ll 

VALEURS 
" fth I 

171 m.ae 
nd nd 

I l.H 
125 n.11 

4o 26,91 

u 171 111.H 
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!liiiICATEUF:S ECDNDllIQUES DE &ASE DES INDUSTRIES DE L'ELEVA6£ i l987 l 
===========~==============-==============~========================= 

SECT EUR 
ACTIVITE 

! - CDllPTE D'EIPLOITATIOH 

PRODUCTION ! chiffre d'affa1res I 

CONSOl!llATIONS INTERllEDIAIRES 
. l1portations 
.Production locale hors filiere 
.Production locale in filiere 

VALEUR AJOUTEE 
.!lain d'oeuvre 
• Ta:e~. i1pots 
.Resultat Brut d'Exploitation 

Produits veterinaires 
Coe1ercial1sation pdts veterinaire~ 

SECTEUR llDDERNE 
II fcfi 1 

lli9 lH,H 

l51 88,82 
111 65,92 
39 22,91 
I I.II 

19 11.18 
9 5,21 
2 l,95 

11 5,98 
---------------------------------··-------------------

2 - BlLAN RESSOURCESiEllPLOIS 

YALEURS 
" fcfa 1 

.PRODUCTION NATIONALE lli9 111.H 

.Il!PORTATIONS ( hors YETOPHAR I nd nd 

.CONSDllllATIDNS FINALES 11 l,H 

.CONSDllllAT!DNS INTERllEDIAIRES 169 lel.10 

.EXPORTATIONS I l,H 

.TOTAL RESSOUP.CES = EllPLO!S lb9 m.ee 

I : 11oortat1ons d1rectes n~~ co1or1ses 
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C - f..'al imentation anirrr:ile 

Xous avons distingue deur produits corrplerrentaires 

- les sous-produits agra-industriels 
- les aliments corrposes. 

Aces produits, il faudrait en theorie adjoindre la production fourragere. 
Toutefois cette derniere, d'une part, ne ressort pas du cadre de notre etude 
et, d'autre part, demeure difficilement quantifiable en termes economiques 
sirrples. On reFTrJrquera qu'une partie des sous-produits agro-industriels est 
destinee a entrer dans le processus de production des aliments corrposes. Les 
sous-produits industriels ont ete consideres co~ produits "fatal", c'est
a-dire indissociables du produit principal des differentes industries. Leur 
production genere ainsi une relativement forte valeur ajoutee dans la mesure 
ou elle n' integre pas de consormntion de rrr:itiere premiere de base, affec
tee au produit principal. La valeur ajoutee gener~e par la production d'ali
ments corrposes est, en 1987, negative corrpte tenu de la situation financiere 
difficile de l'U.A.B. D'une fa~on generale, des inportations et exportations 
de corrplelTl?nts pour l'alimentation aniFTrJle, produits par l' industrie, demeu
rent relativement faibles. 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

!NDIC;TEUP.S E~DNO"I~UES DE BASE DES INDUSTRIES DE L'ELEYASE I 1987 I 
---------------------------------------------------------------------------- ... ------------··----------------------------------------------

SECTEUR 
ACTIYITE 

l - COPIFTE D'EIPLDITATIDN 

PROUUCTION 

CONSOPIPIATIONS INTERPIEDIAIRES 
• I1port •ti ans 
.Production locale hors filiere 
.Production locale in filiere 

VALEUR AJOUTEE 
.Plain d'oeuvre 
• Taxes. i 1pots 
.Resultat Brut d'Exploitation 

.PP.ODUCTION NATIONALE 
• IPIPORTATIONS 

.CONSOllPIATIONS FINALES 

.CONSOPIPIATIONS INTEP.PIEDIAIRES 
dont activite ali1ents co1poses 
aont ~ecteur elevige 

. mo;;; ATIOHS 

.TOTAL P.ESSOUP.CES = EPIPLOIS 

Ali1entation ani1ale 
Sous-produits agro-industr1els 

SECTEUR INDUSTRIEL 
" fcfa I 

2811 lilil, lil 

m 47,14 
il 1,88 

m 47, 14 
il il,H 

148 52,8~ 

il l,H 
I 8,lil 

148 52,86 

VALEURS 
II fcfa I 

280 98,94 
3 1,16 

il 11,H 
227 8il,21 

28 9,89 
19c 71,32 
s~ 19.79 

211-~~ lH.H 
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IliI!IC~TEIJRS ECONDllIQUES DE BASE DES INDUSTP.!ES DE L'ELEVASE I 1987 l 
=============================::==========~========================== 

SECTEUR 
ACTIVITE 

t - CllttPTE D'ElPLDITATlllf( 

PRDDUCTIDli 

CDICSOllllATICNS INTERllEDIAIRES 
.11,orhtions 
.Production locale hors filiere 
.Production locale in filiere 

Ali1entation ani1ale 
Ali1er.ts coauoses 

SECTEUR INCUSTRIEL 
II fcfi 1 

114 1111.11 

125 119.65 
69 61.53 
14 12.28 
42 36.84 

dont activite ss-pdt industriels 28 24~56 
dnnt activite abattage betail 14 12.28 

VALEUR AJDUTEE (llJ 19.651 
.Plain d'oeuvre 11 B.77 
• Tues, iepots nd nd 
.Resultat Brut d'Exploilation • (21> 118,421 

I : i1oots et taxes non Clitoris 

2 - BlLAN RESSOUP.CES/EllPLOIS 

VALEURS 
I! fcfa t 

QUANTITE 
tonnes t 

-------------------------------------------------------------------------
.PRODUCTION NATIOWALE 114 94,21 1.2ee 99,75 
• JftPORTATIDNS 7 5,79 3 l,25 

.CONSD"llATIDNS FINALES I I.BB e I.le 
.CONSOllllATIONS INTERllEOIAIRES 121 Ill.IP 1.213 111.ae 
• EXPORTATIONS I I.II I I.II 

.TDT~L RESSOURCE5 = El!PLOIS 121 Ill.le 1.m lH.H 
-------------------------------------------------------------------------
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D - .-U>attage et transforrrution de La viande 

Nous avnns distingue deux activites : 

la collecte et l'abattage du betail (de bovins, ovins et caprins) 
- la colrf1Y2rcialisation et la transforllllt!on ulterieure de la viande. 

Au niveau de la premiere activite, nous avons distingue deux types 
d'acteurs, le secteur ''controle", qui about it aux abattoirs industriels 
ou 11Unicipaux controles par l'Etat, et le secteur clandestin, qui aboutit 
a l'abattage clandestin et d~stique. 
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On notera que ces deux a~tivites conportent une part relativement i11portante 
de 11r:J.rge co1111erciale et de transfor11rJtion, (tant pour la collecte du betail 
que pour les differents stades de conditionnement de la viandei, qui produi
sent une valeur ajoutee et un R.B.E. rela~ivement i11portants. D'une {aeon 
generale, ce secteur ne pratique que de foibles echanges avec le 11rJrche 
international et deme~re en 1111jorite anime par le secteur informel. 
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INQiCAiEURS ECONOftIQUE5 DE BASE DES INDUSTRIES DE L'ELEVA6E I 1987 I 
================--======::=========================================== 

Abattage-viande SECTEIJ! 
"::nvm Colle~te et abattage du betail 1bovins, ovins, caorinsl 

l - COllPTE D'EIPLOIT4TIOfl 
-------------------------------------------------------------------------------------------

SECTEUP. CONTRDLE SECTEUR CLANDESTIN EJISEllBLE 
It fcfa 1. ft fcfa I It fcfa I 

-------------------------------------------------------------------------------------------
PROUUCTION I ch1ffre d'affaires I 22.128 111.1@ 18.m lH,H 41.252 118,11 

CONSOftftATIONS INTEJ!l!EDIAIRES 17.587 79,48 14.905 82,66 32.57:? 81.92 
• I1porhtions 66 1,31 I I.II 66 I, 16 
.Production locale bars filiere l1l k,51 91 1.51 211 1.51 
.Productiori locale in f iliere 17.411 78,68 14.8~ 82.18 32.315 81,26 

VALEUR AJOUTEE 4.541 21.52 3.139 17,32 7.681 19,18 
.ftain d'oeuvre 354 1,61 I I.II 354 1,88 
.Taus, i1pots I I.II I I.II I 1!,H 
.P.esultat Brut d'Exploitation 4.187 18,92 3.139 17,32 7.326 18,21 

-------------------------------------------------------------------------------------------

2 - BILAN RESSOURCESiEftPLDIS 

VALEUP.S 
ft fcfa 1 

QUANTITE 
tonnes I 

-------------------------------------------------------------------------
.PRODUCTION NATIONALE 41.252 99,68 4Z.9l3 99,91 
• IftPORTATIONS 58 1.12 4~ e.l! 

.CONSOftftATIONS FINALES 31.561 78.31 33.1164 1a.n 

.CONSOfl"ATIONS INTERltEDIAIRES 8.691 21.Se 9,w: 21,57 

.EXPORTATIONS SI 1.12 4~ I.II 

.TOTAL RESSOUF.CE~ = E"PLO!S 41. 3e: 111.ee 42. ~7C Ill.I! 

-------------------------------------------------------------------------
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INUIC~TEUF.S ECONOllIQUES DE &ASE DES !ND~STP.IES DE l'ELEVA6E I l'fSi l 
==============:;::::================================================= 

SECTEll! 
ACTIVITE 

I - COllFTE D'ElPLOITATlliN 

PRODUCTION 

CONSOllllATIONS INTERllEDIAIRES 
• l1porhtions 
.f'rodkction locale hors filiere 
.Production locale in filiere 

VAi.EUR AJOUTEE 
.ftai!'I d'oeuvre 
• T azes. i 1pots 
.Resultat &rut d'Exploitation 

Abattage-v;ande 
Co11ercialisation et transfor1ation de la v1ande 

SECTEUfi t.RTISANAL 
ft fch I 

26.178 111.H 

9.274 35.5b 
14 1,15 

569 2,18 
8.691 33,32 

16.8!5 f,4,44 
584 2,24 
411 1,54 

15.821 61,66 
----------------------------------------·--------------

2 - eJLA~ F.ESSOUP.CES/EllPLOIS 

V>\LEURS 
II fch I 

.~RODUCTION NATIONALE 26.178 95, 12 

.IllPORTATIONS I viande cuisinee l 511 1,88 

.CONSOllllATIONS FINALES 26.578 111.11 

.CONSOllftATIDNS INTEP.llEDIA:RES I I.II 

.EIPOP.TATIONS I I.II 

.TOTAL P.ES50UP.CES = EltPLDIS 2o.m 111.H 
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E - Cuirs et peaux 

Nous avons distingue trois activites, correspondant a trois etapes succes
sives de transfornntion-corrmercialisation des cuirs et peaux: 

- la collecte des peaux (de bovins, ovins et caprins) 
- le tannage des peaux 
- la production d'articles en cuir 
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On notera que le secteur IT()derne ne controle que difficilement ce secteur et 
n'est pas represente au niveau de la prodLJction d'articles ~n cuir. COll'f)te 
tenu de sa situation financiere critique, il genere une valeur ajoutee rela
tivement {aible, 11Clgre des charges de rrr:iin-d'oeuvre non negligeables. Le 
secteur artisanal ou informel degage de son cote une valeur ajoutee relati
vement itrportante. Une part i11portante des peaux est exportee juste apres sa 
collecte et, ainsi, n'alimente pas les industries de tannage en aval. 
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=~================================================================== 

Cu:rs !!t oeaux SECT EU?. 
omvm Collecte aes oeau~ tcov1ns. ovins et caor1ns1 

! - C!!fl?TE ~'EIPLOITATION 

----------------------------------------------~------------------------------------------
5ECTEiJf( !!ODERN£ SECTEUP. INFOP.!!EL ENSOOLE 

!I fch ft fch t "fth ::. 
----------------------·--------------------------------------------------------------------
rP.ODU:Tiuh i ct1ffre d'•ffa1res : 521 !H.I! na 111.H !.2511 m.lli! 

~ONSD!ff!ATIU~5 !~TER!!EDihIF.ES 521 111 SJ! 72.H t.153 6~.59 
• i1oorutians 211 5.11 44 ii.II 71 ~.59 
.~aduct1an locale nars f1l1ere 26 5.11 74 11.11 IH i.9! 
.Proouct1an io,ale 1n f1!1ere 469 91.11 41~ 56.11 882 71.17 

VALEUF. AJOUTEE I I.II 217 28.H 217 lb,41 
.!lain d'oeuvre 71 !3.43 74 ti.II 144 11.42 
• Tue~. i1oats 5 l,96 44 6.11 49 3,91 
.P.esultat tirut d'Exglo1tat1on (7~1 (14,391 89 12.H 14 1.18 

-------------------------------------------------------------------------------------------

~ - &iLAN ~E5SOUP.CE5/E"FLOIS 

---------------~---------------------------------------------------------
YALEUP.S 

II fch l 
QUAHTITE 

tonnes l 

-------------------------------------------------------------------------
.PRODUCTION NATIONALE 1.259 !H.H 1.544 111.H 
• I!tf'ORTAT IONS I 1,11 I I.II 

.CONSOftftATIONS FINALES I I.II I l,11 

.COllSO"RATIONS lNTEP.ftEDIM!RES 495 39,31 714 40.21 

.EIPORTATIOMS 764 61.69 83! 53,79 

.ror"L r.esso~~ce=: E~g~or: t. :5Q IH.il :. 544 IH.11 

--------------------·----------------------------------------------------
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INDIC~TEURS EC[)tiQ~IQUES DE ~ASE DES IlliiUSTP.IES ~E L'ELEV~Gt i 1967 l 
==================================================================== 

SECTEUP. 
ACTIVITE 

I - COtlPiE D'EJPLOITATION 

Cuirs et r:ea111 
ianna9e des peau1 !bovins. ovir.s et caprinsl 

SECTEllli INDUSTP.IEL SECTEUP. AF.TISANAL ENSEftBLE 
II fch I II fch I II fch I 

PRODUCTION m Ill.II 44'? lH.H 7411 lH.11 

CONSDllllATIDNS INTERllEDIAIRES 258 BB.51 342 76, ll 6!1 B!,99 
• l1porhtions 13 4.37 I I.II 13 1, 72 
.Production locale hors filiere 61 21.11 31 6,79 92 12,41 
.Production locale 1n filiere 183 63,14 312 69,34 495 66.96 

YALEUR AJDUTEE 33 11,49 lli 23.87 141 19,18 
.!lain d'oEavre 112 35,21 7 1.51 119 14. 75 
• Taxes. 11pots 9 3.15 I 1,11 9 1,24 
.Resultat Brut d'E1pioitat1on (78! !26,871 111 22,36 22 l,111 

----------------- ·------------------------------------------------------------------------

2 - EILAN RESSDUF.CES/EllPLOIS 

YALEURS llUANTITE 
II fch I tonnes I 

.PP.ODIJCTION NATIONALE 741 111.H 714 1!8.H 
• IllPDRTATIDNS ! e.ae I I.II 

.CONSOllllATIONS FINALES II I.Ill I I.II 

.CONSOllllATIONS INTEP.llEDIAIRES 45~ 61,52 6119 85,27 

.EIPGRTATIDNS 284 39.42 m 14. 73 

.TOTAL P.ES50URCES = EftPLO!~ m IH,I~ 714 IH.te 

-:: .. · 
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INDJCATEURS ECONO~I~UES DE BASE DES JNDUSTP.JES DE l'ELEVAliE I 1987 l 
==================================================================== 

SEC TE UP. 
ACTIVITE 

! - CO~PTE D'EXPLUITATION 

PRODUCTION 

CONSOl!~ATIONS INTER!IEDIAIRES 
• l1porhtions 
.Production locale hers fili!rf 
.Production lo,al! in filifre 

VALEUP. AJOUTEE 
.fta1n d'oeuvn 
• Tues, i1pots 
.R!suitat Brut d'Exploitation 

Cuirs !t D!iUI 

Production d'articl!s !n c1ir 

SECTEUR AF.TISAMAL 
ft fcfa l 

1.52~ IH.H 

534 35.14 
I .... 

78 5, 14 
456 31,11 

986 64,86 
•1 2,73 
18 l,21 

926 61,93 
-------------------------------------------------------

2 - 6ILAN RESSOUP.CES!El!PLDIS 

VALEURS 
I! fch l 

.PRODUCTION NATIDNALE 1.521 96,57 
• Il!POP.TATIONS 54 l,43 

.CONSllflltATIONS FINALES 1.517 96,lB 

.CONSDftl!ATIDNS INTEP.~E&IAIRES I 1,11 

.EIPORTATIONS ~7 l,62 

.TOTAL RESSOUP.CES: El!~LOiS l.57 ~ Ill.IP 
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F - Lait et produits laitiers 

L'activite retenue considere l'ensemble des etapes de collecte-condition
nement-conmercialisation pour le lait produit localement et pour le lait 
reconstitue a partir de poudre irrportee. 

~ous avons ainsi consicere 3 secteurs de production 

- le secteur nDderne represente par l'OL~~I 
- le secteur informel qui regroupe les petits nnrchands de lait local ou 

reconstitue a partir de poudre irrportee 
- le secteur dorTEstique qui autoconsonme sa propre production. 
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On notera tout d'~bord que l'essentiel du lait produit est autoconsorrme et 
que cette production nationale couvre environ 85 ~ode la dennnde naticnale. 
Le niveau d'activite du secteur nDderne est du rrerre ordre de grandeur .fl.le 
celui du secteur informel, secteur pour lequel nous ne disposons que o'esti
mJtions globales. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

!NDICATEUPS ECDN~llIQUES DE &ASE DES INDUSTRIES nE L'ELEVA6E i !967 I 

============:======================================================= 

Lail et produits li1tiers SECTEUR 
A:TIVITE Co!lecte. conditianne1ent et transfor1atian du liit 

I - CD!!?E D"ElPLGiTATION 

SECTEUP. HODERNE SECTEUP. INFOP.llEL AUTOCDNSOllllATIOh 
II ftfi 1 II fch l II ftfa :. 

ENSEll&LE 
11 fcfa l 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------
PRODUCTION t chiffr! d'a~faires I 541 m.H 7118 112.H 28. lib 118.H 29.357 1111, I! 

CCNSOllr.~TIONS INTERllEDIAIP.ES 470 87,99 4Zi ~8.H 28. !lb lH,H 29.112 98,BZ 
• l1portahans 149 27,54 71 II.II I I.II 219 1,75 
.~roduct1on locale hors filiere 182 33,114 I I.II I l,H 182 1.112 
.PrDduction locale in filiere 145 211,81 358 58.H 28.116 lH.H 28.611 97,46 

VALEUR AJOUTEE 65 12,11 288 41,H e l,H 345 1.18 
.!lain d'oeuvr~ 38 7,12 I l.H I I.II 38 1,13 
• Taxes, i1poh I I.BB I 8,18 8 l.H I l!.H 
.Resultat 8rut d'Exploitation 27 4,99 281 41,H I I.II 317 I.IS 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------

2 - ?!LAN RESSOURCES/E~PLO!S 

.PRODUCTID~ NATIDNALE 
dont ventes s.1nfor•el et DLANI 
dont auto:onso11at1on 

.lftPORTATIONS ! d1recte~ I 

.CDNSOftftATIDNS FINALES 

.CONSO~"AT!O~S INTEP.llEDIAIRES 
• EXPORT AT IQNj 

• TGTAL RESSOURCES = Eft?LDIS 

YALEURS QUANTITE I 
ft fcfa I 1111 litres I 

29.357 
1.241 

28. llb 
5.9211 

35.2?7 
e 
ll 

85.22 263.IJH 
3.52 1.m 

79,78 255.611 
16,78 37.1111 

IH.H 311.IH 
I.IP I 
e.ee e 

Ill.I! 31Jl.1Pa 

87,67 
2,47 

85.21 
12,33 

1111,11 
I.IP 
I.le 

111.18 
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G - Les petits elevages 

Sous cette rubrique il a ete admis de regrouper l'aviculture et la pisci
culture. Cependant, le co1Tpte d'exploitation et le bilan ressources/err;:ilois 
n'ont pu etre elabores que pour l'aviculture. En e{fet au :'\ig'!r la pisc1-
culture en est encore a s~s debuts et il n'a pas ete possible de reunir Les 
ele~nts necessaires pour ces COITptes en Bi, les premieres productions semi
industrielles datant de ~':'SS. L'activite "aviculture'' presentee ci-apres 
considere l'ensernble des ;tapes d'elevage et de corrmercialisation (oeufs 
poulets de chair, poules de reforme). 

Trois secteurs de production ont ete consideres 

- ie secteur rrrJderne qui utilise les rrr?thodes rrrJderne~ d'elevage (apport 
d'ali~nts co1Tposes notarrment), 

- le secteur informel qui regroupe les petits eleveurs et rrr:irchands, 
- le secteur domestique qui autocansonrne sa prod~ction. 

On notera que le secteur rrrJderne n'assure qu'une faible part de la ;:roduc
t ion (environ 3 %) • 
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==================================================================== 

SECiEU?. 
1'.\:TIVITE 

I - COP!=TE D"EXFLOITATION 

Petits elevaqes 
itvic:ulture 

----------------------------------------------~------------------------~------------------------------------
SECTEUP. P!OOERNE SECTEU~ INFORP!El AUTOCONSOr!PIATION 
I! fth I If fc:h I !I fch I 

ENSE!IBLE 
!! fch . .. 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------
PROOUCTIDN ! ch1ffre d'affa1res l 37i m.u 1.2ilil 1ea.H l.9l@ IH.l!I! 11.3711 m.H 

CONSOllllATIONS INTERPIEDIAIRES 29S 81,54 89e 9,7b I! B.H 1.19c 11.52 
. I1portations ~5 14.86 24 B,2b I B,ill!I 79 il,69 
.f'roduc:t1on loc:ale hors filiere lb 4.32 561 6,119 ii l.H 57c 5,1!7 
.Produc:tion locale in filiere 227 61.35 314 3,41 I B.11 541 4.76 

VALEUR AJOUTEE 72 19,4b 8.382 91.24 1.8Bil IH.IB 11. 174 B'1,4e 
.Plain d"oeuvn 23 6.22 338 3,5? e a.ee 353 3.11 
.Tans. i1pots 14 3,78 8 1.118 e 8.H 14 e.12 
.Resultat Brut d'Exploitation 35 9.46 7.972 86,65 I 8.H 9.IB7 7i,42 

,-------------------------·----------------------------------------------------------------------------------

2 - BILAN RESSDURCE5/E~PLD!S 
-------------------------------------------------------------------------

VALEU~S GUAIHITE 
Pl fcfa !. tonnes I 

-------------------------------------------------------------------------
.PRODUCTION NAT!ONALE 11.372 1ee.ee !3.5H m.H 

dont ventes s.:r.for1el 9.2H B8,91 ll. 288 82,9b 
dont autoconso11at1on !.BH 15.83 ~.ilea 14.81 

• IPIPORTATION5 ! d1recte~ ! o3o 5.59 25 e.21 

.CONSOPIPIAT!ONS Fl~ALES !2.Ho 185,59 13. 528 m.21 

.CONSOPIP!ATIO!l5 i NTEF:~ED I A IP.ES e l.H I I.le 
• EXPORT AT IONS ~ l.IB 111 1,80 

.TOTAL RESSOUP.CE5 = Er.PLO!S 12.ee~ 38,q! 1:;.s2e 4,5! 
--·-----------------------------------------------------------------------
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II I - OONDITIONS DE DEYEWPPEMENT 

DE LA FILIERE 
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I I I. 1. I.ES OJNTRAJ NTES EXI'ERNES 

Les forces et les faiblesses des industries liees a l'elevage sont-elles 
rruitrisables au sein des filieres ou leur avenir est-il conditionne par des 
dynamiques exogenes? Cette question prealable parait essentielle dans la 
mesure ou les facteurs contribuant a la co11JJetitivite des entreprises nige
riennes concernees par le projet ne semblent pas pouvoir etre nnitrises par 
les sccteurs directs de la filiere. 

Il est toujours possible d'ameliorer l'efficacite technique des unites de 
production, nnis les gains de productivite qui pourraient en resulter pa
raissent souvent insuffisants pour assurer la corrpetitivite des produits ni
geriens dans une perspective de "liberalisation". En outre, l' indispensable 
reamenagement des interrelations me~ en cause des acteurs etrangers (en ap
pareilce) a la filiere OU des dynamiques economiques globules, nationales et 
international es. 

Pour s'assurer contre l'oubli de facteurs et d'acteurs irrportants -le~ plus 
importants peut-etre- il convient d'aborder les activites industrielles 
liees a l'elevage par le biais d'une analyse des facteurs de CO"fJetitivite 
et d'une observation des strtrctures de la societe nigerienne qui {era 
l'objet du chapitre suivant. 

Le Niger a longtetrps justifie sa reputation de pays desherite ; le plus sa
hel ien des pays d'Afrique Occidentale est periodiquement ravage par les se
cheresses et toujours handicape par les grandes distances de ses fron~•eres 
~ la mer. Mais le Niger possede des ~essources minieres dont l'exploita~ion 
a permis de desserrer quelque peu les contraintes de transport m:iis a au3si 
developpe un pheno~ne "d' intoxication" min iere qui obere la co"f'et it i•; i te 
des produits nigeriens. Les echanges officiels et non controles se ~ont de
veloppes notatrrnent avec le Nigeria, lui-~me "intoxique" par la ·ente petro
liere, a l'epoque OU la na"ira etait fortement surevaluee : la depreciation 
actuelle de cette derniere favorise aujourd'hui les produits nigerians a la 
fois sur les rrurches du Niger et du Nigeria. 

Sur ces differents facteurs conditionnant fortement ltavenir de la filiere, 
il irrporte de mettre en evidence les idees-forces qui prevaudront dans la 
recherche d'une strategie de developpement. 
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111.1.1. L'enclavement et les transports 

Le Niger est enclave au coeur du Sahel. Les trois quarts de ses 1 267 000 
KJr7 se situent en :one desertique ; les superficies propices aur cultures, 
etirees sur pres de 1 500 Km le long des frontieres ~ridionales, represen
tent a peine 12 % du territoire. La rente miniere a permis de realiser un 
tres gros ef:ort d'equipement routier et de reduire les couts de transport 
interieur t11Jis les distances de ville ii ville restent fort longues; le 
reseau routier s'etire sur 9 767 km, dont 3 178 km bitu~s qui relient tous 
les chefs-lieur de departenent ii la capitale. La Societe Nationale des 
Transports Nigeriens (SNTN, societe d'economie mirte creee en 1963) et des 
transporteurs prives regroupes au sein du "Syndicat national des transpor
teurs routiers" assurent les transports de passagers et de t11Jrchandises. 

Les distances sont grandes aussi entre les ports de l'Atlantique et les 
frontieres du pays : Cotonou se trcuve ii 622 Km de la frontiere nigerienne, 
Abidjan a 1 155 Km, Lagos ii 1 150 Km. Les t11Jrchandises itTJJorte~s et e:rpor
tees doivent el1Jlrunter plusieurs nvyens de transports terres:res : train, 
voie fluviale, camion. Bien qu'aucune voie ferree n'atteigne son territoire, 
le Niger dispose avec le Benin d'une ligne de chemin de fer de 438 Km (geree 
par l'organisation cotml.lne Benin-Niger) entre Cotonou et Parakou. De Parakou 
a Nianey, sur 622 Km, les transports sont effectues par camions. Depuis 
Lagos, les lltlrchandises peuvent etre acheminees par chemin de fer jusqu'ii 
Kano, puis par camion jusqu'aur villes nigeriennes de Maradi et Zinder , 
fTllis l'engorgement du port de Lagos restreint l' interet de cette voie. 

L'economie nigerienne ~upporte le double poids de l'enclavenent et de l' irrr
mensite du territoire national. Les couts de transport supplementaires doi
vent etre corrpenses par un ITrJindre cout des facteurs nigeriens, notanment du 
travail ; sinon, ils pesent dans les prir et oberent la corrpetitivite des 
produits nigeriens. 

Le betail peut evidenment se deplacer "ii pied" oit Les traditions agro-pas
torales le permettent, tTllis au prir d'une perte de po ids considerable. S' il 
est transporte par camion de Niamey vers les capitales cotieres, les seuls 
couts de transport (hormis les frais d'embarquement et de debarquenent, 
d'abreuvement, de paie des convoyeurs et de transport du proprietaire) peu
vent etre evalues COfTmP, suit : 

Prir du transport par tete, par camion, a partir de Nianey 

Destination Bovins Petits ruminants 

Lome 36 000 F.CFA 7 500 F.CFA 
Cotonou 24 000 " 5 000 ,, 

Accra 32 000 " 6 750 ,, 

Kano 3·1 000 " ; 000 ,, 
Lagos 4,; 000 " 9 500 ,, 

Abidjan 48 000 IO 000 ,, 
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Un bovin de 330 Kg Valant environ 100 000 F.CFA a ~iamey, chacun peut aise
ITWi?nt relTllrquer que le pr ix du transport vers la cote represente de 24 % a 
48 ~du prix du betail au lieu d'embarquement. 

Pour conpara!son, le cout de transport (par train) du Burkina-Faso a 
Abidjar. se situe entre 11 000 et 12 000 F.CFA par tete de bovin. De 
Parakou a Cotonou, le transport d'un bovin coute de 8 000 a 10 000 F.CFA 
en camion et 2 200 F.CFA en train. Le prix du betail nigerien au Niger 
doit done etre inferieur a celui du betail burkinabe OU beninois pour 
supporter leur concurrence. Certes, d'autres facteurs participent a la 
determination des prix, ITllis les couts de transport aiderct a conprendre 
que le boeuf d'e;rportation vendu 90 000 F.CFA a Niamey soit paye 
115 000 F.CFA a Bobo-Dioulasso. 
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Ill.1.2. Les sequelles des secheresses 

La capacite 11Dri11Cle de charge des paturages est estirree a 6,35 millions 
d'UBT, dont 1,38 millions en zone pastorale et 4,97 millions en zone agrico
le, a condition que le cheptel bovin ne depasse pas 60 % de ce total. 
Cette capacite de charge depassait de 33 % la charge reel le de 1982. 

EVOWTION 00 CHEPTEL NIGERIEN (Dl\'\'EK. I EN UHT (mill iers) 

1960 1966 1968 1970 1973 1978 1983 1985 1987 

Effect if 4 155 4 810 5 100 4 700 2 870 4 130 4 700 ~ 700 3 010 

Ind ice 100 116 123 133 69 99 113 65 72 

En annee seche, la capacite de charge des paturages peut chuter de 38 %. 
Le troupeau nigerien a perdu 41 % de ses effect ifs en 1973. En 1983, le 
troupeau camel in etait reconstitue a 116 %, le troupeau ovi~ a 123 %, le 
troupeau caprin a 116 % et le troupeau bovin a 79 % seulement. La seche
resse de 1984 fit de nouveau chuter les effect ifs de 42 %. ~terra? si les 
perspectives de reconstitution du troupeau sont encourageantes, ces evene
ments ont profondement perturbe les structures de l'elevage nigerien et le 
corrmerce Ouest Africain du betail. 

L'abondance des produits alimentaires abaisse forteffent leurs prix et 
reciproquement. Si la secheresse affecte plus la production ani11Cle que 
celle des autres secteurs, un ercedent de dem::inde survient, qui eleve les 
prix du betail. Les rrrilheurs de l'elevage sahelien traduits en fluctuations 
de pr ix peuvent provoquer un retrecissement du m:Jrche Si les pays itTJJOrta
teurs traditionnels adoptent des strategies d'approvisionnement alternati
ves. Ainsi, tout le betail sahelien peut etre concurrence par la viande 
europeenne ou latino-americaine sur les nnrches du sud ; le bztail nigerien 
particulierement est aussi concurrence par les autres elevages africains. 

A - l'i11JJaCt des secheresses sur l'elevage nigerien 

Dans ce pays OU les secheresses portent des noms propres, les eleveurs 
savent s'accofTVder de ces fleaux. Ordinairement la secheresse s' installe 
dans une zone limitee et contraint les pasteurs saheliens a changer leurs 
habitudes de transhunnnce ; nnis les catastrophes de 1972-73 et 1984 ont 
affecte tout le Sahel et semblent s' inscrire dans un nr:>uvement durable de 
decalage des isohyetes vers le sud. 

La grande secheresse de 1972-73 fait suite aux ires faible~ precipitations 
de 1969-70. Surpris neanfT()ins, les eleveurs sont restes sur place et ont 
perdu plus de quatre anirrr:zux sur dix ; rrriis ils ont acquis le sentiment 
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qu' il fallait se tenir pret a emigrer en cas de recidive. Les secheresses 
locales qui ont ponctue les annees iO ont renforce cet etat d'esprit. Ainsi, 
en 1983, les troupeaur ont migre vers le sud et certains ont quitte le 
~iger! profitant du fait que le gouvernement facilitait le passage des 
frontieres. G. fREL.ASTRE observait en 1986 que !e 11lJuvement de retour 
n'etait pas encore a.7r>rce et nos infcrnnteurs de 1989 font etat de visites 
d'eleveurs plutot que de retour des troupeaur. Y aurait-il done un troupeau 
nigerien de l'erterieur et un troupeau de l' interieur? 

Sur le territoire nigerien, "l'operation de redistribuiion du cheptel" entre
prise en 1974 avait surtout illustre les difficultes d'une "redistribution" 
administrative m:Jssive du betail. lnitialement, on avait cru pouvoir distri
buer un troupeau minilTllm de redennrrage a 76 000 familles sinistrees qui 
devaient recevoir chacune 5 vaches ou 5 chamelles et 10 petits ruminants ; 
en 1981 (date de cessation des redistributions), l'operation n'avait pu ai
der que 36 % des familles sinistrees en les dotant chacune, en nvyenne, 
d'une vache et 4 petits ruminants. 

Le progr~ des centres de sauvetcge et de nv.ltiplication destine a 
recueillir les reproductrices mises sur le nnrche pendant la secheresse de 
1973 pour les revendre aur eleveurs denv.nis et a creer un "troupeau d'elite" 
a obtenu des resultats plutot decevants en 1983-84. Les ranchs avaient 
atteint un effectif de 13 000 bovins en 1982 nnis la secheresse reduisit 
leur cheptel a 3 000 tetes en 1984. Avec 76 % de nvrtalite OU de destockage 
d'urgence, ils perdaient beaucoup plus de betail que les eleveurs environ
nants et participaient a l'echec de la tentative de soutien des cours du be
tail pendant la secheresse. 

Le nombre des pasteurs a chute apres 1984 ; ils ont vendu leurs betes a des 
salaries, des conmercants OU des agriculteurs sedentaires a tres bas prir. 
Un conmercant elhadji fastueur a ainsi achete 12 a 13 000 tetes de betail 
qu' il s'est efforce de sauver en les nourrissant de tourteaur ou de chaunes 
de mil, pour devenir ensuite grand erportateur de bovins. En regle generale, 
les acheteurs utilisent les anciens proprietaires conme bouviers. Dans le 
Sud, la tendance est a recruter des pasteurs conme salari2s ; dans le Nord, 
les nouveaux proprietaires i11JJosent des clauses de rrw?tayage tres dures qui 
ercluent les gardiens du benefice du croit du troupe~u. Souvent, cependant, 
Les bergers peuls s' ingenient a reconstituer un troupeau personnel pour 
regagner une independance de statut. 

Les nouveaux proprietaires sedentaires ne possedent pas le savoir-faire du 
pasteur peul et les bergers devenus Salaries OU rretayers n'ont plus le trrefJl? 
interet a soigner les betes et gerer les poturages. Certaines zones sont 
sure:cploitees tandis qu'ailleurs les graminees sont laissees a l'abandon. 
Peut-etre faut-il voir la une strategie des bergers qui favoriseraient la 
reconstitution de leurs propres poturages aur depens de ceur des proprietai
res sedentaires, en prevision d'un retour plus OU nnins lointain. QJoiqu' il 
en soit, l'elevage nigerien est en pleine fll.ltation : le developpement d'un 
elevage d'embouche chez les agriculteurs du Sud esquisse une nouvelle divi
sion du travail entre les pasteurs 'raditionnels du nord et les nouveaur 
eleveurs soudaniens. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
i 
I 
I 
I 

61 

En 1913 conme en 1983 les destockages rrussifs des eleveurs ont double Les 
offres instantanees sur Les nurches du betail et provoque des chutes de prix 
qui cnt souvent depasse 65 ~- Dans les deur cas, Les prix sont retn:)ntes 
apres les destockages ; rruis la hausse a ete tres rapide apres 1974 (double
tTW?nt du prir des bovins), alors qu'en 1987 les prix n'ont pas encore rejoint 
le niveau de 1982. Les pertes en betail et les transferts de propriete ont 
provoque une baisse de revenu des eleveurs qui a depasse 50 %, pour le 1111jo
ri te d'entre eur. jusqu'a aujourd'hui. Tout laisse prevoir que la crise de 
l'elevage durera et que la reconstitution du troupeau sera beaucoup plus 
Lente qu'apres la cJtastrophe de 1973. 

Les raisons de cettE Jvolution doivent etre recherchees dans le corrportem?nt 
des fr11rches exteri~- ., .. s. La periode de hausse des prir (197.f-1982) a co·incide 
avec une forte defTllnde a l'erportation (essentielletTW?nt du Nigeria) qui ab
sorbait pres du quart de la production nigerienne. A contrario, dans la pe
riode recente, une chute de 90 °ii> des exportations de betail vif liee a la 
concurrence Jes viandes congelees et a la crise econ(Jfflique et rronetaire que 
connait le Nigeria 11 provoque un tassement des prir qui derw!urent en 1987 
inferieurs de 1~ % (en francs courants) a leur niveau de 1982. 

B - L'evolution des debouches erterieurs 

Les premiers 17llrches specialises dans l'erportation, dits "trrirches de 
concentration du betail" furent crees dans l'Ouest du Niger au lenderruin 
de la seconde guerre tn:)ndiale ; 111lis il fallut attendre Les independances 
pour que ce cof11'1¥!rce prenne quelque anpleur. La frag11r?ntion de l'espace 
Ouest .'\fricain et l'installation d'Etats ayant leurs propres politiques 
economiques ont suscite des transactions corrmerciales, puis inflechi des 
flux d'echanges. Le corrme~ce du betail vif et des viandes en Afrique de 
l'Ouest peut etre decrit par le schel7ll suivant : 

"""f '""i• ---....... ~ ~f 
El.lrkina 

! 
Senegal Cote-d'Ivoire 

l 
CEE, .'\mt? r i que du 

A partir de 1968, Les desaccord~ entre Etats et Les secheresses vont affecter 
profon.-ferrrnt ce conml'rce. 
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Le r.nrche de E\.ur.usi av.'.lit au Sahel la reput<lt!on de permettre les plus gros 
benefices ; soucieur de controler les circuits de la viande et de les rendre 
a des conmeri;ants nat ionau.r, le Gou.vernefl'l?nt ghaneen decida l' .. A.lien com
pl iance act" en 1968, expulsa en rrnsse les etrangers qui controlaient le 
cotmerce de la viande, obligea les cormw?rcan~s saheliens a vendre leur be
tail dans des postes de quarantaine situes a la frontiere et decida que le 
prir rruritrLlm autorise a l'achat serait de 120 cedis (25 000 F.CFA) ; au-dela 
de ce prir, les banques n'assuraient plus de change des cedis en Francs et 
la douane prelevait des tares erorbitantes. Le cort'm!rce passa done aur mins 
de conmercants nationaur inefficaces et vite corrorrpus.En octobre 19i2, le 
Gouvernerrent decida de controler directerren! ce COITITterce en creant le "meat 
mrketing board" qui se montra aussi inefficace. Le Ghana cessa d'etre un 
irrportateur de bovins nigeriens en 1976. 

PCXlrsuivant une politique d'autosuffisance alirrentaire, le Benin crea la 
9JDERA (Societe pour le Developpement des Ressources ."'1!itrr:Iles) en 1976 et 
disparut de la liste des clients du Niger a cette date. 

La Cote-d'Ivoire dut aussi developper l'elevage dans le Nord du pays, pour 
faire face a l' insecurite des approvisionnerrents saheliens troubles par les 
secheresses, le conflit frontalier opposant le Mali et le Burkina, et le 
detournement des flur vers les ITllrches plus rel1llnerateurs du Nigeria. Mais 
surtout, a partir de 1975, la Cote d'Ivoire irrporte des quantites croissan
tes de viande conrelee de la CEE ou d'Argentine. En 1975, la viande congelee 
se paie 300 F.CFA/Kg a .-ibidjan, contre 350 a 400 F.CFA pour la viande sahe
l ienne; meme si Les consotmllteurs preferent la viande sahelienne, leur 
bourse les conduit a acheter la viande congelee. La Cote d'Ivoire n'achete 
plus de bovins nigeriens deo1iis 197.f roois continue a irrporter des petits ru
minants, notatrrnent au flDment des fetes religieuses islamiques. 

Dans les annees 70, la defTllnde nigeriane soutenue par le boom petrolier flD
difie corrpletement les flur d'exportation saheliens. Les corrmercants trr:Iliens 
et burkinabe viennent vendre leur betail sur les roorches du Niger, a partir 
desquels les betes sont prises en charge par des reseaur de roorchands nige
riens jusqu'a Abeokuta, Tbadan et Lagos. Le Nigeria devient l'acheteur 
quasi-erclusif des bovins nigeriens. Avec ses 100 millions d'habitants, le 
Nigeria constitue un 111J.rche potentiel colossal pour le betail sahelien, 
d'al'.tant plus que son taux d'autosuff isance f lechit ; le taux de couverture 
de la consormntion nigeriane par la production nationale est tombe a 43,2 % 
en 1976 et a 41 % en 1980. Mais le colosse africain irrporte aussi des quan
t i tes croissantes de viande congelee latino-americaine. De plus, le contre
choc petrolier a precipite le Nigeria dans une crise economique et monetaire 
qui ferme ce debouche beaucoup plus surement que d'eventuelles decisions de 
politique economique. Les exportations de bovins nigeriens chutent de 90 % 
apres 1985, trr:Ilgre un tassement des prir preoccupant pour la reconstitution 
du cheptel. 

Incapable de ITlJitriser les conditions dP la production et d'assurer la se
curite des approvisionnements du Sud, le Sahel a vu se retrecir ses 
debouches a !'exportation. 
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111.1.3. Les incidences de la rente miniere 

Decouverts en 1955, les giserrEnts d'uranium du Si~er sont erploites depuis 
1911. L'Etat Nigerien possede 33 % de la ~l~IR qui erploite le gisement 
d'Arlit (25 000 tonnes d'uraniwn metal) et 31 % de la OJMIN.~ q.i.i erploite 
le gisenent d'Akouta (45 000 tonnes d'uranium metal). Des 1974, a la suite 
du premier choc petrolier, la dennnde trr:>ndiale s'envole et provoque une 
forte hausse des prix (quintuple11ent entre 1974 et 1979). Stirt1Jlee, la pro
duct ion nigerienne d'uranium passe de 410 tonnes en 1971 a 4 366 tonnes en 
1981 les ventes d'uranium sur le nnrche JTDndial passent de 2 milliards en 
1971 a 97 milliards en 1980. 

Groce aur revenus tires de l'uranium, qui representent pres des trois quarts 
des exportations totales, le Niger connait une periode de croissance tres 
rapide (• 8,6 % a prir constants entre 1976 et 1980). L'Etat, dont 80 % des 
recettes en devises et 41 % des recettes totales de 1979 provenaient de 
l'erportation d'uranium, a pu financer environ 80 % du progranrre d'investi~
sement national. 

Jusqu'en 1971, l' industrie nigerienne produisait JTDins de 1 % du P.1.B. : 
l'essentiel de la dennnde locale etait SCtisfait par l' irrportation OU par 
un artisanat tres diversife. L'industrie de l'uranium a pris une part crois
sante dans l~ production industrielle passant de 64,7 % en 1976 a 84,3 % en 
1980 ; elle a permis de desserrer les contraintes financieres erternes 
(balance des paiements) et internes (budget de l'Etat), d'augmenter la valeur 
ajoutee locale, de creer de nouveaux poles regionaur, de desenclaver le pays 
par des routes bitumees, de ff~ttre en erploitation le giser.r?nt de charbon 
d'Anou-Arharen et de realiser quelques autres investissements directement 
product ifs, d'ameliorer les services publics de sante, d'education, etc ••• 
Mais cette specialisation accrue de l'economie nigerienne l'a rendue de plus 
en plus dependante de la dennnde nr:>ndiale et des cours de l'uranium; de 
plus, les facilites financieres procurees par l'erportation de l'uranate 
ont, semble-t-il, affecte la corrpetitivite des produits locaur et provoque 
une distorsion de la structure des activites productives aur depens des sec
teurs erportateurs ou concurrences par des nnrchandises internationales. 

L'aubaine miniere peut etre affectee a des investissements ilTmf?diatement 
product ifs dont l'erploitation offrira tres vite une contrepartie pour 
Les revenus crees par leur i~stallation ; trnis d'autr2s investissements 
peuven! ne devenir product ifs ou n'accroitre la productivite des facteurs 
locaur qu'a plus long terme, et d'autres affectations non productives creent 
des revenus sans contrepartie. Dans ces derniers cas, l'usage de la rente 
miniere cree des tensions sur le tmrche des biens et services qui se tradui
sent par des irrportations croissantes ou des hausses de prir; dans tous 
les cas, Les tensions sur le tmrche des facteurs tendent a elever les 
salaires nu les couts. Les activites locales deviennent trr:1ins conpetitives • 
. ~insi, les secteurs erportateurs ou erposes a la concurrence de tmrchandises 
internationales, qui ne peuvent pas augmenter leurs prir, perdent leur ren
tabil ite et regressent. Ordinairement, cela se traduit par une polarisation 
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des recettes d'erportations sur la seule aubaine miniere et par un facheur 
nvuvement de desindustrialisation qui debouche sur un accroissement des 
importations. Par contre, les secteurs proteges qui peuvent augmenter leurs 
prir suivant les accroissements du pouvoir d'achat local (BTP, services) 
connaissent une expansion rapide. Cette distorsion de la structure des acti
vites productives peut etre interpretee cotrme un ajustement aur nouveaux 
avantages corrparatifs du pays. Telles sont Les predictions de la theorie 
economi que. 

Les resu l tats de l 'economie n 1ger1enne ne veri f ient quP part iel lement Les 
predictions theoriques, ainsi que le nvntre le tableau suivant : 

£\'OU.!TION DEL~ STIVCTUR£ llJ P.l.B. (%) 

Secteur rural 
(dont elevage) 

Mines et carrieres 
lndustrie, energie, artisanat 

(dont artisanat) 
Conmerce, services, transports 
Admin i st rat ion, tares d' irrport. 
Bii.t inr<?nt et Travaur publics 

TOTAL 

PIB en 109 F.CFA courants 

19i6 1980 1984 1986 

I 
I 49,7 I 43,3 I 49,3 I 44,9 I 
I < 17, s > i < 16, n i < 1s, 1 >1' < 16, v I 
I 7, 7 I 12, 4 I 6, s 5, s I 
I 6,3 I 5,3 I 7 I 6 I 
I (4,4) I (3,8) I (4,1) I (2,6) 
I 20,9 19,2 I 20,5 25,6 I 
I 12 12,s I 12,6 I 14,B I 
I 3,4 7 I 3,8 I 2,7 I 
I I I 

I JOO JOO I JOO I JOO I 
I I 

I 
241'21 536,2 615,4 734 ,6 

Source : D.S. I., Ministere du Plan. 

I 
198i I 

I 

42 ,2 I 
< 17 ,6 > I 

5,B I 
6, 1 I 

(2,BJI 
26, 1 I 
16, 1 I 

2 ,8 I 

JOO I 
I 
I 

649 ,BI 
I 

Le SM/Ga ete releve de 1C6,5 % entre 1974 et 1979 ; la hausse des prir de 
derail est egalemerit survenue. Les parts des mines et du BTP se sont accrues 
tandis que diminuaient celles du secteur rural et du groupe "lndustrie, 
energie, artisanat", conformement aur predict ions, nnis la part du groupe 
"Conmerce, services, transports" est demeuree stable, ainsi que celle des 
administra~ions. De plus, la production industrielle en volume n'a baisse 
que de l' indice 114,6 en 1975 a l' indice 100 en 1980. Ces nvuvements ont une 
arrplitude relativement limitee. Ceci peut s'erpliquer par la relative pru
dence financiere des administrations ( 1) (le secteur public n'a connu qu'un 
seul relevement du point d' ind ice entre 1974 et 1979), et surtout par le 
voisinage du ,Vigeria. 

( 1) Les depenses du budget general ont tout de ~rrF progresse de 560 % entre 
1970 et 1980. Les annees 80 sont rmrquees par unr "erceptionnelle auste
rite bud:1etaire" puisqu, le budqPt n'a auqnrnte qur de 60 '!o rntre 1980 
ct 198i. I 
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Le .\"igeriil a subi fortef'l}?nt le phenorri:-ne d' into:ricat ion petrol iere. A la 
suite du premier choc petrolier, Les syndicats se sont nnbilises pour 
obtenir que les salaries beneficient de l'aubaine: l'accroisseta?nt des 
salaires, ajoute a une pol itique d' investissements irrprevoyante, a eleve 
Les couts et provoque un erode rural f111.ssif. La chute des e:rportations non 
petrolieres naguere irrportantes (cacao, huile de palme, ~rachides) a ete 
si forte cr~e le petrole est devenu, en fait, la seule e:rportation : la 
regression des productions agro-alimentaires s'est traduite par ur.e crois
sance spectacul·1ire d'irrportations concurrentes (riz, ble, huile de palme, 
etc). Enfir. l' inflation interne non accorrpagnee d'une baisse du tau:r de 
cfwnge nominal a eleve le "tau:r de change effectif reel" et donne lieu a 
un rmrche paral le le act if de la na"ira. 

Le vois!ririge de ce grand pays fortement perturbe par l 'aubaine petrol iere 
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a partiellement nnsque les effets de l'into:rication miniere au Niger. 
L'uranium pouvait etre e:rporte vers les pays industrialises et le nv.rche 
n1ger1an offrait un enorme debouche au:r produits locau:r, notamnent au:r 
produits de l'elevage. C'est alors que les flu:r d'erportation de betail 
sahelien se sont detournes vers le Nigeria. Les tensions apparues sur ce 
nv.rche ont pu entrqiner des hausses de pri:r favorables a la reconstitution 
du cheptel sahelien sans que flechisse la derrr:inde nigeriane sti111Jlee par la 
rente petroliere. Bien qu' into:rique lui-~ae, nv.is a un degre 11Vindre, le 
Niger pouvait beneficier de cette conjoncture. Cependant, le Nigeria irrpor
tait des quantites croissantes de viande congelee d'Argentine et allait 
bientot subir les effets du contrechoc petrolier ; ses frontieres, puis 
son nv.rche, allaient bientot se fermer, et cette fermeture allait arrplifier 
les effets de l' intoxication miniere nigerienne. 

Le rmrche de l'uranium s'est retourne en 1980. La dennnde des pays indus
trialises a fortement regresse a la suite de la remise en cause de leurs 
programnes nucleaires et de la crise nnndiale. La saturation du rmrche 
."'IOndial a fait chuter les exportations d'uranium nigerien de 29 % en volurre 
entre 1981 et 1985, obligeant les deu:r corrpagnies minieres a reduire leur 
production de 20 % et les conduisant au seuil mini111Jm de .1 entabilite finan
ciere de l'erploitation. Cette conjoncture defavorable a remis en cause 
l'equilibre des paiements e:rterieurs et l'equilibre budgetoire de l'Etat 
par suite d'une chute plus que proportionnelle de ses ressources. La part 
de l'uranium dans les recettes publiques a baisse de 41 % en 1979 a 12 % 
CTI 1985; or, l'Etat etait le principal investisseur. La F.B.C.F. qui 
s'etait elevee de 36,8 milliards F.CFA en 1975 a 163 milliards F.CFA en 
1981 chute jusqu'a 57,5 milliards F.CFA en 1985< lJ. Par suite, le tau:r de 
croissance du P.l.B. qui s'elevait a 13,6 % (en volurre) dans la conjoncture 
tres favorable de 1979 chute a 4,9 % en 1980, a 1,1 % en 1981 et a -0,8 % 
en 1982 ; la secheresse et la fermeture dP. la frontiere nigeriane venant 
aggraver cette regression, le P.l.B. reel diminue de 2,6 % en 1983 et de 
16 , 8 % en 1984 . 

. En 1983, le .~iger doit signer un premier accord (sur les quatres conclus) 
confirrootion avec le F.M.f.; le dernier de ces accords est venu ii echeancP 
en decembre 1987. Ces politiques visent ii nv.itriser la dennnde globale pour 
reduire les deficits financiers et erternes, et restaurer la corrpetitivite 
des activites nigeriennes corrpromise par l'enclavement, les sccheresses et 
l' into:ricat ion miniere. 

( J) y r.orrpris lcs vr1riat ions rlu chrptel fortem('nf r1ffprt~; 
par I a spcflcress<·. 
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III.1.4. Le poids de l'econNnie nigeriane et la devaluation de la naira 

Les exportations d'u~anium vers ;es pays industrialises ont reduit la part 
de l ' . ..\frique dans les exportations nigeriennes de 34 % en 1975 a 17 ,5 % en 
1981 et 7,2 % en 1987. Les debouches africains n'en sont pas devenus ITllrgi
nau.r pour a11tant ; d'abord, f ls sont accrus par un corrrrr<!rce non controle 
tres irrportant ; ensuite, ils interessent une rrultitude de petits produc
teurs agro-pastorau.r. La part du ~:geria dans les exporta!ions officielles a 
destination de l' . .S.frique s' est elevee de 73 ,2 % a 96 % entre 1976 et 1981, 
avant de redescendre jusqu'a 72,3 % en 1987. Ces echanges sont flllrginau.r 
pour le Nigeria ITllis decisifs pour le Niger. Les evenements nigerians, corrrne 
le boom et le contre-choc petrolier, sont done une source per11rJnente de des
equilibr~ pour l'economie nigerienne. 

-"' la fin des annees 60, le secteur agricole representait environ 55 % du 
P.N.B. et 65 % des exportations du Nigeria ; le pays etait autosuffisant 
en produits agricoles de base et occupait une place irrportante sur le rrnrche 
rrvndial : premier producteur rrvndial d'arachide et d'huile de palme, deu.rie
me producteur de cacao, grand producteur de caoutchouc et de coton, etc. 
L' inflation consecutive au boom petrolier et l' incoherence des politiques 
ont ruine cette agriculture. La surevaluation de la na·ira a rencheri Les ex
portations et diminue le prir en na·ira des inportations concurrentes des 
productions locales. Entre 1973 et 1983, la production agricole par habitant 
a chute d'environ 20 % ; les exportations agricoles sont tornbees a 2 % des 
exportations totales, le Nigeria a cesse d'etre autosuffisant puis est deve
nu le premier inportateur de produits agro-al imentaires d'..S.frique Sub-sahe
l ienne, la valeur des irrportations de cereales a ete rrultipliee par 18, les 
importations de produits laitiers sont passees de 230 000 a 800 0000 tonnes, 
etc. 

Cet enorme appel de produits agro-pastoraur a accelere la hausse des prir 
nigeriens et accentue la polarisation des exportations du Niger a destina
tion de l'Afrique vers son puissant voisin. La fermeture (officielle) de la 
frontiere nigeriane en avril 1984 a done anplifie les effets desastreur de 
la secheresse et de la chute des recettes d'exportation de l'uranium. 

Le long de cette frontiere poreuse ou le corrmerce clandestin renplace aise
ment le corrmerce officiel, une mesure politique d' interdiction ne peut res
ter efficace a court ou rTDyen terme ; par contre, la depreciation de la 
na"ira qui restaure la conpetitivite des produits agro-pastorau.r nigerians 
peut freiner durablement les exportations nigeriennes. 

( 1) Le corrmerce non controle de cereal es entre le Niger et le Vigeria serait 
dir fois plus inportant que le corrmerce off1del. 
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19i5 348 F.CF.4 

m"RS OFF/Cl£l~S DE L-\ .\"_-\/RA. 
(F.CF-\, .\a-ira) 

198li 386 F.CF.-\ 

6i 

1985 503 F.CF:\ 
19i6 381 

,, 1981 -l-l 3 ,, 1986 210-140 F.CFA. 
19i7 382 1982 -189 .. 1987 nd 
19i8 356 ,, 1983 -? .. ;)_' ., 1988 nd 
19i9 353 ,, 198-l 5il ,. Avril 1989 35 F.CFA 

Depuis le 26 septembre 1986, le~ importateurs nigerians ~e procurent les 
devises necessaires sur le ''Second Foreign Exchange \farket" !SFEM). Ce 
rmrche fonctionnP. grace a une vente bi-~nsuelle d? devises suivant le 
systerre des ''encheres a la holia.1daise" : chaque banque paie les devises 
au taux auquel el le a {ait son offre et :e taux offert par la derniere 
banque servie (eel le qui epuise le f1k)ntant des devises vendues par la 
banque centrale) devient le taux d~ change officiel de la nalra jusqu'a 
la session suivante. Depuis le debut de 1988, la so~ mise aux encheres 
s'eleve a 120 millions de dollars amiricains par seance. La na'ira qui se 
deprecie regu l ierement sur le SFE\f jusqu' er; rm rs 1988 connai t rm intenant 
des periodes de reappreciation par rapport au dollar. fl est done probable 
que le taux de change d'equilibre pourrait etre atteint, fTlJ.lgre l'infla
tion interne, et metTE si un rmrche parallele subsiste avec une decot~ de 
15 a 20 % sur la frontiere nigero-nigeriane. 

Associee aux mesures de freinage de la delTllnde globale et a la politique de 
rehabilitation de l'agriculture nigeriane, cette depreciation de la na'ira a 
bloque les exportations du Niger et af1k)rce un renversement des flux. 

Le corrmerce frontalier du betail a ete bloque par la devaluation de la na'ira. 
Autrefois, l'eristence d'un conpte du Ministere rles Finances nigerien u Kano 
permetta it aux operateurs pr ives dett:nteurs de licence de changer les na·i ras 
au taux officiel. Ce corrpte est rmintenant ferme, et la devaluation de la 
na'ira lui a fait perdre tout interet ou (presque) pour les corrmercants nige
riens. Avant 1986, un boeuf nigerien valait 280 na·iras. Le prix des aninnur 
ayant retrouve son niveau d'avant la secheresse et la na'ira etant devaluee, 
les cours sont devenus trop eleves pour les irrportateurs nigerians. Le boeuf 
nigerien de 6 ans valait 1 500 na'iras en ievrier 1988 et 1 700 na·iras en 
juin 1988. Dans ces conditions, le Niger ne parvient plus a exporter et les 
quotas alloues par le gouvernement sont sous-utilises; par exenple, le de
partcment de Maradi a exporte 2 500 betes pour un quota autorise de 10 000 
betes en 1987. Dans les villes frontalieres (ou presque) corrme Birni-Konni, 
les habitants achetent leur viande fraiche au Nigeria. Ce dernier se tourne 
desorrrt:1is vers d'autres sources d'approvisionnement rrrJins onereuses (viande 
congelee d'Argentine) ou developpe sa propre production. 
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fl exist1.1it autrefois d'i.-rpo.-tantes exportations illegale:; de betail. Prefe
rant eviter !es postes de douane, des pasteurs OU des corrmer<;ants nzgerzens 
se rendaient au mJ.rche de Djibya ou ils vendaient leurs troupeaux a des corrr 
mercants nord-nigPrians de Katsina, Kano ou Kaduna ; parfois, ils chargeaient 
Les betes sur des camions et leurs convoyeurs (bar'-"Ji) Les vendaient jusqu'a 
Ibadan OU Lagos. L'argent eta it depense en achats de rrnrchandises d' i~orta
t ion (rendues bon .mrche par la surevaluation de la na"ira) dont ia revente 
au .\"iger permettait de retrouver, avec benefice, des francs CF:\. La depre
ciation de la na"ira sur Les rrnrches officiel et parallele a enleve tout 
interet ace corrmerce et les anciens e.rpcrtateurs l'ont abandonne pour ne 
plus fcire q~e du corrmerce interieur en jouant sur les differences de prix 
en:re les rrnrches rigeriens. I l arrive aujourd'hui que les Nigerians vien
nent vendre leurs betes au !•Uger. 

Cette perte de corrpetitivite n'affecte pas seulerrr?nt les pasteurs ou les ex
portateurs de betail nigerien ; il suffit de corrparer quelques prix observes 
0. :\faradi et 0. Kano en decembre 88 pour s' en rendre corrpte. 

QJELQ.JES PRIX A M:\R!\Dl, En DEr:E\mE 1988 ( 1) 

Pied car re de cuir 9JSITA'\ 540 F.CFA 
Pied car re de cu i r - corrrnerce inf orrnel 350 ,, 
Pied car re de cuir 0. Kano 210 

,, 

- Peau couleur verte 15 bandes - orzgzne niger ane 1 000 
,, 

- Peau couleur verte 15 bandes - corrmercant 1 500 ,, 

Teinture (la boite) - origine nigeriane 500 
,, 

- Teinture (la boite) - corrmercant 750 ,, 

En avril 1989, des inforflllteurs de Maradi deplorent la degradation des 
facteurs de corrpetitivite nigeriens : la journee de travail est refTIJneree 
5 0. 6 na"iras a Kano et 1 000 a 1 500 F.CFA a Maradi ( 1 000 F.CFA. s'echangent 
contre 35 na1ras au cours parallele et 22 na1ras au cours officiel) : 
l'electricite est ~ins chere au Nigeria; la citerne de 30 000 litres de 
gas-oil vaut 8 000 na"iras au Nigeria et 3,5 millions de francs CF.4. au '\iqer. 

Les fils, les tissus, les pieces detachees, la t5le d'aluminium, Les outil
lages divers d'origine nigeriane, irrportes hors contr5le et rendus a ,'\iamey, 
reviennent 40 a 60 % ~ins chtr que les ~rres produits proposes par les com
mercants off iciels. 

( 1) Prir releves par Rach id BES fWIMEf>. Cf 
sanat" ; ,\'iamey 1989. 

"Diaqnostic succinct dr l'Arti-
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L'economie n1ger1enne est tres vulnerable et soumise a des secousses vio
lentes. Rangeons l' enclavement et la rente miniere parmi les facteurs de 
vulnerabilite, et les incidents clirrr::rtiques ou les spasrnes du puissant 
voisin nigerian parmi les facteurs de destabilisation. 
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L'enclavement affecte la ~orrpetitivite des entreprises locales pour des rai
sons evidentes. La rente miniere permet de conduire une pol itique de deve
loppement volontariste et de construire une industrie fragilisee de deur 
roonieres : 

- Les installations industrielles anticipent sur la capacite d'un rrr::rrche 
national tres etroit et fonctionnent de ce fait avec une large capacite 
de production structurellement inerrployee qui pese sur les couts. De plus, 
la dispersion technico-economique de ces activiies ne leur permet pas de 
tisser un reseau d'interdependances locales qui leur permettrait d'atte
nuer les chocs e:rterieurs. Mais cette inarticulation est peut etre prefe
rable, dans cet environnement particulierement instable, pour eviter que 
les chocs ne se propagent trop violerrment dans un reseau d'entreprises 
trap vulnerables. 

- La rente miniere contribue a accroltre les couts des factP.urs locaur. 

- Les secheresses sont le principal element perturbateur de cette economie 
a dominante agro-pastorale. L'actuel decalage des isohyetes vers le Sud 
rend les recoltes nigeriennes de plus en plus aleatoires. En 15 ans, le 
Niger a connu sir ans de deficit vivrier (1973, 1974, 1975, 1976, 1984, 
1987), trois annees ercedentaires (1981, 1985 et 1986) et une situation 
alimentaire relativement equilibree le reste du terrps. Les incidents cli
rootiques affectent le fonctionnement des entreprises de deur rrr::rnieres : 

• par l' instabilite des approvisionnements: les industries liees a l'ele
vage particulierement sont confrontees a des tr0uvements de destockage 
rrr::rssif suivis de reconstitutions du cheptel aurquels elles ne peuvent 
generalement pas faire face. La tannerie de Maradi, par ererrple, fonc
tion nait a pleine capacite pendant le destockage de 1984/85 et n'errr 
ploie plus auJourd'hui qu'un cinquierre de son effectif salarie norrrr::rl • 

• par l' instabilite du cout de la vie: si la bonne recolte de 1986 avait 
permi~ a la paysarnerie de reconstituer ses stocks de vivres et avait 
entra'ine une baisse sensible du prir des cereales, le roouvais hivernage 
de 1987 a engendre un deficit vivrier d'environ 100 000 tonnes et provo
que une flarnbee des prir. Le prir du sac de mil s'est eleve de 
4 000 F.CFA en Janvier 1987 a 13 000 f.CFA en Janvier 1988 et 14 000 a 
la fin de la Saison seche, rrr::rlgre l' intervention de l'OPVN qui a lance 
de grosses quantites de cereales sur le rrrzrche. 
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I II • 2. LES STRJCIURES fXX 10-EIDOl.IQJES 

Le succes d'un projet industriel depend de la qualite de son insertion dans 
la societe locale, et pas seulelTl?nt dans la structure technico-economique. 
Jl faut done identifier les groupes dominants OU elTl?rgeantS SUSCeptibles de 
s'y interesser et savoir 0 quelles fins les investisseurs OU leurs "clients" 
gereront ce capital. 

111.2.1. La place des activites connerciales 

Globalement, l'economie nigerienne est corrposee de quatre secteurs : les 
administrations, le corrmerce, l' i~dustrie et le secteur agro-pastoral. Les 
administrations controlent en principe les relations avec l'etranger, 
s'efforcent de coordonner l'activite des autres secteurs et fonctionnent 
corrme un pole de collecte et redistribution • . '*1is une partie du cOIT1Tf!rce 
(les echanges frontaliers non-controles, une partie des boutiques, la plu
part des colporteurs), une partie de l' industrie (l'artisanat) et l'essen
tiel du secteur agro-pastoral, echappent au controle administratif et fonc
tionnent d'une 1rr1.niere qu' il est convenu d'appeler informelle. 

ll eriste une forte correlation entre le fait d'echapper au ~ontrole admi
nistratif et le fait d'associer intifTl?ment, dans les unites de production, 
des relations sociales de type m:Jrchand et de type domestique. Cette societe 
possede deur poles de structuration (les activites do1T1?stiques et 1rr1.rchande
s) relativement equilibrees, de sorte que les relations economiques et les 
relations de pouvoir sont ancrees conjointerrr?nt. dans la sphere dorrestique et 
dans la sphere ITllrchande. La stratification socio-economique, ou l'e1T1?rgean
ce de groupes sociaur capables d'associer pouvoirs socio-politiques et rap
ports economiques de production, s'appuie sur les activites corrmerciales 
plutot q~e sur l' industrialisation, pour des raisons historiques qu' il faut 
rmintenant preciser. 

Expliquer la forfllltion d'une classe rrnrchande et les relations instituees 
entre cette classe et le pouvoir politico-administratif, permet d'eclairer 
certaines conditions essentielles du developperrr?nt industriel au Niger. 

A - La for1rrJ.tion d'une classe flllrchande 

Traditionnellement, les chefs de grandes familles controlaient les echanges 
de leur dependance avec les groupes voisins ou lointains. Les rrnrchands de 
quelque irrportance OU les negociants trans-sahariens entretenaient peu de 
rapports avec ces paysans ; les premiers approvisionnaient les guerriers 
du Nord, souvent a credit, en echange de leur butin (esclaves, betail) et 
les seconds, reliant Zinder a Tripoli et Kano, approvisionnaient surtout 
les cours des sultans. 
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Dans les annees 30, la still'Lllation autoritaire de la culture arachidiere 
bouscula les economies paysannes et les conditions de l'activite Conm:?rciale 
de la region de Dosso et celle de Zinder. 

L'economie de traite favorisa l'essor des activites autonom:?s des cadets 
et des femnes, qui jouerent un role croissant sur les rrurches d'e:rpor-
tat ion. Certains cultivateurs enrichis acquirent des boeufs qu' ils conmen
cerent a exporter vers le Nigeria et bientot, des les annees 40, ce corrmerce 
se concentra tandis que cessaient les expeditions collectives des chefs de 
familles. La differenciation sociale des conmercants proprietaires de betail 
s'affirnn dans les annees 50. Ce comnerce devenait l'affaire de nouveaux 
special istes. 

Dans le su~ du Niger, particulierefl'l?nt chez les Haoussas, le conrrrcrce est 
un dormine l ibre qui permet tradit ionnel lerrent de "tenter sa chance" en 
rmrge du system? social fonde sur l 'heredite ; nnis ceci n' itrpl ique pas que 
cette activite soit non-structuree. Les fllJrchands se constituent des que 
possible une clientele d'obliges qui vase structurer en reseau cotrrTErcial 
et qui repose sur des liens sociau~ contraignants. 

Dans la periode de decolonisation (1950-70), cinq facteurs favoriserent le 
developperrr?nt co"'1~rcial : 

1 - Les operations de developpement agricole (rmnioc, arachide) ; 
2 - la celebre "operation hirondelle" (debutee en 1953) qui visait a 

detourner la traite arachidiere vers l'ouest du Niger et le Dahorrr:?y 
3 - l'essor du credit bancaire qui permit le developpement des entreprises 

de transport ; 
4 - le desengagerrr!nt des rruisons de corrmerce europeennes, et, apres 1960 ; 
5 - le developpemznt des secteurs public et para-public. 

Des le debut des annees 60, les conmerc;ants africains se diviserent en deur 
categories : les uns poursuivirent leurs activites traditionnelles de collecte 
en milieu rural, les autres se lancerent dans la conquete des positio.1s 
abandonnees par les rmisons de corrrnerce europeennes avec l'appui du pouvoir. 
En 1962, la creation de la !:l>N.'\RA (pour l'exportation des arachides) et de 
la CX>PR'J-NIGER (pour la vente des produits rronufactures) permirent a de nom
breur Alhadzai de m:)nter dans la hierarchie des reseaur de traite. Dans la 
mesure ou ils acceptaient de participer au capital de la ~NARA - et ils 
acceptaient, puisque des credits bancaires leur etaient consentis a cet 
effet - les rmrchands nigeriens qui n'etaient jusque-la que de sifffJles 
aclleteurs pour les rmisons de conmerce europeennes se trouvaient subitement 
places sur le merrr? plan que lP.urs anciens patrons en devenant "organismes 
stockeurs". 
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_-\pres 1966, la guerre civile n1ger111ne favorisa un inportant corrnrrce de 
transit destine a approvisionner le nord du \"igeria, d'autant plus re111.1.nera
teur que les cours officiel et par11llele de la na·ira s'ecartaient. .>\pres la 
guerre, les mesures pratectionnistes successives decidees par le gouverne
ment nigerian pour proteger ses industries furent autant d'occasions de deve
lopper un corrnrrce de transit tres fructueux. Im1ersetn£>nt les :nportat ions 
frauduleuses de sucre, d'allutrEttes, de lait concentre, ae tTrJtelas ou de 
piles electri..;..:.es au ,\.iger procurerent de gros berce{ices corrnrrciaux en 
mettant les entreprises nigeriennes en difficulte. Par elle-~ITE, la fron
tiere ne cree pas de richesses tTrJis el le est un nnyen de redistribuer les 
richesses existantes et de les concentrer entre les fTflins des rrnrchands. 

B - La "classe des mrchands" face aux autres secteurs 

La classe des rrnrchands s'est constituee en rrnrge des groupes lignagers rrnis 
en nouant des relations etroites avec les chefs traditionnels, les notables 
ruraux, les paysans enrictis. Sous la pression des facteurs de1TDgraphiques 
et economiques. et confrontees aur chocs des secheresscs ' toutes les socie
tes nigeriennes se transforment dans ce sens, en faisant une plus grande 
place aux rapports de voisinage, de clientele et d'argent. 

Le corrmerce africain fait preuve d'une grande souplesse d'adaptation conjonc
turelle et perturbe efficacef'fk'!nt l'activite des offices para-publics, sou
vent en ne respectant pas les regles de la collecte ; 11CiS il n'est pas arme 
pour assurer la securite alif'fk'!ntaire ou stabiliser les prix de collecte et 
de distribution ; ce ne sont d'ailleurs pas ses objectifs. 

Aujourd'hui, les options retenues par les Pouvoirs Publics conduisent le 
Niger a la decrispation socio-politique et a la liberalisation economique. 
Ces nnuvements conjoints ouvrent de nouveaux chanps d'action aux corrrrercants 
et "capitalist es en herbe" afr ica ins, nn is peuvent generer une cert a ine 
destabilisation. Les di{ficultes du cormterce trans-frontalier liees a la 
baisse de la rente miniere et aux politiques nigerianes d'austerite et de 
mise en ordre nr:>netaire amenent les rrcrchands a explorer de nouveaux chanps 
d'accurrulation al' interieur de la societe nigerienne et dans les activites 
productives. L' investissement ne porte plus seulement sur le corrmerce, le 
transport OU l' if111'rJbilier rrnis s'etend a l'e:rploitation des troupeaux, 0 la 
production de cereales et eventuellement a l' industrie. fttklis la rentabilite 
de ces investissements est toujours menacee par la speculation et le corrmer
ce trans-frontalier incontrole qui demeurent les activites les plus lucrati
ves. La proliferation des horrrnes d'affaires a aestabilise l'oligarchie qui 
regulait, avec le pouvoir d'Etat, l'econa~ie nigerienne; il reste a instal
ler une nouvelle entente susceptible de prolonger le nr:>uvement des capitaur 
nigeriens vers Les activites de production. 

L'n examen rapide de la situation des entreprises industrielles de Maradi 
permettra de conprendre la necessite et l'urqenrp de l' installation d'un 
nouveau system> de regulation. 
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C - La situation des entreprises industrielles : l'ererrple de ~faradi 

L'enquete industrielle a revele qu.e la plupart des entreprises integrees 
dans les filieres de l'elevage sont en difficulte ; un apercu sur l'etat 
des entreprises installees dans le second centre economique du pays, 
repute le plus d-ynamiqu.e, t10ntrera que tous les secteurs sont touches par 
la d-ynamique actuelle de desindustrialisation et permettra de conprendre 
Les conditions de leur declin. 

A ~tJ.radi, les entreprises industrielles beneficient d'un site propice 
(reserves foncieres irrportantes), de facilites de conrr1Jnication associees 

i3 

a une bonne situation geographiqu.e (bonnes liaisons avec .Viamey, Zinder, 
Kano et les autres villes du Nigeria), d'une rruin-d'oeuvre abondante car 
l'arriere pays est tres peuple, d'un trnrche attract if car le conrnerce 
trans-frontalier ya eleve l~ pouvoir d'achat et d'un environnement (in
frastructures et tissu industriel) favorable. Les traitants d'arachides 
c~nfrontes a la concurrence de l'U,VCX:: puis aur consequences de la secheresse 
(rerrplacement des cultures d'erportation par des cultures vivrieres plus 
resistantes telles que le niebe et le mil), se sont reconvertis dans des 
activites industrielles telles que FAEJ.\E'TAI..., UNI/.O. De mene les Alhazai ont 
entrepris un rlrluvement vers l' industrie en apportant des capitaur aur entre
prises CO/Tm! !D.VIFIC, SJ(X)f;IGFR et SJNITNI. 

Cette evolution merite d'etre signalee car elle tef1Digne a posteriori d'une 
volonte et d'une capacite d'une categorie professionnelle non preparee a 
s' investir dans le secteur industriel lursque les conditions y sont favo
rables. Aujourd'hui ces dernieres ne sont pas reunies et la plupart de ces 
entreprises sont fermees ou mises en difficultes pour des raisons la plupart 
du te1Tps conjoncturelles ou erterieures, telles que : 

- la baisse des recettes d'erportation 

la regression des COl111llndes de l'Etat et des collectivites locales 
(Batiment et Travaur Publics) 

- la concurrence du sPcteur informel et des speculations COfrrTlerciales 
( F.'\B'ET.A.L , !DN IF IC) 

- les consequences de la secheresse (Slcr>NIGER, CFDT). 
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111.2.2. La contribution du secteur artisanal 

[.es projets industriels peuvent perturber le secte~r artisanal OU etre 
contraries par des pratiques comn?rciales informelles. De rri11e, les entre
prises industrielles installee~ peuvent elles-rrines s'adapter a leur envi
ronnement non capitaliste et fonctionner d'une ncniere atypique. 

Pour conprendre ces interact ions et leurs itrpl icat ious sur l' interessement 
des investisseurs potentiels, il inporte d'etendre l'investigation "infor
melle" a l'ensemble des agenrs qui n'ont pas interet a se conformer aux 
normes de production et d'organisation du secteur rrrxlerne et qui parviennent 
a soustraire leur activite aux controles publics. 

Dans un souci de coherence et de rreilleure conprehension de la place occupee 
par ces act ivi tes dans l 'ensemble de la f i l iere, le present paragraphe ne 
retient que les idees directrices qui expliquent cette position predominante 
et constituent un ingredient indiscutable dans la recherche d'une strategie, 
les aspects specifiques a chacun des secteurs touches par ce phenomene etant 
renvoyes au diagnostic sectoriel correspondant. 

A - Les acte;.irs 

Outre les intermediaires conmerciaux intervenant sur le~ 111Jrches ruraux 
du betail ou des cuirs, les petits conmercants urbains et les artisans 
integres cu lies a la filiere de l'elevage peuvent etre repartis ~insi : 

- les bouchers et rotisgeurs 
- les vendeurs de lait frais OU caille, d'oeu(s, de poisson frais OU Seche 
- les comrercants en four,·age ou en son 
- les tanneurs, cordonniers et ncroquiniers 
- les transporteurs en charrettes asines OU a dos de chameau. 

Ces acteurs ont parfois une activite concurrente a celle des entrepri~es 
modernes, tl'klis le plus souvent conplementaire : il s'avere, en effet, que 
la segtrr:ntation des 111Jrches finaux et la frequente sous-utilisation des 
ll'kltieres premieres locales detendent la concurrence entre unites f1r>dernes 
OU informelles situees au rreme niveau des processus product ifs. De plus, 
les synergies etant nombreuses, corrplexes et parfois inattendues dans le 
secteur informel, meme a !' interieur d'un meme metier, il itrporte de bien 
en apprecier les facteurs de croissance et l'organisation dans la rresure ou 
le devenir de la fi!iere de l'elevage en sera fortement tributaire. 
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B - Les fucteurs de crvissance 

COll'ment e:rpliquer la place et la croissance des activites informelles et 
itreginer leur ill'plication a venir dans la filiere a la lumiere de l'evolu
tion des dernieres annees. Q..tatre parametres sont a retenir : 
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Sur une population de i 250 000 habitants, qui s'accroit au rythme tres 
eleve de 3,1 ~v par an, les ruraur representent 85 %. Malgre les efforts 
d'amenagement entrepris pour contenir la pression de11Dgraphique, la concen
tration de la population dans l'etroite bande sahelo-soudanienne du sud a 
ete anplifiee par la migration vers les villes consecutive aur chocs succes
sifs des secheresses. 

En outre, les budgets publics coll'primes par l'effondrement de la rente mi
niere, les choir de technologie ~capital ir.tensive" dans les rares unites 
industrielles et la COllTJression de la delfllnde globale ne permettent µas de 
creer les errplois off iciels correspondants. 

En 1981 l'enploi artisanal e:ait estime a 81 000 unites et une extrapola
tion basee sur cette estinntion et sur les rythmes de croissance observes 
entre 1977 et 1981 (+ 8,8 % par an) conduit a 135 000 errplois en 1987 
co1rpares aur 186 000 errplois (+ 12,4 % par an) evalues par l'enquete sur 
le secteur informel de 1987. Cet ecart dans les estilflltions, dU sans dou
te a des changements dans les categories statistiques, n'errpeche pas de 
conclure que l'errploi du secteur informel s'accroit tres rapidement et 
joue bien son role d'accueil des act ifs sous-integres. 

L'occlusion des economies rurales dont l'erode rural est tetrr>in a pu etre 
endiguee a la fois par la rente miniere et la delfllnde d'e:rportations ni
geriane, elle-meme stit11Jlee par la rente petroliere : lfllis les chutes 
presque si111Jltanees de ces deur facteurs ont amene un retrecissement du 
lfllrche national qui, ajoute a la dependance technologique, aboutit au
jourd'hui a de fortes capacites de production inerrployees. 

Ces entreprises ont du faire pression sur Les salaires de la nnin
d'oeuvre peu qualifiee qui a du decouvrir des sources cofrPlementaires de 
revenus, le plus souvent dans le secteur informel. Depuis 1980, Les fer
metures d'entreprises et Les reductions d'effectifs ont ainsi libere de 
la rooin-d'oeuvre et conduit d'anciens salaries a s'etablir a leur corrptr 
dans le metier appris OU un nrJtier Voisin. 
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La reduction de la rente miniere et le renversement conjoncturel nigerian 
ont entraine un ITl)Uvement de baisse des revenus reels et provoque par ce 
biais un detournement de la demande finale vers les produits bon rrrirche : 
les besoins domestiques et professionnels des populations a revenus fai
bles sont de plus en plus satisfaits par des produits du secteur infor
mel. 

Plusieurs projets lies au developpement des cultures de contre-saison, au 
prograame cerealier, au progratrrrme des foyers ameliores ont aide l'arti
sanat en amenageant une dem:inde d'outillages divers. En milieu urbain, le 
tourisme et l'erporta~ion soutiennent un artisanat d'art le plus souvent 
de qual i te. 

Il apparait ainsi que ces debouches nouveaux -qui sont a l'origine de 
produits et prestations generalement apprecies dans la Region- alimen
tent, en grande partie, le secteur informel. 

C - L'organisation de l'entreprise informelle 

Pour quelles raisons le secteur informel resiste-t-il mieux aux chocs ac
tuels que le secteur fTVderne ou officiel ? Cela tient avant tout au constat 
suivant : les "entreprises" informelles se distinguent par le fait que les 
relations de type domestique ou les rapports de clientele y interferent 
constanment avec les relations m:irchandes et que les pratiques de gestion 
obeissent a uncertain nombre de regles que l'on peut resu~r ainsi : 

- recourir prioritairement a la m:iin-d'oeuvre familiale et m.iltiplier les 
liens personnels avec les travailleurs non familiaux 

- COnfondre l'argent du menage et celui de l'atelier OU du COtrmerce 
- consid!rer qu' il n'eriste qu'un seul facteur rare : les avances fTVnetaires 
- ma.x imi ser le "rendement rooneta ire"' les cap i taur fTVbi l i ses ne du rant 

parfois que ce que dure le capital technique 
- particulariser le marche, en Se limitant a des ~reneaux etroits a Conso

l ider et a stabiliser 
reporter les risques d'entreprise sur l'environnement (clients, main
d'oeuvre, fournisseurs). 

Tout se passe coame si les 11nites de production du secteur informel, malgre 
leur proliferation qui pourrait etre assimilee a une situation de concur
rence, s' integraient dons un systerrl! de cooperation generalise. 
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D - La croissance des entreprises informelles 

fl ne semble pas que Les unites de production p~issent grandir sans cesser 
d'etre informelles, c'est-a-dire sans renoncer aux particularites structu
relles qui assuraien· leur c011pctitivite : les entrepreneurs preferent 
diversifier leurs activites en reproduisant la structure de leur atelier 

Ii 

en differents lieux OU dans differentes "filieres", OU metre en les etendant 
au conmerce. /is n'entreront dans le secteur industriel, en procedant a une 
restructuration de leur activite principale, que si l'cxtension de leurs ac
tivites ne se heurte pas a quelque limite d'ordre organisationnel ou socio
pol it ique. 

E - La place du secteur infor11el dans l'economie nigerienne 

L'appellation "secteur informel" est parfois utilisee au Niger pour desi
gner l'ensemble des activites sous-integrees a l'economie nrJrchande, les
quelles enploient pres de 90 % de La population et participent a hauteur 
de 75 % au P.I.B. En reservant cette appellation a l'artisanat de production 
et de services, on observe que le secteur infor11el enployait un peu plus de 
186 000 personnes en 1987 et que le taux de croissance de cet effect if au 
cours des annees 80 a d~passe 12 %. 

La precision d~ certains chiffres ne doit pas faire illusion. La D.S./. qui 
a conmence a estimer les effect ifs des etablissements sedentaires et non 
sedentaires du secteur informel dans tout le pays presente ses resultats 
provisoires avec une tres grande prudence en soulignant les difficultes et 
la v~latilite des entreprises. Pour l'annee 1987, le nombre des eta~lisse
ments sedeutaires en mi lieu urbain est estime a 17 000 ; celui des etablis
sements non sedentaires urbains s'eleverait a 20 000, dont plus de 8 000 
a Niamey. Aces 37 000 etablissements, il conviendrait d'ajouter encore 
quelques milliers de colporteurs urbains que les c011ptages saisissent tres 
l1IJ l. 

ESTIMATION DES ETABLISSE.\ENTS SEDENTAIRES URBATNS 

P rc,juc t ion 
Services 
ConmPrces 

Total 

Niamey 

2 200 
I 800 
·I 000 

8 000 

Autres villes 

2 500 
I 500 
;) 000 

9 000 

Total 

4 700 
3 300 
9 000 

17 000. 
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En milieu rural le nombre des artisans-agriculteurs est estime a 45 000, 
repartis '1 egalite entre Les activites de production, de services et corrr 
merciales. 
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Les etablissements sedentaires en milieu urbain errploient en nvyenne 1,2 
personnes; rruis Les dispa.-ites sont irrportantes selon le secteur d'activite, 
corrme le ITK)ntre le tableau suivant : 

DISfRlll.T/O,\. DES ET:\BLISSF..\18TS SEl.Dr\ LE NO\mE D' EMPWIS 

(% sur 836 observations) 

Product ion Services Cor.merces 

Sans eaploye 33,2 39, 1 59, 7 
1 enploye 30 22,3 27,6 
2 errployes 16 ,6 12 '4 8,8 
3 et + 20,2 26 ,2 3,9 

Total 100 100 100 

Pour l'ensemble du Niger la taille t00yenne des etablissements artisanaur 
est particulierement faible dans le dOtTDine product if, coapare aur autres 
secteurs. 

T:\ILLE DES ETABLISSF..\fE.\7S EN 1987 

Nombre d' I Tail le des I Errplo i 
etablissement$ total etabl issement, 

I I 
I Art i sana t de product ion 77 820 I 124 116 1,6 I 
I Artisanat de services 6 400 I 13 288 2, 1 I 
I Restaurat ion informel le 8 000 I 1fi 104 2 I 
I B<ic iment informel 5 000 I 2.J 824 5 I 

Transport informel 2 300 I 7 810 3,4 
I 
I 

I I 
I 

£11sernbl<> act ivi tes 99 670 186 1·1.5 1,9 
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<;\!ant a la valeur ajoutee par type d'activite. elle traduit egalernent un 
niveau inferieur dans le dolTlline product if qui represente globalement pres 
de -15 ~o du secteur informel. 

\'.-\LELRS . .Va.TEES P . .W. .-'C:T /'\"/TE :\RTI S:\\":\LE EV 1987 
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I 
Mill ions Pa~ errploi en! 

F.CFA ,,. 
mill iers de i 'O 

F.CFA 
I 

I 

I . .\rt i sanat de product ion 39 048 44,8 315 
I don t : boucl1e rs ( 5 960) (6,9) 
I cu irs et peau:r ( 1 831) ( 2 .1) 
I :\rt i sana t de services 6 351 7,3 478 
I Restaurat ion 7 804 8,9 484 
I Bat iment 17 504 20.2 705 
I Transports 16 339 18' 8 2 092 
I 
' I 
I Total art i sanat 87 046 100 468 
I Total corrrrerce :55 053 
I 
I 
I 10T:\L 142 099 
I 

Au cours des annees 80, enf in, le secteur informel s'est beaucoup mieu:r com
porte que le secteur m::>derne. Le tableau page suivante corrpare la croissance 
annuel le rooyenne dans Les secteurs m::>derne et informel et donne la contri
bution des di{ferer.tes act:vites au P.1.B • • 
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CRJISS:\.\"CE DES salflfRS ADDER\"£ ET /.\"/Z)RMEL 

i 
I :\rt i sanat de product ion 
I Industrie nv.nufac. fTDderne 
I 
I :\rt i sana t de service 
I Services roodernes 
' 
I 
I :\rtisanat du Batiment 
I B.T.P. fTDderne 
I 
, . .\rtisans transporteurs 
I Transporteurs fTDdernes 
I 
i Ensemble activites artisanales 
I Sect. secondaire fTDderne 
I 

I I 
I Croissance an- I Contribution 
I nuel le de la I 
I valeur ajoutee 1 

I <cio> 1981-1981 i 1981 
I I 

I 
+ 11,3 I 3 
- 2' 8 I 1,4 I 

I 
1.8 I 7,8 

+ 1,8 I 0,5 

' + 8,9 I ,2 
- 12 4,8 

- 3,8 2,4 
- 3,8 2,3 

+ 2,5 14. 7 
- 4,2 9,9 

80 

I 
au PIB I 

I 

1987 

i,5 
1,6 

9,1 
0,7 

') --';) 

2,9 

2,5 
2,3 

22 
9,9 

Source Diagnostic succinct de l'artisanat et esquisse d'une problenntique 
de la micro-entreprise au Niger ; IUJ, ~iamey 1987 
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III.2.3. Les conditions d'integration 

Les entreprises industrielles resistent m:Jl aux chocs exterieurs parce 
qu'elles sont fTlll integrees dans Les dynamiq>Jes sociales africaines. Elles 
peuvent se developper en rrnrge de la societe locale, quand une conjoncture 
tTrJndiale favoruble Les soutient, rrnis inversement leur entree en crise 
n'entraine pas les reajustements sociaux qui faciliteraient leur reprise. 
C'est pourquoi peuvent se developper des situations ou les acteurs des filie
res industrielles ne mJitrisent plus Les conditions de la rentabilite des en
treprises, quoiqu' ils {assent dans leur univers trop clos. Par cont re, les 
boutiques et ateliers di ts informels participent de l' interieur aux transfor
fTlltions de la societe locale et y trouvent par consequent un appui quand il 
faut reagir aux defis conjoncturels. Ces observations conduisent a poser deux 
questions: 

- Qiel type de relations faut-il etablir entre le secteur informel et le sec
teur industriel tTrJderne pour faciliter l'articulation des dynamiqu(S socia
les et industrielles? 

ConTT1ent le secteur informel peut-il etre prepare a jouer ce rol~, et corrr 
ment peut-il lui-ITP.nr participer a l'accroissement de la richesse 
nationale? 

Il existe une grande diversite structurelle parmi les petits metiers lies a 
l'elevage 

- Les bouchers forment un gro•ipe def!n1tivement specialise ou capable de sup
porter une dynamique d'accu1T1Jlation. Conscients de leurs interets pro[es
sionnels, les bouchers abattan,s ont bien corrpris que les controles 
sanitaires ne servaient pas seulement a proteger les consormnteurs, qu' ils 
pouvaient aussi leur procurer une rente de situation et le tTrJyen de consti
tu2r des clienteles a condition d'utiliser l' interdiction d'abattage suns 
controle a l'encontre de tous les detaillants et rotisseurs inso~mis et de 
limiter l'acceb a l'abattoir. Sur ce point, le Syndicat des bouchers de 
Niamey et ses hotTrJlogues provinciaux ont la meme doctrine. Les divergences 
n'apparaissent que sur la vitesse de concentration des abattages ou 
l'eviction des bouchers abattants de petite capacite. L' installation des 
abattoirs a accelere cette evolution. Ces abattoirs sont des equipements 
qu'aucun boucher ne pouvait installer, qui 111.lltiplient la productivite du 
travail chez les plus gros abattants pour leur permettre d'atteindre de 
gros cfliffres d'affaires sans changer leurs methodes de gestion, qui sont 
mis a leur disposition en contrepartie de redevances faibles au regard des 
gains de productivite qu' ils permettent aur grands chevillards. Les enjeux 
techno-economiques sont bien corrpris p~r ceux qui, raisonnablement 
d'ailleurs, pretendent qu' il faudrait reduire le nombre des abattants. Le 
risque d'une tel le decision serait cependant que les beneficiaires de la 
concentration et patrons~? clientile utilisent cette position renforcee 
pour developper une rente de situation prejudiciable a la corrpetitivite de 
la filiere en jouant sur les rapports de subordination traditionnels. 
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- Les nnrchands de la it, a l 'oppose, forrrient un groupe non profess ionnel et 
dependant des ~leveurs, non conscient de ses interets specifiques 
puisqu'aucune tension ne parait .se developper entre vendeur de lait frais 
et de lait reconstitue, totalement depourvu de hierarchie interne. Ces 
"laitiers'' ne sont pas en mesure d'edifier les structures d'entreprise au
tonom?s capables de s'autofinancer et des relations professionnelles capa
bles de concentrer les benefices aux nnins d'un groupe dominant. 

- Les nnrchands de four rage sont dans une situation sembl::.ble rrr:z is aggravee 
par l' inevitable frequentation des bouchers mieux organises et plus presti
gieux; ces derniers ont, en effet, la possibilite de les erp!oiter en les 
sou~ttant au chantage du non-paiement de leurs dettes. 

- Les situations sont plus incertaines ou la professionnalisation est peu 
avancee OU regresse dans les autres dormines, OU les unites de production 
artisanales sont subordo~nees a Les logiques de fonctionnement qui rendent 
l'acculil.J.lation irrprobable, et ou l'organisation du rrr?tier demeure irrpropre 
a soutenir l' installation de grands patrons susceptibles de devenir des 
entrepreneurs. C'est le cas des metiers du cuir, bie1, que Les artisans y 
soient encore en rmjorite issus des castes traditionnelles ou peut-etre 
pour cette raison. 

Ces differences s'ordonnent tres sirrpler.ient si l'on veut bien consider~r que 
les acteurs sociaux sont integres dans trois types de relations differerrrt).?nt 
articulees selon les metiers: des relations lignageres traditionnelles qui 
dominent chez les bergers peuls vendeurs de lait, des relations de clientele 
part icul ierement pregnantes cl!ez les col lecteurs de peaux et des rel at ions 
marchandes mieux developpees chez les bouchers nnis qui ne dominent dans au
cun des metiers. Le developpement d~s relations nnrchandes, dans cette so
ciete ou les productions sont irregulieres, les solidarites limitees a la 
famille et les roorcfies particulierement etroits et instables, se heurte a 
l' insuffisante rmitrise des risques techniques ou economiques. 

Les entreprises industrielles qui fonctionnent sur une base exclusivement 
marchande sont d'ailleurs victimes de ces risques. C'est pourquoi, le change
ment economique ne se tradu it pas par le rerrplacement des structures l ignage
res ou corrm.mautaires par des structures rmrchande.c; ou capitalistes, nnis 
passe plutot par des associations corrplexes des trois types de relations. 
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Dans ce contexte, une politique du secteur informel doit d'abord ouvrir des 
perspecti-.:es de croissance par reorganisation des relations sociales internes 
au.r unites de production et au.r metiers, dorruine dans lequel les patrons rru
nifestent la plus grande corrpetence, puis debloquer les verrous techniques 
quand la croissance des activites en a fait naitre le besoin. L'action peut 
porter d'abord sur la stabilisation et l'ouverture de debouches a la produc
tion informelle, puis sur l'acces au c;·edit (peut-etre a travers des systemes 
de caution rrutuelle), et enfin sur la technologie e.rigee par la orof'Tr)tion 
corrmerciale. Ce faisant, Les organisateurs de ces interventions ne devront 
pas oublier qu' ils doivent faire face au double defi d'assurer sif11..1.ltane
ment : 

1 - la professionnalisation OU la fixation des artisans dans le metier en fa
cilitant le reamenagement de la hierarchie des activites pratiquees par 
l'ensemble des membr~s des groupes familiaur sans menacer leur securite; 

2 - la hierarcl!isation economique des unites de production dans la filiere 
inforrnelle, afin de faciliter la concentration des revenus, sans pour au
tant priver prerooturement les entreprises dominantes des avantages que 
procure la concurrence proliferante. 

Au seul regard de !'evolution recente du secteur informel corrpare a celle du 
secteur rooderne, on peut en deduire que les unites de production appartenant 
au premier restent viables roolgre leur inferiorite technologique a!ors que 
celles appartenant au second regressent ou disparaissent ; on pourrait alors 
s' interroger, en l'absence d'autres considerations, sur l'opportunite de 
"rrvderniser" le secteur informel en copiant Les structures du secteur offi
ciel. 
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IV - FORMJUJ'ION D'UNE SIRATEI;JE 

DE DEYEWPPDAENT 
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IV. 1. LA STRATE!; IE D, ENSEMJI.£ E:1' LES auTmES DE SE:Url' ION 

IV.1.1. Les object ifs assignes par l'Etat nigerien 

En se referant aur principaur plans et publications a caractere prospect if 
OU reglementaire, certaines de CeS dernieres etant encore a l'etat de 
projet, l'enonce des objectifs retient les idees-forces qui serviront de 
cadre a la strategie. 

A - Le Plan de Developpement Economique et Social du Niger (1987-1991) 

Apres un diagnostic des problefTl!s et defis nnjeurs, le Plan definit les 
options fondamentales et les priorites de developpement. 

Les options fondamentales sont : 

- l r un i t e na t i ona l e 
- la c6nstruction nationale par l'elaboration d'une strategie de 

developpement 
- la justice sociale 
- la derrr:>cratie participative. 

La politique generale de developpement se caracterise par: 

- le parachevement de l'ajustement structurel et de l'assainissement fi
nancier 

- la relance de l'economie 
- la preparation de l'avenir par des actions a long terme (derrr:>graphie, 

r 0 rrm t ion ••• ) 

a) L'ajustement structurel doit se faire par l'assainissement des finances 
publTq°Ues,-lapr0gra"'1lltion des investissements, la reforme du secteur 
para-public et l'ouverture plus grande au secteur prive. 

Les prograrrmes de reformes en cours sont entre autres 

- le pr~gra~ d'ajustement structurel du secteur des entreprises 
pub l i ques 

- la reforme de la politique agricole 
- l'elaboration du code fancier 
- la reforme du code des investissements 
- la reforme de la fiscalite. 

85 
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b) La relance de l'econ~~ie se fera pur la combintlison d'une action sur 
L'offre (developpement-cies divers secteurs d'activitcJ et d'unc action 
sur la denunde (augm:>ntation systef1(Jtique des re\·enus internes. en fa\'o
risant le pouvoir d'achat des ruraur). 

L'evolution de la consonrrntion des menages suppos~ une croissance Lente 
du P.l.B. et une augmentation rapide de la fornution brute de capital 
fire (investissements publics et prives). Dans un rrene tenps, les equili
bres erterieurs et budgetaires doivent etre controles. 

Les principes de cette relance sont resum?s par 

les schef1(JS de croissance, a savoir 
========================= 

- e~~lution de la COnSOlmrltion des menages en rapport avec la detrDgra
phie 

- Lente acceleration de la croissance du P.I.B. 
- augmentation de la forfTlition brute de capital fire 

(invest i ssement s publics et pr ives) 
- controle des equilibres budgetaire et erterieur (production-exportation). 

l'evolution structurelle du P.l.B. , a savoir: 
================================= 

- croissance du secteur rural afin d'assurer l'autosuffisance alimentaire 
- croissance rapide du secteur ~derne 
- ralentisserrr?nt de la croissance du secteur des administrations. 

la politique d' investisserrr?nt, a savoir: 
============================= 

- rrr?illeure rentabilite economique et sociale des investissements 
- transmission du relais aur investisserrr?nts prives pour Les projets 

industriels 
- mise en place d'un code des investissements. 

B - Politique corrmerciale et systene d' incitation dans le secteur industriel 
------------------------------------------------------------------------

Dans le cadre d'une strategie de developpement pour les industries liees a 
l'elevage, l'accent est mis plus particulierement sur Les points suivants : 

la reforme de la fiscalite et la liberalisation des prir, 
- la reforme du code des investissements, 
- le developpement du secteur de l'elevage (plan de Tahoua). 

qui doivent repondre aur object ifs budgetaires et de developpernPnt 
indu:itriel. 
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a) !_e[O!._"!._ ~e_l!!_ [i~c!!_l.!_t!_ !_t_l.!_b~_r!!_ll_s!!_t.!_o!! ~e~ e_rir 

Les objecti[s de ces reformes de liberalisation sont de dynamiser le 
developpement economique en favorisant : 

- l' integration industrielle par la protection de la valorisation des 
ressources prinnires 

Bi 

- les exportations de produits finis tout en limitant celles des produits 
pr inn ires. 

Les principales tresures d'incitation qui ont ete prises ou qui pourront 
l 'etre sont 

. au niveau des protections tarifaires, un desartre11r?nt des tares (de 
douane, de droit fiscal, d'inportation, statistiques, et a la valeur 
ajoutee). Paralleleaent a cette baisse des taur on devrait avoir une 
extension de l'assiette vers le secteur informel. 

• au niveau des protections non tarifaires, l'institution de licences 
d'inportations et de systemes d'inportations jumelees, 

• les tares et licences pour l'e:rportation qui doivent favoriser les 
produits elabores, 

. les aesure: pecifiques de pronntion des exportations avec la creation 
du Centre Nigerien du C~rce Erterieur et la redaction d'un projet 
pour l'admission tenporaire de produitS destines a etre oeuvres, OU Q 
recevoir un conplem:?nt de nnin-d'oeuvre, 

. la politique des prir qui tend vers une generalisation de la libera
tion conprenant plusieurs regiaes de firation des prir. 

b) Le code des investissements --------------
Les principaur object ifs du code des investissements sont de favoriser 

- la proflr)tion des e:rportations 
- la valorisation des ressources domestiques 

la proflr)tion des activites de production a haute intensite de nnin
d'oeuvre 

- la decentra~isation des activites 
- l'encouragement de l' investissement etranger. 

Le projet du nouveau code des investissements corrprend plusieurs regiaes 
adaptes a la nature et a l' inportance des investissements. Ce projet 
favorise, entre autres, l' instal:ation d'er.treprises en dehors de 
.\.iamey et le developpement de certaines activites essentielles pour 
le pays. Des exonerations de droits et tares sont prevues pour l'acquisi
tion de produits locaur (outillage et nntieres premieres). 

fl convient toutefois de rerrnrquer que ce nouveau code risque d'aboutir 
a d' irrJ>Ortantes pertes f iscales. 
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Les objectifs dt, plan de Tahoua a retenir dans le cadre de cette etude 
sont les suivants 

amelioration du niveau de vie et securisation des eleveurs 
- accroissement de la contribution de l'elevage a l'economie nationale 
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- developpement des productions aninules qui sont un conplemer.t indispen-
sable pour atteindre l'objectif d'autosuffisance alimentaire. 

Le plan de Tahoua definit egalement une serie d'actions plus precises 
pour atteindre ces object ifs. Al' issue de la phased' identification 
des axes de developpement, nous preciserons les actions qui s'averent 
prioritaires et qui peuvent s'integrer dans cette strategie de develop
pement. 
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IV.1.2 - Les objectifs pris en conpte pour l'elaboration de la strat!gie de 
developpement 

L'ensemble des object ifs presentes precedetrment peuvent etre regroupes 
autour de 5 objectifs de base 

Developper l'activite economique 

Cet objectif tres general pourra touteiois pri'\'ilegier differentes formes 
de developpement traduites aux niveaux de la valeur ajoutee nationale, 
des recettes de l'Etat etiou de la balance conmerciale 

raloriser les atouts du Niger 

Cet object if plus strategique s'appuie sur les experiences passees du 
.'iiger. fl constitue un des principes de base des projets de developpement 
envisages a l'heure actuelle 

Stabiliser l'activite economique 

Cet objectif se degage a la fois de l'etude des docunpnts d'orientution 
du developpement du Niger et de notre propre diagnostic de la filiere d~s 
industries de l'elevage. Nous avons, en effet constate que les 11k>difica
tions des dP.terminants externes (voisin nigerian notarrrrr:!nt) desorgani
saient profondement les secteurs, objets de l'etude. 

Satisfaire les besoins de base 

Cet objectif vise la stabilite et l'integration sociale et economique des 
populations du Niger, rurales notanr1Jent. Bien qu' il ne puisse pas etre 
traduit directement en terme strictement economique, il devra orienter la 
definition de notre strategie de developpement. 

Mobiliser les acteurs adequats 

La mise en oeuvre de la strategi~ devra necessairement s'appuyer sur des 
acteurs dont les interets peuvent rejoindre a cet instant ceux plus gene
~aux de la Natio~ nigerienne et dont la position priviligiee en fait les 
acteurs prioritaires du developpement. Cet object if integrera notatrment 
l'ensemble des options de privatisation, de la liberalisation de l'ac
tivite economique et d' integration du secteur informel. 
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IV.1.3. Les options strat!giques 

La poursuite des object ifs precedemnent presentes conduit a envisager di
verses options strategiques a respecter dans le developpement de l'economie 
nigerienne, ceu;r-ci n'etant pas a Ce Stade erclusifs et pouvant done etre 
contradictoires entre eur. Une ou plusieurs de ces options strategiques 
peuvent repondre aur object ifs e:cposes plus haut. Nous les e:cpliciterons 
ci-apres sans ordre preferentiel. 

A - Jou.er les avantages cotrparatifs a l'e:cportation 

Coapte tenu de la situation geographiqu.e du Niger, de sa m:rin-d'oeuvre che
re, a~ sa foible tradition industrielle, il s'agit de developper des cre
neaur ou les produits auront a affronter une concurrence internationale 
aussi faible que possible. L'im:rge de m:rrque du Niger qui porte sur la 
"qualite" facilite la recherche de ces creneaur qui permettront de surfl()nter 
les contraintes precedenment erai.m?rees telles que la nnin-d'oeuvre Chere OU 

les couts des transports generes par l'enclavement. Le Niger ne peut que 
difficilement jouer la carte de la produ~tion de nnsse a des prir conpeti
tifs sur le nnrche international, les aleas clim:rtiques et conjoncturels pe
sant trop lourdement sur son economie. Le Niger doit done viser le "haut de 
ganme" pour etre conpetitif avec les productions similaires produites par 
les pays voisins beneficiant d'une conjoncture plus favorable. Cette option 
strategique permet de repondre a l'un des principaur object ifs cites 
"valoriser les atouts du Niger", c'est-adire valoriser les ressources natu
relles dans un conterte de contraintes conjoncturelles itrportantes. 

B - Developper les capacites d'adaptation aur evenements conjoncturels 

Le Niger a beaucoup souffert aur cours des dernieres annees des variations 
en volune et flur financiers generes par la conjoncture clim:rtique ou eco
nomique. Cette option strategique a pour but de selectionner des projets ou 
actions ponctuels, conduisant a generer de la valeur ajoutee et/ou des flur 
d'erport, ""ins sensibles aur variations clim:rtiques ou aleas conjoncturels. 

Cette strategie peut conduire a preconiser : 

- des projets d'errvergure limitee pouvant facilement se reconvertir 

- des projets pouvant s'adresser sinvltanement a la consormrition interieure 
et a l'erportation 

- des projets specifiques tout a fait concurrentiels par rapport aur pays 
voisins 
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- des pro jets tournes vers des rrurches part icul ierenrmt ouverts 

- des projets uUl isant des tecftni'lUes peu sophisUqucs et rmlleables. 

C - ~e pas privilegier la substitution aux i11JJortations 

La politique de substitution aux i11JJortations a jusqu'a nos jours ete un des 
criteres de choir dans les grandes orientations economiques des pays en voie 
de developpement. ll est apparu qu' il n'etait pas possible de "plaquer" des 
industries de substitution sur une economie si ce!le-ci ne permettait pas de 
valoriser les ressources naturelles, car dans cette hypothese, leur depen
dance des i11JJortations est telle qu'elles ne peuvent se developper convena
blement. Dans le cadre de cette option, on s'efforcera de selectionner les 
opportunites de developpement en fonction des ressources nigeriennes eris
tantes et non pas seulement en fonction de la valeur ajoutee qu'elles gene
rent OU de leur i11JJaCt Sur la balance COtTmerciale nigerienne a court et 
nr:>yen terme. 

D - Stabiliser le~ revenus agricoles 

A l'irmge de la plupart des pays en voie de developpeff~nt, le Niger doit 
faire face a un accroissement trop rapide des populations urbaines. Le Niger 
est un pays ou le s••cteur agr icole a une forte preponderance au se in du 
P.l.8 • • Les actions repondant a cet objectif strategique devront permettre, 
par l' intermediaire des revenus generes, de firer la population agricole 
afin de ITrlintenir une repartition iquilibree des populations. Beaucoup de 
pays en voie de developpement economique ont sacrifie leur population agri
cole, alors que cette derniere constitue un eletrent preponderant dans 
l'equilibre national. Par ailleurs, il permet la valorisation de ressources 
naturelles qui ne sont pas toutes concentrees autour des principaur centres 
1irbains. Par ailleurs la necessite de satisfaire en perrmnence les besoins 
de base est egalenr?nt un elenr?nt de stabilisation des revenus agricoles, et 
done de la dermnde, qui trouvent par ia me/Tl? des ressources regulieres. 

E - Developper les ressources speculatives 

Cette action repond a plusieurs object ifs 

- developper l'activite economique 
- valoriser les atouts du Niger 
- stabiliser l'activite economique. 
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En outre cette option permet de placer le .\"iger sur des creneau.r COITfl'W?rcia
ie111t'nt porteurs a tres court terme, ayant des debouches ouverts tels que Les 
peaur de petits ruminants et necessitant des techniques de transforrrntion 
connues des Xigeriens ou facilement adaptables dan~ le conterte actuel. Les 
projets repondant a cette action permettraient, au Xiger, d' interesser Les 
~cteurs c~rciaur tres rapidement. 

F - Considerer Les relations entre les secteurs 

Cette action strategique se propose de considerer l' inpact d'un projet 
global OU ponctuel SUr la coherence de la {iliere elevage. 
Le projet repondant a une tel le action strategique devra aneliorer l' inte
gration amont et/ou aval de la filiere, supprimer les goulots d'etranglement 
pouvant actuellement erister pour un fonctionnement correct de l'ensemble de 
la filiere, et utiliser au mieur Les capacites de production eristantes en 
aroon t ou en ava l • 

G - Regulariser Les flux d'erportation 

Outre l'uranium, le dOfllline agricole demeure la principale source pouvant 
generer des flur d'erportation. Ces flur d'erportation ne se nnintiendront 
et ne se develcpperont que s' ils repondent ~des cr;teres de concurrence, 
qualite, regularite. Seuls, des flux generes sur la base d'une production 
r~guliere et de qualite pern~ttront de conserver les flur d'erportation. Par 
ailleurs, Les projets satisfaisant a cette str1tegie devront etre aussi peu 
sensibles que possible aux aleas conjoncturels. 

H - Privilegier les secteurs avantageur 

Dans cette strategie, il s'agira de selectionner Les projets repondant aux 
criteres d'evaluation economiques habituels, tels que : 

- poids du secteur concerne sur le P.1.8. 
- valeur ajoutee generee 
- effets d'entrainement du secteur sur l'elevage (du type Keynesien) 
- enplois crees 
- etc •.• 
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I - Subordonner les projets industriels a une logique corrmerciale 

L'etude des structures socio-economiques a fait ressortir la place preponde
rante des conmercants et des activites conmerciales et speculatives dans 
l'economie nigerienne. La mise en oeuvre des actions repondant a cette stra
tegie doit associer les acteurs disposant d'une surface financiere leur ~er
mettant d'initier un projet industriel. En outre la nnbilfsation de ces 
acteurs neressite, tout d'abord. une rentabilite itrmediate du OU des projets 
et conduit a reter.ir les acth:ites de transformtion perTTEttant d'accroitre 
rapidement la plus-value des entrepreneurs corrmercants. 

J - Organiser les acteurs 

Le diagnostic de la fil iere ''Elevage" a mis en evidence d'une part la desor
ganisation frequente des secteurs liee a des pratiques non controlees, des 
concurrences nocives et, d'autre part, la capacite concurrentielle du sec
teur informel. La mise en oeuvre des actions devra integrer des actions de 
regulation des professions, et associer sous des for~s diverses le secteur 
art isanal et cooperat if au developpemeut industriel du r:>ays. 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

9.Z 

IV.1.4. Les criteres de selection 

A partir des principes strategiques definis plus haut et des diagnostics 
sectoriels, il s'agit de proceder a l'analyse 1r11lticriteres des activites 
industrielles liees a l'elevage. La demJrche utilisee e17prunte deur etapes 

- la premiere visant • apres etablissement d~s indicateurs, a apprecier les 
activites identifiees dans chacun des secteurs retenus : qu'elle soit 
quantitative OU qualitative, Cette appreciation resulte des diagnostics 
et ne SP. SOUCie pas, Q Ce niveau, d'une recherche de coherence a l' inte
rieur de la filiere ni des effets induits par le developpement de telle 
activite sur telle autre activite ou sur l'ensemble de la filiere 

la seconde conduisant, apres une selection de criteres d'appreciation, a 
situer les differentes opportunites de developpement par rapport a chacun 
de ces criteres : l'accent est porte ici sur la coherence, les effets corrr 
paratifs et induits et, d'une mJniere generale, sur tout element contri
buant au developpement conjoint du secteur, de la filiere et de l'economie 
nigerienne. 

A - Les indicateurs "secteurs" 

Les activites industrielles ou corrmerciales appartenant aur secteurs retenus 
ont ete appreciees au regard de 13 indicateurs economiques, financiers OU 
techniques aurquels une valeur objective a ete attribuee sur la base du 
diagnostic et qui peuvent etre repartis et definis ainsi : 

a) Niveau d'activite : 

b) 

- production nationale, soit le chiffre d'affaires realise ou estime per
mettant d'apprecier le poids de l'activite au sein de la filiere 

- valeur ajoutee, mesuree par l'ecart entre Les recettes et les consof117kl
tions intermediaires et traduisant la contribution de l'activite a la 
valeur ajoutee nationale. 

Place du secteur rooderne ------------
- dans la production nationale 

- dans la valeur ajoutee nationale 

- dans le mJrche na t iona I. 

Pcur clracun de ces indicateurs economiques, ii s'agit de determiner la 
place occupee par le secteur rooderne exprimee en pourcentage, ce dernier 
etant d'autant plus faible que la contribution des activites non contro
lees (corrmerce, artisanat, petits rretiers, ... )est elevee. 
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pour la determination desqr~elles le critere de la valeur ajoutee etablie 
en pourcentage du chiffre d'affaires a ete retenu. 

soit une appreciation qualitative de la situation des unites industriel
les, assortie de la prudence due aux sources d' inforrTrJtion souvent peu 
f iables, voire inexploitables. 

soit un jugement succinct sur les installations visitees, etant entendu 
que, dans la plupart des c::is, la sous-utilisation des capacites de pro
duct ion OU l' inactivite d'une partie des ateliers obligent egalement a 
une certaine reserve. 

Traduisant en pourcentage le rapport entre les consormntions interm?diai
res provenant de la filiere de l'elevage et l'ensemble des consormntions 
intermediaires, le taux etant d'autant plus faible que les intrants ont 
leur origine hors de :a filiere. 

- revenus de l'Etat, correspondant en valeur aux inpots et taxes percus 
au niveau de chaque activite ; la encore la credibilite des donnees, 
lorsqu'elles existent, est faible 

- exportations, erprifik?es en valeur et en pourcentage par rapport au 
chiffre d'affaires. 

B - Les indicateurs "opportunites de developpement" 

Ces dernieres identifiees a l' issue des diagnostics industriels sont a si
tuer par rapport aux cinq indicateurs retenus suivants : 

a) £O!!_e!:_e~c~ ~e_l~ Lili!r~, la notation de l'opportunite portant a la fois 
sur : 

- ses effets d'entrainement sur l'aval dP la filiere 
- ses inplications sur l'aroont de la filiere. 
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b) £ae..a£i1,_e_d~_aE_s~re_t.!_on du_~r£h! !2_a1._i~n!!l, autre~nt dit : l'opportunite 
est-elle de nature a COUVrir -tout OU partie- des besoins nationaux 
nigeriens. 

c) resistance aux contraintes externes, qui resulte de l'appreciation de TroiscrTteres_: _________ _ 

- la vulnerabilite (ou non) a la concurrence internationale 
- la vu.lnerabilite (ou non) aux facteurs clirrutiques 
- la capacite d'adaptation aux evolutions conjoncturelles. 

9o 

d) Cl!Tlioration de la balance corrmerciale, que traduit la capacite du projet 
~------------------a : 

- generer des exportations 
- reduire (OU annu:er) le solde des irrportations. 

e) ~YE..n1._a!l_eE_ £~E..r!s_~ !!_i!l_e:._, ou la prise en consideration des atouts spe
cifiques dont le pays dispose - par rapport aur pays limitrophes 
notanrrr_nt - pour justifier les creations, ertensions OU restructurations 
preconisees. 

L'appreciation de chaque opportunite de developpeme~t au regard de ces cri
teres fournit la m.Itiere au tableau de l'analyse rrLLlti-criteres prealable 
a l' identification des axes de developpe~nt. 
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IV.2. L' IDENTIFICATION DES AXES DE DEVEWPPaENT 

IV.2.1. Les perfor111Jnces des secteurs 

L'ensemble des indicateurs retenus dans l'analyse fTll.lti-criteres a fait 
l'objet d'une Valorisation OU d'une quantification obtenue a pa.rtir des 
diagnostics sectoriels et des caracteristiques techniques et economiques 
de chacune des activites appartenant a la filiere. 

L'accent a ete mis plus haut sur la precarite, voire l'ineristence de cer
taines donnees economiques o~ financieres de base qui auraient permis de 
mesurer, avec une certaine rigueur, les contributions et poids respectifs 
de ces activites au sein de la filiere. A cela s'ajoute la predominance 
du secteur informel dans les act ivi tes benef ic iant des chi ff res d' a{fa ires 
et valeu~s ajoutees les plus irrportants. 

Ce double constat pourrait rendre illusoires le niveau et la precision 
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des chiffres affiches par le secteur rrvderne : ITllis il faut garder en 
merrnire que la recherche d'une strategie se nourrit des potentialites 
offertes par l'elevage nigerien, quelqu'en soit les rrvdes d'erploitation. 
C'est lors des choir et definition des projets industriels qu' il appartien
dra de prendre en corrpte l' incidence des activites non controlees et les 
dispositions permettant de les irrpliquer ou non dans le devenir du secteur 
roderne. 

Le tableau de la page suivante fournit par activite les valeurs, pourcenta
ges OU jugements attribues Q chacun des indicateurs dont la definition a 
ete donnee au§ 1V.l.3. Cette presentation synthetique, permet d'obtenir une 
photographie, a un nrJment donne, des perforrrrinces atteintes par les diffe
rents secteurs et leurs activites, l'e:rplication des distorsions apparais
sant d'un secteur a l'autre OU a l' interieur d'un ~me secteur ayant ete 
fournie au§ 11.3. 



--------------------· 
AHALYSE "ULTl-CRITERES DES SECTEURS 
=================================== 

I - lNDlfATEURS 'SECTEURS' 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------·------------------------~----·~-------

lndacdeurs unihs -PRODUITS YETERINAIRES- -ALl"ENTATION ANIHALE-- ----ABATTAGE-VIANDE---- -----·-----CUIRS ET PEAUl---------· ---LAIT---- -fETl15 ELEVAGE 
Production Co11erce Ali1ents S~-produits Abattaqe Co11erce Collecte des Tannaqe Artisanat Co111erce Avi culture 
vactins pdt s. veter. COlpOSl!S industril!ls du betail rotisserie peaux brutes tr ans I orut 1 on 

Naveau de production nationale ".fch 171 lb9 114 281 41.252 26.178 I. 259 741 I. 520 29. 357 11.m 
2 Niveau de valeur ajoutee nationale ".fch 93 19 - 148 7.689 lb.815 217 141 986 345 11.174 

3 Part s. 1oderne dans prod. nationale l lH lH IH lH 55 I 41 39 e 2 3 
4 Part s. 1oderne dans Y.A. nationale l IH lH IH 111 59 I B 23 • 19 I 
s Part s. 1oderne dans 1arche national l IH 111 1H 1H SS B 41 10 I 2 

6 Taul Y.A. secteur 1oderne l 54 11 1181 53 21 so. e II so. 12 2B 
7 Taux Y.A. secteur infor1!l l so. so. so. so. 17 b4 28 24 65 40 98 

e Situation financ1ere secteur 1oderne = - - - = = !O, . - - - Hi. 

9 Etat outil de production industriel = so. - = - 50. = : !D, 

II Tau~ d'inteQration dans la filiere 1 e 8 34 8 99 94 84 B3 85 99 45 

II N1veau des revenus de l'Etat ".fch nd. 2 nd. nd. nd. 4H 58 II 20 nd. 14 
12 Miveau des ex~ortations 11:.fch 46 I 8 5b 51 8 764 284 57 I I 
13 Part de la production exportee l 27 8 I 28 8 I bl 38 4 B B 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------·---------------· -------------· 

'L 
I 
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t'n certu in nombre d' observations conparat ives peuvent et re fa i tes au n iveau 
de ces indicateurs, qui contribueront a une premiere hierarchie des secteurs 
et des activites basee sur les perforlTllnces et appreciations des unites 
e:ristantes. 

A - :\u niveau de la production ct de la valeur ajoutee 
--------------------------------------------------

Le principal secteur, "AB.41T.JGE-VIANDE ", participe, a hauteur de 66 % et 
de 93 % respectivement, au chiffre d'affaires et a la valeur ajoutee de la 
filiere (hors petits elevages). 

Deu:r autres secteurs participent egalerrEnt de {aeon non negligeable au chif
fre d'affaires et a la valeur ajoutee de la filiere. Ce sont les "QfiRS et 
PEtV.!X'' avec 4 % du chiffre d'affaires total et 4 % de la valeur ajoutee et 
le "LAIT" avec respectivement 29 % et 1 %. 

B - Au niveau de la part du secteur 11rJderne 

Les activites d'appui, situees en QITrJnt de la filiere, sont dans leur quasi 
totalite exercees au Sein d'unites industrielles (OU corrmerciales) 
" PffJOO ITS VETERINAIRES " et " ALIMENTATION AVIM.\1..£ ". 

L' " ABA1TN.JE fJJ BET.A.IL " et, a un degre nnindre, la " (J)LLB::TE DES PE!llX 
M.JTES" et le " TANN.AGE DES PE!llX" ont une representation equil ibree entre 
les entreprises nvdernes et informelles. 

Les autres activites sont peu ou pas du tout controlees par le secteur nv
derne. 

C J Au niveau des taux de valeur ajoutee 

Les ITllUVaises perforfTrJ.nces du secteur nvderne sont dues a une situation fi
nanciere critique, generant parfois une valeur ajoutee negative, et/ou a une 
meilleure corrpetitivite du secteur informel. 

A noter que le taur de valeur ajoutee atteint son meilleur niveau a la fois 
dans le secteur rooderne ( " PFVOOCTION DE VNXINS " et " s:JJS-PFVfJJ ITS 
INfJJSTRIEl..S " ) et dans le secteur informel ( " CDMvfETCIALISA.TION DE LA 
V /ANOE " et " AKTISANAT fJJ OJ IR " ) • 
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D - Au niveau de la situation financiere 

Avec les precautions e~~quees precederrment, la situation financiere apparait 
sa t is fa i san t e pour la "PffJ{1}Cf IC»: DES \'.U' I NS" , le s "~· S-PfUlll ITS 
I NCXJ SfRI El.S" , l ' ".4EH1T .AGE 00 BITAI L" et l ' "A\' IOJ Ln.J RE" • Pour le s au t res ac
t iv it es cette situation est, a l'heure actuelle, critique. 

E - Au niveau de l'outil de production 

D'une ITV.niere generale, les installations appurtenant au secteur rrvderne ont 
un equipement satisfaisant : c'est le cas notanrrr?nt de l'OLA~I et de LAHX:EL 
qui ont beneficie d' investissements de renplacement ou de c011plement recents. 
En out re, les defauts constates au niveau des "ALIME:!YTS (X)ftl{)SES" et de 
l "'AB . .\TT.AGE" ne semblent pas enpecher le fonct ionnement des unites. 

F - Au niveau de l' integration dans la filiere 

C'est dans les deu;r secteurs " ABA1T.AGE-VIANDE " et "QJIRS ET PE!i!X" que 
le niveau est le plus eleve. Il est tres faible, voire nul dans les secteurs 
situes en af1k)nt de la filiere (la plupart des consomTrJtions intermediaires 
etant inportees). Le niveau inportant obtenu pour le "l.AIT" est principale
ment du a l'autoconsormntion et doit done etre juge avec prudence. 

G - Au niveau des revenus de l'Etat et des exportations 

Globalement, l'ensemble de la filiere participe peu a l'alimentation du bud
get de l'Etat, a l'e:cception des activites des" QJIRS IT PE!iJX" et parfois 
par le biais des contributions du secteur informel. Les exportations, d'un 
niveau assez f1k)yen, proviennent pour l 'essent iel du secteur "QJ IRS IT 
PE!iJX". 
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IV.2.2. Les opportunites de developpement 

:\ - Les opportunites de developpement identi[iees 

Le diagnostic des differents secteurs industriels a permis d'identifier en 
definitive une serie d'actions OU projets. Ceur-ci ont ete dans un premier 
tenps organises et regroupes de {aeon coherer.te. On trouvera dans les deur 
pages suivantes la liste de ces actions, a partir de laquelle seront reali
ses les choir et selections et definies les priorites necessaires a l'elaoo
ration de la strategie de developpenw?nt. 

B - L'analyse conparative des opportunites de developpenw?nt 

C~ indique au§ TV.1.3., les indicateurs retenus permettent d'apprecier 
et de hierarchiser les opportunites de developpement en fonction de leur ca
pacite a satisfaire aur options strategiques et aux object ifs de developpe
ment. Chacun d'eur a fait l'objet d'une notation au regard de chacun des 
indicateurs. 

La dennrche a un double avantage : 

- celui de determiner, en fonction du critere que l'on souhaite privilegier, 
les secteur3 ou sous-secteurs prioritaires 

- celui d'etablir globalement, c'est-a-d1re pour l'ensem~le des criteres, 
un ordre de priorite qui constituera la base de l'organisation de la 
strategi~ et de nos reconnnncations. 

Afin de faciliter la lecture des resultats ainsi obtenus, chaque opportunite 
de developpement a ete assortie d'un nombre de croir qui traduit, vis-a-vis 
de chaque indicateur, la plus ou rrr>ins bonne situation de l'opportunite. 
Nous presentons dans les pages suivantes, de (aeon resull'Ee, les raisons de 
l'appreciation des opportunites suivant les criteres retenus, celles-ci 
ayant ete erplicitees de (aeon plus conplete lors des diagnostics 
sectoriels. 
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LES OPPORTUNITES ~E OEVELOPPEMENT DE L~ FILIERE DES INDUSTRIES DE L"ELEVAGE 
=========================================================================== 

1 PRODUITS VETERINAIRES 

2.1 AMELIORATION DE LA ~ISTRIBUTION 

..... -. 

.Definition du statut de VETOPH~R et de se£ mavens 

.Reo~oan1~at1on de~ ~1rcuit~ de d15tr1but1on 

.F1: . .o.t1on dE>:o ori:: de ... er.te 

DEVELOPF·EMENI DE LA PF:ODUCT I ON DE VACC I NS DE Lt:.BOCEL 
.Redressement financier (reaime d"A.T •• pret ••.• > 
.Fi::ation d'Lm mode de re·.;ilement de-=: vaccins 
.F:ationn.:.l1sat1on de l "e::c;loit.;1t1on des mover.s d£' :irodL1ct1or: 
.C8mmerc1al1sation ver~ ies pa~s vo1s1ns 
.Production de vaccins av1a1res 

2 ALIMENTATION ANIMALE 

-· ! 

..... -. 

:: • 1 

- -. 
-'• -

REHABILIT~TION DE L"U.A.B. 
.Defin1t1on de son ~tatut 
.Dotat1on d'un fond5 d~ roulement oour le f1nancement des stoc~s 
.Etuoe des eou1pements de f1nit1on <oranulat1oni 
.Satisf~ction de la de~and~ des us&gers et respect de 12 ~ual1te 

RATIONNALIS~TION DE L"UTILISATION DES SS-PRODUITS AG~8-INDUSTRIELS 
.De~eloppement de l"iniormation au n1v~au de~ eleveur~ sur les 
d1spon1b1lites en complements pour l"alimentat1on animale 

.General1sat1on de la recuperation des as dans les aba~to1r£ - 3.1 

CREATION D"UNE USINE DE PIERRE A LECHER 
.Elude d~ mcrche <NIGER et pays vo~=1ns1 
.Etude oes d1spon1b1l1tes en ~atieres premieres m1nerales 

AB~i TTAGE-v I ANOE 

DE!JELOF·F·E!'1El'lT E•E L "ABt1TTAG!: CIJt.JTF:OLE ET IllDUSTF:IEL 
.Rehab1l1tat1on de l"abatto1r 1Pdustr1el de N1amev 
.F·er.ab!l1t.ot1on dee; aoatto1rs mur.ic1oau:: 
.F:ev15.1on de la ta::e d".:.batta9e 

ORGANISATION DES ACTEURS 
.DE-t1r.1t1or1 di:s st~tuts e:·t att ... 1bL1t1c·n~ de:o acteur~ .ju ~.;?cte\1r IT•OO~r-!""1t:· 

.Form~t1~n o~s bauchers ·technique et aest1on1 

FFW TEC:T I Dt I [T ORGt'.ifH SAT I Ot·I [ 1 ' I 1·1/~F:CHE !·It'\ l I ONAL 

• L '-•'"1 ".:. t l !. I.'. t_ 1 C r1 
. Or ·.J :· •·· l ·i ~· i: l C.·• , 

c1!'· ""'C?~C·-:.·1_1· :':lf"'rmt·.,..:..\r.·:·. i.· 

~ ._, 1 •, ,:. r.1· 1 ;:. Qua l 1 •- <? 

!:.' . ~- or-t 
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4 -. 

r-"1"1EL. I o;:.::.1 I rn-1 ::·=- L H Q:_1,:_;_ I TE. ~·E::: C:•E,.:..u '· E:RLiTES 
.~eveio~oeme~t ce i~ !utte ~nt1o~ra5it~1re 
.Develaooeme~t de l"abattaae con~role - :.1 
-~~ei1orat1on des infrastructures et moven5 ae depo~ille et sechage 
.Mise en place de me~ure~ inc1tat1ves <or1:::Qu~l1te. re~l~mentat1on1 

COr-ifF:C•!....E El F:EOF:IEl-!TATIQM DES FLU>. DE PF:ODUIT!: 
.Oroen1sation de la profession 1re~lementat1on. s~nd1cat> 
.Rehab1l1tat1on de la S.N.C.P • 
• Controle du rapatr1ement des devises 

4. '3 r:::>EVELQr::·FEMENT DU T At·INAGE I NDU3TF: I EL 
.P~hab1lit~t1on de la SONITAN -, 4.~ 
.Creation d'une seconde tanner1e industr1elle 

4. 4 SEl"i ! - It·iDUS TF: I ,;LI SAT 101\1 DE Lt4 F"RODUC 1 I Oil [·ES P.t::T I CLE S EH CU IF; 

~ , 
...J • • 

c - • ...,. ~ 

=- -...J. -· 

6 

. ! c •• 

.D~veloppement des pradu1ts de tanner1e sem1-f1n1s 

.Cre~t1on d"un1te~ se~1-1ndu~tr1elles d"art1cles en cu1r 

LAIT 

DE1.'ELOFF·EME!n DE LA F·f;·ODUCT !Ot·J LAI T IEF:E F"OUF: LES CENTRES URE<AINS 
.(•evelopc•ement des fermes laitieres c. oro::1m1te des orandes villes 
.Oroan1~ation de le ccllecte et du stoc~agc refr1oere 

F:ESTF:U~TUF:AT !Of.I DE L. OLAN I 
.Redef1n1t1on de son role (collecteicond1t1onnement/d1stribut1on> 
.Revi~ion des pri:: (achat a l"eleveur. vente au consommateur1 
.Pedre~sement financier !dont pret et f1nance~ents complem~nta1res1 
.Etud~, d€: ! ·ame! iorat1on du :ond1t1onnement dL: beL1rre.-

CRE~TIOtJ ~-UNITE DE PRODUCTION ~E FROMAGE ET ~-AUTR~S PPODUITS L~iTIERS 
• Etude du mz.rct-1e 
.Etude techn1co-econom1oue 

PET!':3 ELEVAGES 

OF:G~t!ISAT ION OE SEF;\1 !CE.3 r·ouF: LE5 D.F·LOITAr-ns 
.~re~tJon de centres d~ oest1on 
.ora~n1sat1cn communauta1re de la ccmmerc1al1sat1on 
.1nst1tut1an d"u~ credit aar1cole 

c... _ ::·:::ODUC:T Et!'l [·~ F'DL13:_. Iri~· ,:.:,1.,1 C:EtlTF:E ,:,•JI CC!U'.. [[ Gt.:HJDLL. 

.Cr·e~t1on d'un s~r~1ce ae ma1nt~nance 

• i_ .. ,.~.;. L·. \ 
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AllALYSE 11.llTl·CRITERES DES SECTEURS 
=~=····==·=····=··················· 

~ · IN~ICAlfURS '(lf'PDRTUNI TES OE OEYELOPPEllENT" 

lndac•hurs V1l1ur1 ··PRODUITS VETERINAIRES·· ··ALlllENTATIDN ANlllALE ··• •• ···ABATTAGE-VIANDE · ·•• • ·· •• ·CUl~S ET PEAUI · · · · · · ·· · ·· · ·· • ·LAii · · · · · ·· · · · · · - ··PET I TS £L£W,6£5· • ••• 

Cohtrtnct dt I• f1l1trt t • t 

• • 
t • 

1 C•p•c1lt d'•~1orpt1on 11rtht n1t1on1I t • 

• • 
• • 

Rtsist1nct •u• contr1i•tt1 11trrnt1 • • 
• + 

Althor1t1on b1hnct tDHtrci•lt 

5 Av•nt•qtl CDtplrtl du Nl6ER 

•• 

•• 
•• 
•• 

• • 
+ + 

Ab1tl•Qt controlt R1or1tnl1tion dts flu• 
A1tl1or1tion distribution 
Dtv. production vatclns 

Or91n1s1tlon des 1ct1ur1 Du1lit1 dts p11u1 Otv. ltr1t1 l11l1trt1 
Rtstrullur1t1on OLANI 

Rth1bilit1tion UAB 

A11lior1tion di1tribution Rth1bilit1tion UA& Ab1tt1q1 controlt 
Dtv. production v1~cln1 Utili11tlon 1ou1·produit1 

Prod. p11rr1 1 ltchtr 
Dr91ni11lion du 11rcht 

Production 1rticlt1 cu1r Production lro11q1 

Du1l1t1 d11 pr•u• 
Dtv. !1nn141 lndu1tr1tl 

Div. ftr111 l11t11rr1 
Rt1tructur1t1on OLANI 

A1tllor1tlon di1trlbution Rth1blllt1tlon UAB Ab1tt1q1 control• Du1litr dtt pr1u1 Production lro11qt 
Utllls1tlon sous·produits Dr91nl11tlan d11 1ctrur1 Production 1rtlcl11 cu1r 
Prod. pirrr1 1 ltchrr Dr41ni11tion du 11rch1 

~ev. production v1cc1n1 

Dtv. production v1ccin1 Ulili11tion 1ou1·produll1 
Pro~. pierrt 1 lecher 

Dtv, production v1ccln1 Prod. p1trrt • lecher 

Or91ni11tlan du 11rch1 
E1porl1tian v11ndt 

E1port1t1on vi1nd1 

Reorienl1tion dtl flur Dtv, ftr111 l1itiert1 
Dev. t1nn1q1 1ndu1tr11I fte1tructur1t1on OLAHI 

Ou1l1lt dts p1•u1 
Rtor11nt1t1on dts flu~ 

Dev, t1nn19t indu1tr1tl 

Dtv. hr1t~ 111 lo trPI 

Pra~ucl1an 1rticlt1 cu1r Praduct1cn fro11Qt 

Dtv. l1nn191 indu1tritl Production lro119t 
Production 1rt1clt1 cuir 

A1tllor1tion di1tr1bul1on R1h1billt1t1an UAB Ab1tt191 conlrolt Du1lit1 d11 p11ur ~ev. frr111 l1il1trr1 
R11lructur1t1on DLAHI Util111tion 1ou1·prodult1 Or91nl11tian dtl 1cleur1 R1or11nl1tion ~'' flu' 

froduct1on oou111n1 

~rnduct1on pnu111n1 
Crut1on c. 01coln 

Production pou111n1 

~trv1cr1 t1plo1t1ntt 
Cr11t1on c. 1v1col11 

Production pou111n1 
Cr11t1on t. IYICOlts 

Strv1c•1 tr.plo1t1nt1 
Production pou111n1 

.. 
•I, 
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a - Coherence de la fi~iere 

Les projets qui devraient generer les e(fe:s les plus inportants sur l 'en
semble de la filiere sont 

- le developpement de l'abattage controle qui pertrettra de rationaliser a la 
fois l'organisation des secteurs ":\B.:UTlGE \'l-~NDP et des "QJJRS ET PE..Jl!X", 

- la reorientation des flur dans les "QHRS ET PErl.!X" qui permettra de 
structurer le secteur en vue d'un accroissement de la valeur ajoutee gene
ree. 

Une seconde serie de projets aura des effets sensibles nnis IT()ins inportants 
que les precedents en raison de la taille plus limitee des projets ou des 
activites stil'llllees. Ces projets sont : 

- l'amelioration de la distribution des produits veterinaires et le develop
pement de la production de vaccins qui auront un effet benefique sur la 
croissance du troupeau rrnis limite par les disponibilites financieres des 
eleveurs, 

- L'organisation des acteurs de l'AB:\T~AGE VJANDE" qui apparait conrne une 
des conditions prealables au developpement de ce secteur, 

- l'amelioration de la qualite des peaur qui contribuera de {aeon sensible 
au developpement des activites et au succes des actions conduites au sein 
du secteur des "aJ IRS ET POOX", 

le developpement des fermes laitieres et la restructuration de l'OL~VI qui 
permettront le developpement des activites industrielles du secteur lait. 

b - Capacite d'absorption du nnrche national 

Les projets pour lesquels le f1llrche national est le principal debouche et ne 
devrait pas constituer un facteur limitant sont en premier lieu 

- l'amelioration de la distribution de produits veterinaires et le develop
pement de la p~oduction de vaccins cotrpte tenu des besoins encore inpor
tants restant a satisfaire, 

- la rehabilitation de l'UAB, l'utilisation des sous-produits industriels et 
la production de pierre a lecher qui de toutes {aeons ne couvriront qu'une 
faible partie de la dennnde nationale, 

le developpement de l'abattage controle en raison de la part encore itrpor
tante des flur transitant par le secteur clandestin et informel, 
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la production d'articles en cuir, le trrlrche correspondant etant de longue 
date relativement stable et caracteristique, 

- la production de fronrige qui repond a une denunde specifiquement locale, 
de type traditionnel, llllis tres repandue, 

- l~ production de poussins et la creation de centres avicoles, dans la mesu
re oU la consonrrntion de produits de l'aviculture ne cesse de croitre et 
ou, de toute {aeon, l'aviculture 11Vderne ne couvre qu'une tres faible part 
du IT1l rche. 

c - Resistance aur contraintes erternes 

Certaines des actions identifiees permettront d'offrir des resistances aur 
contra intes erternes ( conjoncture economique du N IGERl . .o\, {luctuat ions du 
11t1rche international, secheresses, ••. )OU tout au t1Dins d'etre relativement 
independantes de ces contraintes, par eretrple en raison de leur debouche 
principalement national ou de la taille li~itee des projets. Ce sont tout 
d'abord : 

- l'amelioration de la discribution de produits veterinaires pour laquelle 
les incidences de la secheresse ne constituent pas le principal determi
nant, 

- la rehabilitation de l'UAB, l'utilisation des sous-produits industriels, 
la production de pierre a lecher, cotrpte tenu de la relative fermeture du 
secteur "ALIAfENT . .o\TJO:V AVl\fALE" aur echanges internationaur et du niveau 
nurginal de ces activites (intrants et 11t1rche), 

- le developpement du secteur de l'abattage controle-industriel et l'organi
sat io'l de~ acteurs et du flTlrche "AB:\TfltGE VIANDE" qui pourra ient per1TW?t tre 
de l:miter les contraintes du flTlrche international et/ou ne ressentiraient 
que peu les effets d'une vive concurrence des itrportations ou de la seche
resse, 

- l'amelioration de la qualite des peaur et la production d'articles en 
cuir, la production de ce dernier projet etant ecoule sur un fTllrche peu 
concurrence ou pouvant l'etre en grande partie vers le rrnrche interieur, 

- la production de frorrrJge en raison du debouche, principalement national, 
envisage, 

- la production locale de poussins cotrpte tenu des difficultes d'achemine
ment des itrportations de tels produits. 
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d - ,-\.'n:?l iorat ion de la balance conmerciale 

Les actions qui devraient avoir un inpact direct inportant sur la balance 
corrme~ciale sont 

lOi 

- l'organisation du rmrche et le developpenr?nt d.?s exportations de viande 
dans le secteur "AB:\TT.ACE \il:WDE", qui permet~ront de reduire les inporta
tions au profit de la production locale et de generer des entrees de devi
ses, 

- le developpement de la qualite des peaur, de la production d'articles en 
cuir et du tannage industriel qui auront pour objectif principal la relan
ce des erportat ions du secteur "OJ IRS ::!' PEN.!.'<", 

le developpement des fermes laitieres qui permettra de limiter les inpor
tations de produits laitiers. 

Les autres actions identifiees ne permettront de generer des exportations ou 
de reduire les inportations que de fa~on nnrginale. 

e - Avantages conpares du NIGER 

Les actions qui permettront de valoriser les avantages conpares du NIGER 
sont en premier lieu : 

- le developpement de la production de vaccins, aisenr?nt realisable conpte 
tenu des equipements eristants deja au ~!GER et rarement disponibles dans 
les pays voisins, 

- la production de pierre a lecher, basee sur les ressources minerales et 
calcaires du pays, 

- les erportations de viande, corrpte tenu de la bonne qualite de la viande 
d'embouche, 

- le developpement du tannage industriel et de la production d'articles en 
cuir qui beneficieront de la notoriete des peaur nationales et de la qua
l ite de la rrnin d'oeuvre, 

la production dt..: fronnge qui beneficiera du savoir iaire herite des tech
niques traditionnelles. 
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C - Bilan de l'analyse Tr11lticriteres 

Le tableau presente page suivante a ete constitue sur la base des preceden
tes appreciations des opportunites de developpement. ll permet d'ordonner 
Les differents secteurs en fonction des criteres d'appreciation ou d'options 
generales de developpement economique. On notera que, pour chaque secteur, 
nous avons presente la valeur f1llyenne des notes attribuees aur opportunites 
(notee en abrege .\f) et la somne de ces notes (notee SJ. 

D'une {aeon generale, le secteur des "aJIRS F:f PEl/J.'(" puis les secteurs 
":\B.IJT.IGE \'l:VIDE" et "ALIME!ffA.TIOf<I A'llMA.LE" sont ceur qui satisfont le plus 
aur 5 criteres retenus. 

Nous avons par ailleurs retenu 3 scenarios possibles : 

• 1 - Aucune option particuliere n'est preconisee et, dans ce cas, tousles 
criteres d'appreciation sont affectes du trime poids. Les poids respec
tifs des criteres "Mlrche national" et "Contraintes erternes" ont ete 
pr is egaur a 0,5 car ces criteres sont assez voisins, comne nous avons 
pu nous en rendre corrpte au vu des resultats de l'analyse fTl..Ilticrite
res des opportunites. En effet, assez souvent la resistance aur 
contraintes erternes est due aur debouches essentiellement nationaur, 
OU 0 leu~ Capa~ite a Se reorienter vers le rrr::zrche national. 

• 2 - La situation economique demeure difficile et les contraintes erternes 
pesantes de sorte qu'une option dite "de resistance" est preconisee. 
Dans cette eventualite, les capacites a resister aur contraintes er
ternes rrr::zis egalement a structurer la filiere et a valoriser les avan
tages corrpares du NIGER sont privilegiees. 

• 3 - La situation gnerale permet d'envisager avec plus d'optimisme le deve
loppement des filieres et une option "d'erpansion" est retenue. Dans 
ce cas, les capacites a ameliorer la balance corrmerciale tout en sti
fll.llant la structuration de la filiere, en jouant la carte des avanta
ges corrpares et en satisfaisant aur capacites d'absorption du nnrche 
national, seront prioritaires. 

IL apparait, a la lecture du tableau, que les secteurs "ABA1T.IGE VIANDE" et 
"aJIRS F:f PE,4lJX" repondent le mieur aur rii{ferentes options envisagees. 
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.:.tjitl.Y:E !!ULTiC!!nt?E ~ES O?POIHUNim t-E u:VELG?PE!IE"T - EILAN 
==~=========================================================== 

--------------------indicate~~~-~---------------- ------------;otiur-~----~~ 
Ct1herence l'!arche [ontra1nte ~alance C A~antaces Gct1or. i ~!!tlOn 2 Oot1an 3 

I rP.QuUITS ~ETEF.JNA!P.E5 ·" .. ~ ") b !5 '~ - ~ 

.5 4 4 3 " 2~ ~@ 17 
,!.eel1orat1on a1str1but1on 2 ~ 2 1 13 17 ~ 

I ['!Y. oroauct1an vacc1ns .. .;:. 2 lo !3 !3 

AllftENTATION ANillALE .II m w 1 13 lill 11 

I .s 2 4 :;3 27 ~ 

Rehab1litat1on UAB 2 2 1 11 17 3 
Utilisation soas-orodu1ts 2 •, 1 11 17 ll ~ 

I Pr:d. Dltrre a lecher " 2 2 13 21 13 L 

ABATTASE-VIANDE 

LlJ 2 [I] 2 

Ll~ ITD illJ ·" 
I 

.s 3 4 4 41 ,J 

Abattaae controle J 2 2 15 17 J 
Or~anisat1on des acteurs 2 2 11 17 J 
Or~an1sation du 1arche 2 2 Q 13 13 

I Exportation viande 2 2 11 7 211 

ill [J ill rn [[] ~I 
CUIRS ET PEAUI ·" 1 I!; I I .s 4 B 
Qualite des ueaux 2 2 2 16 17 17 
Reorientation des flu1 3 2 l 16 11 17 
DeY. tannaoe !ndustriel I 1 2 2 lJ lJ 21 

I Production articles cuir 2 2 2 IJ 21 13 

LAIT .It 2 l 2 I 15 lJ 14 

I .s 4 4 4 J 4 38 41 JJ 
DeY. fer1es laitieres 2 1 I 2 I 15 11 17 
Restructuration OLAN! 2 l 1 1 11 11 J 

I 
Production fro1age 2 2 2 13 21 lJ 

PETITS ELEVASES .!I 2 1 1 1 12 12 11 
.s 4 4 2 2 23 :i3 21 

I Services exploitants 1 1 4 II J 
Production poussins 2 2 IJ 17 11 
Creation c. avicoles 2 l 6 7 7 

I 
VALEURS DE LA PONDERATION 

I 
.Sans option particuliere .l 1,5 1,5 1 
.Ootion de resistance .2 • 2 • .Dotion d'expansion .3 l a 2 

I 
I 
I 
I 
I 
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IV.2.J. L'organisation de la strateqie · reconrrrindations 

L'cnalyse 111J.lti-criteres met en e:rer~ue les a:res de developpement qu'enprun
teront les actions considerees corrme prioritaires. Les actions ont ainsi ete 
classees et organisees, apres selection prealable, au sein de 4 ensembles 
caracteristiques, af{ecte chacun d'un ordre de priorite : 

1 - :\ct ions structurantes 
2 - Actions d'appu i 
3 - Act ions conplenrmta ires 
-l - . ..\ct ions de rehabilitation 

Le double souci de coherence et d'efficience de notre strategie conduit a 
recormnnder les actions suivantes : 

1 - .~IONS STFUCIURANTES 

Les actions structurantes doivent contribuer au developpement des acti
vites de base et done des secteurs qui satisfont le mieu:r au:r criteres 
et indicateurs economiques et de developpement potentiel: l'"AB . .fIT.JCE 
VI!\NDE" et les "QJIRS ET PE.AJ.JX". 

• Pour le secteur "ABA1T.4GE VIA.VOE", on retiendra en priorite le deve
loppement !!_ l'abattage industriel !!..!_ controle, projet qui sera accom
pagne d'actions visant l'organisation des acteurs !!..!_du nnrche. A plus 
long terme, le developpement des exportations de viande pourra etre 
envisage, a partir de cette structuration prealable du secteur, si la 
situation le permet. 

• Pour les secteurs "Q.llRS ET PE.AJ.JX'', on retiendra en priorite l'amelio
ration de la qualite des peau:r et la reorientation des flu:r du secteur. 
Le deveTORpement_ du tonnage industrTel devra etre r Jncu--en-deu:r 
tenps: rehabilitation de la s:JNITAN puis a plus long terme creation 
d'une seconde unite. La realisation des projets prioritaires pourra en 
outre permettre de rfevelopper une "semi-industrialisation" de~ pro
duct .1 d'articles en cuir, activite qui beneficie au NIGER d'avanta
ges corrpares significatifs. 
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2 - .ACT IOXS DI .4J'PU I 

Les actions d'appui doivent permettre d'accorrpagner et favoriser le de
veloppement de la filiere par leur irrpact sur la qualite et la croissan
ce de l'elevage, tout en portant en elles le germe d'activites de 
rentabilite et/ou de capacites erportatrices satisfaisantes. Elles 
concernent les secteurs afTk)nt de la filiere : les "PffJWITS 
VETERINAIRES" et l '"ALIMEfffATION A'IIM-\LE". 

• Pour le secteur "PFVCJJ ITS \'ETERINAIRES", on retiendra en priori te 
l'amelioration de J.E.. distribution et~ developpement de J.E.. production 
de vaccins, au niveau de la consolidation de l'unite eristante et done 
sans envisager dans l' imn?diat la production de vaccins aviaires ou 
une corrmercialisation accrue vers les pays voisins. 

• Pour le secteur "ALIMENT.AJION ANIM-\LE" on privi legiera la creation 
d'une unite de production de pierre a lecher. -

3 - £f IONS a>MPLE\.fENTAIRES 

Les actions corrplefTr!!ntaires ne sont pas directement prioritaires m:iis 
pourront toutefois permettre de developper une sous-filiere organisee 
autour de la production avicole. Elle concerne un secteur afTk)nt 
"L' ALIMENTATION ANIMAL."~" et un secteur aval les "PETITS ELEV ICES" • 

• Au niveau du secteur "ALIMENTATJON AV/MALE", la rehabilitation de 
l'U.A..B. permettra d'assurer un approvisionnement des unites .ivicoles 
ou piscicoles eristantes • 

• Au niveau du secteur "PF:l'ITS ELFYICES" szul~ l~ erodu~tio~ localt. .c: 
poussins peut etre dans l' imn?diat et en pr1or1te envisage au vu des 
criteres d'appreciation. 

4 - J{;f/ONS DE REHABILITATION 

Bien que ne satisfaisant pas prioritairement aux criteres de selection le 
secteur "LAIT", en raison de son poids economique irrportant, merite de 
retenir l'attention. Dans un premier terrps la restructuration de l'OLANJ 
pourra etre envisagee, afin de valoriser et-;?.rploiter au mieur-Zes equi
pements existants. Le developpefTr!!nt des fermes laitieres et la produc
tion de frorooge ne seront en definitive pas retenus car correspondant de 
fait a des secteurs situes hors du cadre de notre etude (secteur primJi
re de l'elevage et secteur artisanal). 
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L'organisation et le contenu de la strategie de developpement que nous pre
conisons est presente dans les deux pages suivantes. On notera que nous 
n'avons fait apparaitre qu'une fois les actions identifiees au sein de deur 
secteurs differents. 

Toute proposition de strategie visant a rechercher les meilleurs opportuni
tes de developpement irrplique uncertain arbitrage qui peut laisser dans 
l'ombre des activites au potentiel interessant. ,\fais cet arbitrage, ainsi 
que les ordres de priorites donnes aux differentes actions, s' irrposent car 
ils constituent la base merre de ['elaboration et de l'efficacite de toute 
strategie de developpement. 

Les prograrrrrr?s d' investissement et les actions d'accorrpagnerrr?nt qui consti
tuent l'objet de la deuxierre phased' intervention prendront appui sur les 
axes de developpement ainsi retenus apres approbation par les Autorites ni
geriennes et l'ONUDI de ces recomrundations. 
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===============================================:::;::: 

1 - ~£TillN5 STRu:TURAfiiES 

~E\'ELDFPEllE~T DE l'A&hTT~E CDNTF.DLE ET INDUSTRIEL 
.Rehatilitat1on de l'abattcir industriel de N1a.ev 
.f.evision lie Ii taxe d'abattage J 

ACTIONS 
BASE 

ORSANISATIDN DES ACiEUKS ~ ACTIONS 
.&eftnition des stituts et ittrihut1ons des itteurs du secteur 1odernej D'ACCOftPA6NEllEJIT 
.Fortation des bouchers !technique et gestionl 

PR&TECTIDli ET DP.liAHISATION DU "ARCHE NATIOKAL 
.f'ro1ohon de li differentiation des pri1 suivant la qualite 
.li11.tatior. lies 11portahons 

toEVELOf'PEltENT DES EIPDl\TATIONS DE VIAH»ES J ACTIOHS 
.Constitution lie reseaux coseerciaux a l'eroort A "D\'EN TERllE 
.Organisation institutionnelle des exportateurs 

CUiF.5 ET PEAUI 

ftl!El.IllliATIDN nE LA llUtiUTE DES PEAUI BRUTES 
.Developue1ent de la latte ar.tioarasitaire 
.A1eliorat1on des infrastructures et 1ovens de depouille et sechage 
·"ise en place de 1esures incitatives lprix/aualite. reale1entationl 

CDNTRDLE ET REOHIENTATION DES FLUX DE PRODUITS 
.Organisation de la profession lre9le1entation, svndicatl 
.Rehabilitition de la S.N.t.P • 
• Controle du rapatrietent des devises 

uEVELOrPEftENT DU TANNA&E INDUSTRIEL 
.Rehibilitation de la SONITAN 
.Creation d'une seconde tannerie industrielle 

SE~!-!NDUSTP.IALIShTIOfl &E LA PRODUCTION l!ES AliTICLES EN tUIP. 
.ueveloppetent des produits de tanner1e se11-fin1s 
.Creitton d'un1tes se1i-1ndustrielles d'art1cies en cu1r 

2 - ACTIONS D'APPUI 

ttLl"ENTATION ANillALE 

CREATIOh D'UNE USINE DE PIERRE A LECHER 
.Etude du 1arcne INI6ER et P~vs voisinsl 
.Etude des disponibilites en 1atieres ore11eres 11nerale~ 

PROuLi!TS vETERIHAIRES 

A"ELIORftT!ON DE LA DISTRIBUTION 
.~ef1n1t1on du statut de VETO~HAP et o~ ses 1ovens 
.~eoroan1sat1on des circuits de d1str1bution 
.Fixation aes ~r1x oe vente 

~EvE~~~PE"ENT OE LA PRO&UCT!Oh u: V?.CCih: u: Lh80CE, 
.~~aresse1en~ i1nanc1er 
.F1~at1on c ur. 1oot Ot rtgle1ent des vicc1r.s 
.~at1onr.al1sat1on d! 1 ·ex~loitat1on aes 1ove~s a~ oroduct1cn 
.Cu1,erc1aitsat1on vrrs les pavs vois1rs 
.~roau~t1cn oe viCC1ns av1a1re! 

ACTIONS 
DE BASE 

A "OYEN TEP."E J 
i;cnONs 

J 

AC TI OHS 
~E BASE 
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LISTE &E5 r.:nr,s~ F.c:TEt.1iES PAF. OP.DRE iiE PRIDRm £2i2i 
===========·========================================== 

3 - ~CTiGNS COllFLE~EhTACRES 

P.EH4BILITATI~N DE l'U.A.& • 
• iief1nit1on de son st•tut 
.iiotit1on ~·un fonds de rouleaent aour le fin•nce1ent ~!5 stocts 
.Etude des e1111ipeeents de iir.ition (~rinuiitioal 
.Sitisf•ction de Ii deaande des usigers et respect de Ii auil1te 

fETm ELEVA6ES 

FP.O~UCTlOfi &E POUSSINS AU CENTRE AYICQLE Li 60UI!El 
.Ereition d'an service de ••intenance 

4 - kCTlllN DE REHABILITATION 

um 

RESTRUCTURHTION DE L'OLANI 
.Kedefirition de son role lcollecte/conditionnetient/distributionl 
.Revision des prix tachit i l'eleveur, vente iu consotaiteurl 
.Redresseaent financier idont eret et fin•nceae11ts cotpleaentairesl 
.Etuae de l'iaelioration du conditionneaent du beurre 
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PfiEAMBULE 

Co~formement aux termes de reference, et a la definition adoptee des termes 
cles ( 1), la filiere des industries de l'elevage est conposee de sir sec
teurs, pouvant corrprendre eur-memes une ou plusieurs activites (collecte, 
transfornntion, distribution, ..• ). 

C'est au niveau de l'ensemble de chaque secteur que le diagnostic de la fi
liere est presente meTTE si l'analyse par unite en a constitue l'eleTTEnt de 
base. 

Les secteurs, soumis au diagnostic, sont presentes dans l'ordre suivant 

I - Les produits veterinaires 
II - L'alimentation aninnle 
III - L'abattage et la transfornntion de la viandP 
IV - Les cuirs et peaur 
V - le lait et Les produits laitiers 
VI - Les petits elevages (aviculture, pisciculture). 

Le diagnostic approfondi Trilis synthetique de chacun des secteurs lies a 
l'elevage a ete realise a partir des enquetes et visites menees au Niger par 
les experts et d'une etude docuTTEntaire parallele. A travers un examen sys
tenntique des principales caracteristiques des secteurs, ce diagnostic a 
permis de determiner Les indicateurs de Lase, qui ont servi au travail de 
fTKJdelisation de la.filiere, d' identifier Les principaur facteurs qui deter
minent la situation actuelle du secteur et Les projets prioritaires qui peu
vent raisonnablement etre envisages pour son developpement industriel. Corrrne 
nous le verro11s, c'est egalement a partir du diagnostic par secteur que nous 
avons determine Les valeurs des criteres de selection pour l'elaboration de 
notre strategie presentee dans le VoluTTE I precedent. Le plan du diagnostic 
de chacun des secteurs est presente dans Les 3 pages suivantes. 

( 1) cf. Volu1TE I - Strategies de developpement - Chapitre 1.2. - Encadre 
"Definition". 
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1. L'organisation du secteur 

1.1. Scheffu d'organisation des etapes de transforrrr:ztion - distribution -
cons01mnt ion 

• differents types de produits 
. differents m?des de production ( industriel, artisanal, •.. ) 
• flux de produits input/output entre secteurs et avec l'exterieur 
• acteurs (industriels, informels, corrmercants, institutions ••• ) 
• irrpact de l'environnement economique. 

1.2. Description des etapes de transforrrr:ztion-corrmercialisation 

1.3. Mode d' intervention des acteurs : 

• activites, vocation 
irrportance au sein du secteur d'activite 

• strategie des acteurs 

1.4. Organisation geographique des echanges (localisation gisement
production-rrnrches) 

1.5. environnement economique et reglementation 

• reglementation organisant le secteur (prix, taxes et fiscalite 
specif iques) 

• infrastructures et services 
description dP.S principaux effets de l'environnement economique 

2. Caracteristiques de base du secteur 

~n di st i nguan t : 

• differents types de produits 
. i ndu s t r i e l I info rme l 

et en precisant !'evolution actuelle. 

2.1. Ressources/Errplois (en valeur et quantite) 

- Ressources : • production 
irrpor tat ions 

- Errplois consormntion finale 
consormntion intermediaire 
e:rpor tat ions. 
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2.2. Structure des couts de production 

consorrrm.t ions interrnedia ires (locales in f i l iere / locales hors 
filiere I irrporteesJ 

• valeur ajoutee (nnin d'oeuvre I tar~s 2t i11fJots I charges 
d'equipements I autres charges I rescltatsJ. 

3. Diagnostic des unites industrielles 

3.1. Infornntions generales 

• historique succinct 
• secteur d'activite 
• statut juridique 
• actionnaires 

3.2. Evolution de la production 

• chiff~e d'affaires par type de produits, en valeur et quantite 
evolution du C.A. durant Les 5 dernieres annees 

• destination des ventes. 

3.3. Outil de production 

• capacites de production 
• description des equipements 
• etat des equipements. 

3.4. Organisation de l'approvisionnement 

3.5. Organisation de la comnercialisation, de l'exportation 

3.6. Main d'ot:rivre 

• effectifs et niveaux de qualification. 

3.7. Situation fin~nciere 

3.8. Diagnostic de la situation actuelle 

3.9. Projets, avenir de l'entreprise. 

s 
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~- Etude de la contribution du secteur inforrnel 

pour chacune des activites paralleles et connexes du secteur inforrnei 

• description de l'activite 
. organisation de l'activite 
• relations avec le secteur industriel 

5. Etude du 11TJ.rche pour chaque type de produit 

5.1. Situation actuelle 

5.2. Marche potentiel 

5.3. Contraintes du 11TJ.rche international 

6. Determination des perspectives et conditions de developpement po~r chaque 
tyPe de produit 

Actions et projets prioritaires envisages 
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I - PIVll.IITS VETE.RINAIRES 

I. 1. Off':UW I SAT ION W SEI::TBJR 

Le secteur des produits veterinaires a pour objet l'entretien et le develop
pement du cheptel nigerien. Il est conpose de deux unites : 

• Le Laboratoire Central de l'Elevage de Niamey (l...Alrr:EL), charge de la re
cherche et de la production des vaccins et des analyses biologiques, 

La Pharrrr:icie Centrale Veterinaire (VE:IOPHAR), chargee de l' inportation et 
de la distribution des produits et rrr:iteriels veterinaires ainsi que de la 
promJtion en faveur des eleveurs. 

I.1.1. Schenn d'organisation 

Placees sous la tutelle du Ministere des Ressources Anirrr:iles et de l'Hydrau
lique, ces deux unites ne beneficient pas du ~me degre d'autonomie et 
n'obeissent pas aux ~flES regles d'organisation et de gestion, en raison ;re
me de leurs activites et de leurs statuts differents. 

L'organisat~on du secteur peut etre representee ainsi 

Jf,RJfU AT ION 

PIVWCI'ION 

EXKWI' 
I 

DISl'RIBJTION 

I 
PR'JOO l TS CH IMI QJ ES 
ET DE LAroRATO I RE 

l 
VNXINS 
LAHXEl. 

PflJOO ITS 
VETERI.VAIRES 

I 
I 
I 
I 
I 

I 
I I 

I 
UTILISATBJRS 

FtJBLICS I 
I I 

I 

* I M.R.A.H.-
1 

I V~PH,IJl J 
.--~~~~~~___.. 

I 
PHAR\frCIE I 
CENTRALE I 

I n 
I 
I 

*-* 

IV XI LI Al RES 
REVENDBJRS 

.t I 
PHARMK: IE 11 

DEPAl?I'EMENTALE 11 

------.----11 
I 

I COLur:T IV ITES 
I lfXALES I 
I I 

1--~ 
I fOSTC3 DE I 
I SANTE i 

l l I 
.-----'----- ---. I 

~ ...__~~--~--<~~ D..E.VFJJR5~ •~~~~~~ 
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Les observations suivantes peuvent etre faites : 

- a la difference des autres activites appartenant a la filiere, le secteur 
des produits veterinaires est fortement tributaire de l'etranger : 

• d'une part, LABX:EL transforme dt:ts µroduits chimiques et de laboratoire 
importes et livre un quart de sa production a l'exterieurt 

• d'autre part, VE70PHAR corrmercialise au NIGER Les ~dicaments et nnte
riels provenant de firmes pharnnceutiques, europeennes notarrment. 

Seul LAErX:EL a une activite de production, a laquelle est associee une 
mission de recherche et d'analyses. 

- Malgre leurs situations "statutaires" differentes, les deux unites emprun
tent, directement ou non, les structures du Ministere des Ressources 
Aninnles et de l'Hydraulique pour assurer la distribution de leurs pro
duits. 

Deux exceptions sont a noter : 

• les "projets" s'approvisionnent souvent a l'etranger sans passer par le 
canal du M.R.A/H., 

la partie des vaccins e:rportee n'utilise pas davantage les Services de 
l 'Elevage. 

fl convient d'ajouter, enfin, que la corrmercialisation des produits veteri
naires est caracterisee par la nv.ltiplicite des reseaux et inter~diaires 
d'une part, par la coexistence - souvent pour un merre produit - des distri
butions a titre gratuit et onereux d'autre part. 

I.1.2. Description des techniques de transfornution - comnercialisation 

Dans la mesure ou les deux unites constituant le secteur des produits vete
rinaires exercent leurs activites dans deux donnines differents - production 
dans un cas, cof1Tllf>rcialisation dans l'autre cas - l'e;pose des techniques 
propres au secteur figurera plus opportune~nt lors de la presentation de 
chaque unite et des acteurs qui participent a son fonctionnement. 
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I.1.3. Modes d'interventions des acteurs 

A - Identification des acteurs du secteur 

Si, a l' interieur de chaque etape du processus d'organisation, les deux 
unites n'interviennent pas dans les rremes conditions, au niveau du sec
teur on peut neannvins identifier un certain nombre d'acteurs qui parti
cipent a son activite. 

• Les produits Chimiques et de laboratoires destines o la fabrication 
des vaccins sont inportes dans leur grande m:ijorite de France 
(Grossistes ou Detaillants), le transport etant assure par un tran
sitaire ; le m:iteriel de conditionnement ou d'emballage (verrerie, 
bouchons ••• ) est egalement fourni par la France • 

• Les medicaments et m:iteriels sont achetes dans leur conditionnement 
final a des firmes pharm:iceutiques (Frar.ce, R.F.A., Etats-Unis 
notanment) et sont l ivres par av ion a Niamey, le renouvel lement 
d'un medicament etant "statutairement" envisage lorsque les quanti
tes vendues atteignent 66 % du stock initial. Le non respect de 
cette regle, ajoute aux retards de paiement, e:rplique les frequen
tes ruptures de stocks. 

• Bien que specialise dans l' ifTfJortation et les fournitures des pro
duits pharfltlceutiques, l'ONPPC peut constituer une source 
d'approvisionnement d'appoint ou d'urgence, notanment pour le 
conditionnement des vaccins. 

b) les unites 

• L'organisation VETOPHAR 

Le ~.i~!!.. a pour mission de grouper les cormnndes en provenance des 
trois antennes pharmaceutiques et d'assurer les approvisionnements 
correspondants. Outre les pharm:icies departPmentales, il tient lieu 
<le point de vente pour les :>ervices de Sante Anim:ile (M.R.A/H.) et 
les cormr:mdes les plus inportantes des "Pro jets". 

!::_e2._£h~r~£i!!_S_d~~rie~e~t~l!!_SL localisees a Nia~y, Tahoua et 
Zinder qui disposent chacune d'une zone geographique de distribu
tion ont en charge la revente aux utilisateurs et aux revendeurs 
dont elles assurent en outre Les tournees d'approvisionnement. 
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• L'organisation L-\llX:EL 

Depuis son accession au statut d'FPIC, le l..aboratoire dispose d'un 
siege avec une seule direction des productions (parasitologie, vi
rologie et bacteriologie) et une direction des enquetes epidemiolo
giques et de diagnostics. 

Les antennes de Tahoua et Zinder sont rattachees a la direction ge
nerale f1llis, dans les faits, leurs activites, limitees aux diagnos
tics, les font col laborer directement avec la direction des enque
tes. 

Outre leur fonction de vulgarisation, les projets de developpement de 
''elevage interviennent dans la corrmercialisation, d'une part en 
achetant et revendant les medicaments, d'autre part en fornnnt leurs 
"auxi l iai res d' elevage" appeles a part iciper a la vente au detail. 

d) ~e~ ~u~_il_i~i!:_e~ ~· !l~.Y!:B!!. !!_t_r!!_V!!_n~~r~ 

Les premiers, formes et selectionnes par les projets OU pa.· VE10PHAR 
interviennent a la fois corrme vulgarisateurs et corrme revendeurs de 
medicaments payants (beneficiant dans ce dernier cas d'une ristourne 
variant de 5 a 10 %). 

Les seconds sont des particuliers qui achetent les produits a 
VETOPHAR (le plus souvent a credit) et les revendent dans leur proxi
mi te itm!€diate. 

e) Les collectivites locales , qui en raison d'une organisation et d'une 
forniitTon precaires,-parTicipent qu' imparfaitement aux circuits de 
d is tr i but ion. 

f) Les services de sante ~ninnle 

Reser·Jes a la distribution et aux soins gratuits, et places sous la 
tutelle du M.R.A/H., ces services ont l'avantage theorique de couvrir 
l'ensemble du territoire: la encore, les ruptures de stocks svnt 
frequentes et irrposent l'errprunt d'autres sources d'approvisionnement. 

IL est a noter qu'au cours des derniers exerc~ces 25 % de ventes sont 
assurees par VETOPHAR a l'ut1Lisateur final, les 75 % restants passant 
par les intermediaires evoques plus haut. 

• 
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B - .-\spects institutionnels 

La position statutaire des deux unites constitue un facteur determinant dans 
l'evolution du secteur des produits veterinaires. Si on se limite a la si
tuation actuelle, les constats suivants peuvent etre faits : 

a) Erige par une ordonnance du 24/9/1987 en EtablisselTl?nt Public a ca
ractere lndustriel et C01111Ercial et disposant de nouveaux statuts de
puis le 19/5/1988, LAHX:EL connait en 1989 sa premiere annee de 
fonctionnelTl?nt en tant qu'EPIC. S' il est prelTllture de porter un juge
ment sur les nouvelles structures, uncertain nombre d'avantages, 
tires egale!Tl?nt des actions entreprises CeS derniers fTl)iS, peuvent 
etre enonces : 

• la rationalisation des activites, en particulier la separation des 
activites de production de vaccins et des activites r· diagnostics, 

• la reorganisation fonctionnelle, ajoutee a la crecr~ion d'une cellu
le de controle qui a permis une tres nette augmentation de la quan
tite et de la qualite des vaccins produits, 

• la mise en place d'infrastructures et l'acquisition d'equipernents 
(rrnlgre quelques irrperfections notanment a Niamey), 

• les actions de for100tion encoura{;eantes, 

Ces differentes ameliorations sur Les plans institutionnel et orga
nisationel ne doivent pas occulter les situations encore precaires 
sur les plans corrmercial et financier (cf. plus loin). 

b) Aucune des tentatives visant a donner un statut a VETOPHAR n'ayant 
abouti, cette dernie 1 e reste a l'etat de "projet", son activit~ et sa 
gestion souffrant de .~ette incertitude statutaire, qui explique cer
tains echecs dans la realisation des objectifs. 

Sur le plan de !'organisation, cette absence de statut est a 
l'origine de nombreuses anorrr:ilies: 

VF:TOPHAR n'rJ pas le roonopole de fait de l' importation des medica
ments, les projets intervenant "en concurrence" non seulement pour 
l'acquisition rrnis egalement pour la distribution aux eleveurs. 

la coexistence deja evoquee de plUStt!UrS reseau;r est une source de 
confusion prejudiciable a !'ensemble de la filiere. Si le principe 
de carrpag.~es du vaccination obligatoires et grat lites n'est pas a 
remeure en cause, la distribution ou administration de produits ve
terinaires a titre gratuit ne peut etre rrnintenue. 
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• La garantie d'exclusivite ne peut se satisfaire de cette rT11ltiplica
tion des auxiliaires, revendeurs et autres intermediaires. 

Le dernier constat justifierait a lui seul que toutes les dispositions 
soient prises pour que les objectifs assig~es a VETOPHAR - en parti
cul ier la couverture satisfaisante des besoins - puissent etre at
teints a partir de nouvelles bases statutaires. 
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I .1.4. Organisation geogrnphiflle des echanges 

C'est a Niamey que se trouvent d'une part l'unite de production des vaccins 
(LAEJ:X:£L) et d'autre part le siege de VETOPHAR. 

LAErX:EL dispose de deux centres d'analyses et d'enquetes, l'un a Tahoua, 
l'autre a Zinder, c'est-a-dire dans deux departements jouant un role irrpor
tant dans l'elevage nigerien. 

VETOPHAR a trois pharrrr:Icies veterinaires situees respectivement a Niamey, 
Tahoua et Zinder. Les act~urs precederrment presentes jouent un role determi
nant dans la distribution des produits. 
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I.1.5. Environnement economique 

De par leurs statuts et leurs objets differents, les deu.r unites ne sont pas 
soumises au.r rnerres contraintes et obligations. En outre, la realite a sou
vent peu de rapports avec les te.rtes et l'absence d'une gestion fiable 
interdit toute analyse globale. Il s'agit davantage d'enoncer quelques ele
ments d'un cadre reglementaire et economique dans lequel evoluent les deu.r 
etablisseaEnts, d'autant plus que les rrrJdifications recentes intervenues 
dans les structu1 es de LAIJX:EL et les rr1.d t iples soubresauts inst i tut ionnel s 
de VE10PHAR obligent a quelque prudence sur les applications a venir. 

a) Participant a "une mission de service public", le secteur beneficie a 
la fois de dons, legs et "projets" exterieurs qui rrrJdifient les re
gles du jeu economique et d'une contribution irrportante du budget de 
l 'Etat (via le .\f.R.A/H). 

Si, a corrpter de cette annee, LAII'X:EL doit couvrir ses depenses bud
getaires parses propres ressources, l'Etat continuera sous la forfl'l! 
de contrat-progrwrme a aider le laboratoire a assurer cette mission 
de service public. Q..Lant a VE10PHAR, uncertain nombre de depenses 
(salaires des cadres et des personnes detachees, couverture sociale) 
restent couvertes par les Services de l'Elevage. 

b) La fixation des prix n'obeit a aucune regle "economique" 

• pour les vaccins, livres a titre onereux (au Niger OU dans les pays 
limitrophes), la rrv.rge de rrv.noeuvre est tres etroite les pri.r etant 
fixes arbitrairerrEnt dans la sous-region, notarrment au niveau du 
Conseil de l'Entente. Dans la mesure ou L'.B:X:EL vient d'acquerir 
son autonomie budgetaire, il irrporte que cette contrainte soit le
vee, en accord avec les pays membres de ce dernier. 

• pour les tredicaments destines en consormntion finale aux eleveurs, 
aucune politique dans la fixation des prix ou la determination de 
la r.ri.rge n'existe : s'agissant d'une activite d'achat pour revente, 
le prix de vente est, en general, fixe apres adoption d'une rrarge 
- 45 % sur le pri.r de revient, le plus souvent ; rrnis cette regle 
generale varie sensiblement d'une reference~ l'autre et rneffl? pour 
un rnefl'fJ produit d'un rrrJiS a l'autre. 

c) Le regirrE douanier fait rrrJntre egalement d'une grande incoherence : 
d'une part, les vaccins (produits finis) sont irrportes en toute fran
chise au Niger; d'autre part, a l'exception des produits chimiques 
et de laboratoire, LAIJX:EL ne beneficie d'aucun regirr.e de faveur. 

d) L'exploitation proprement dite est largement tributaire de 
l'etranger : c'est ainsi que l'ar· ;on de dons ou subventions d'orga
nismes e.rterieurs peut contribuer u une perturbation dans l'activite 
des unites, qui e:rpl ique en partie leurs resultats en "dents de scie" 
(LP n dP 6.000.000 doses contre la peste bovine et le peripneunvnie 
pa' u FNJ en 1985, au lieu d' intervenir en corrplement de la produc-
t de f.AEJ:X:EL a entraine une paralysie de cette derniere et une 

nut ion de pres de 50 % du chiffre d'affaires). 
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I .2. LES CAAK:TmISI'IQJES DE &SE 00 SErl'H.JR 

Le secteur des produits veterinaires est corrpose exclusivement des deux uni
tes L..AHX:EL et VETOPHAR. La coexistence de deux activites distinctes - in
dustrielle pour la premiere, corrmerciale pour la seconde - ne justifiant pas 
une preser.tation groupee des deux unites, les deux tableaux suivants four
nissent pour l'exercice 1987, les principaux indicateurs economiques propres 
a chaque unite, les precisions etant apportees au niveau du diagnostic de 
chacune d'elles. 
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INDICATEURS ECONOftillUES DE BASE DES INDUSTRIES nE L'ELEVA6E I 1987 l 
====================--==========--=====--======= 

SECTEUR 
ACTIYITE 

I - COftPTE D'EI?LOITATilll 

PRODUCTION 

CONSOftftATIONS INTERllEDIAIP.ES 
• I1porhtions 
.Production locale hors filiert 
.Production locale in filiere 

YALEUR AJOUTEE 
.ftain d'oeuvre 
• lases, i111ots 
.P.esultat Brut d'ExDloit1tiDn 

S : 11aots et taxes non co1pris 

2 - BILAN RESSOURCES/EllPLOlS 

.PRODUCTlON NATIDNALE 

.1"POP.TATIDNS 

.CONSOftftATIONS FINALES 

.CONSOftftATlONS INTEP.ftEDIAIRES 
• EXPORT ATl OHS 

.TOTAL P.ESSOUP.CES = E~PLOIS 

SI : 11aortat1ons non co1ar1sr5 

Produits vetl!f'in1irts 
Production dt viccins 

u 

SECTEUR llODEP.HE 
ft fch 1 

171 IH,11 

78 45,61 
15 8,77 
63 36,84 
I 1,11 

93 54,39 
62 36,26 
nd nd 
31 18,13 

YALEURS 
II fch I 

l7l lH.H 
nd nd 

ii I.II 
m 73,11 

4c 26,91 

Fl 111,iH 
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!NfilCATEUP.S ECONOftlQUES DE BASE DES INDUSTRIES DE L'ELEVA6E I 1987 I 
===========2=====================:.:z:=============================== 

SECT EUR 
ACiIVITE 

1 - CllftPTE D'EIPLDITATION 

PRODUCTION I chiffre d'1ff11res I 

COllSOftftATIQNS INT,RftEDIAIRES 
• I11orhtions 
.Production loc1le hors filiere 
.Production loc1Ie in filiere 

VAL.EUR AJDUTEE 
·"1in d'oeuvre 
• hxe5, 11pots 
.P.esult1t Brut d'Exploitation 

~ - BILitN RESSOURCE5iE!IPLOIS 

.PRODUCTION NATIONALE 
• l"PORTATIQNS I hors 1/ETOPHAP. I 

.CONSDftftATIONS FINALES 

.tONSOllftATIOHS INTEP.ftEDIAIP.E5 

.EXPORTATIONS 

. TOTAL RESSOUP.CES = E~PLu!: 

Produits veterin1ires 
Coeterci1lis1tion pdts weterin1ires 

SECTEUR ftQ~RNE 
ft fcfa 1 

109 lH.11 

151 88,82 
111 65.92 
39 22,91 
I I.II 

19 ll, 18 
9 5,21 
2 1.95 

11 5,98 

YALE URS 
ft fcfa 1 

lc9 111.11 
nd nd 

II l,18 
lb9 111,H 

I l.H 

le~ m.ee 
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1.3. LE DllGWJSflC DES Ufl'ITES 

I. 3. l. VEIOPHAR 

A - Inforfl'lltions generales 

• Raison sociale 

VEWPHAR Pharfl'llcie Centrale Veterinaire 

• Historique succinct 

1978 Creation avec le "statut" de projet 

1978-1982 Mise en place des infrastructures de base : Pharfl'llcie 
Centrale et trois antennes (NiCI11Wi?y, Tahoua, Zincer) 

1982 ace jour Maintien de l'"absence de statut" (qui devait initiale-· 
ment aboutir a une prise d'autonomie avec un statut 
d'E.P.l.C.), une parti'! du personnel etant prise en char
ge par l'Etat 

• Secteur d'activite lrrportation et distribution de produits et fl'llteriels 
veterinaires • 

• Statut juridique .Veant. 

• Act i onna i re 

• Lor.al i sat ion 

Etat nigerien ( 100 %) 

.Viamey (siege et Pharroocie Veterinaire) 
Tahoua (PharTTrJcie veterinaire) 
Zinder (Pharrrncie veterinaire) 
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• Chiffre d'affaires 198i par point de vente et type de clients 

I 10TAL I PfnTFTS I FTAT FT I VULGARISATEU~ 
(I)U. FT REV£VDEURS 

I I LOCALES I I 

NIA\fEY Siege 100 801 530 4i % I 47 % 

I NIAMEY Pharrrri. 39 128 780 3% 6% 

T!tJD.JA Pharr.n 17 215 905 40 % I 49 % 

Zinder Pharrrri. 12 454 833 10 % I 27 % 

-- --
TOTAL 169 601 048 

I 

• Evolution actuelle du chiffre d'affaires 

1983 
1984 
1985 
1986 
1987 

100 634 325 
104 671 667 
161 118 361 
110 180 068 
169 601 048 

• Chiffre d'affaires 1987 par type de produits 

Nl:\MEY TAHaJA 

;\nt iparasata ires 81 % 58 % 
. .vi t i bi o t i que s 1 % 25 % 
Vitamines 4% 10 % 
Vaccins r" Ol 

<J ,o 6% 
,\ti t er i e l s & D i ve rs 9% 1 % 

I 
I 

I 
I 
I 

CFA 
CFA 
CFA 
CFA 
CFA 

2% 

7% 

2% 

37 % 

--

ZINDER 

75 % 
7% 

13 % 
1 % 
2% 

I 
I 

' I I 
I 

i 
I 

I , 
I 
I 

39 128 780 17 21.5 905 12 4.54 833 

PR IVES 

4% 

84 % 

.) % 

26 % 

--
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L'activite erclusivement conmerciale de VETOPHAR (stockage et 
distribution) limite au seul dom:iine irrrrvbilier (terrain et 
butiments) et trr:)bilier (petit mteriel, 11lJ.teriel de bureau et 
vehicules) l'appreciation de son patritrr:)ine. 

Selan l'evaluation de l'OPE.N (Juin 1987) l'ensemble des installa
tions (siege et pharrrncies) representeraient une valeur "actuelle" 
de 241 millions de F.CFA repartis en : 

terrains (mis a disposition par les 1111nicipalites) .•••••••• 
botiments conmerciaur et agencements ••••••••••••••••••••••• 
logement et trr:)bi lier lies •••••••••••••••••••••••••••••••••• 
trr:)bi lier et mteriel •••••••••••.••••••••••••••••••••••••••• 
vehicules •••••••••••••.••••••••••••••.••.••••.••••••••••••• 

2% 
64 % 
28 % 

5 01 10 

1 % 

I 
I 
I 

On constate la faible place occupea par les equipement3 propres a 
l'activite conmerciale de l'unite : l'uge trr:)yen de ces derniers est 
de l'ordre de 8 ans et leur etat peut etre considere conme satisfai
sant. 

Bien qu' il soit difficile d'apprecier les capacites de stockage de 
VEIOPllAR, on peut estimer que le siege et les trois antennes pharrrn
ceutiques utilisent Les installations actuelles au 1/3 de leurs pos
sibilites : celles-ci representtnt, en chiffre d'affaires, un potentiel 
de 70 millions de F.CFA soit 45 % environ des ventes annuelles. 

On S2 referera au scherrn d'organisation du secteur (partie droite) 
et a la presentation des differents acteurs figurant au §.T.1.1. 

~---------------------------~ 
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£) Orqanisation de la rmin d'oeuvre -----------------

L'evaluation du personnel propre c1 i·ETOPHAR est rendue dif{icile par 
le caractere saisonnier de l'activite et la prise en charge par 
l'Etat de l'encadrement (ou des agents detaches). 

35 personnes environ participent a la gestion du siege et des trois 
antennes, selon la repartition estimee suivante : 

SJFIJE Nl:\\fE.Y TAIDJA ZI.'JDER 

Encadrement 1 1 1 1 
Administrat if 3 1 1 1 
Execution 7 7 6 5 

11 9 8 7 

L'organigranme incluant a la fois Les etablissements de VETOPHAR et Les 
Ministeres OU Organismes participant a son environncment peut etre repre
sente ainsi : 

DIR.frTION DE LA 
SANTE AN l.'MLE 

SERVICE VF:ro. 
DEP ARTE\fE.VT!\L 

M.R.:\.H. 

----r 
a>NSE IL D, .-\\fl.\/ I STRAT IO.\/ I 

VETOPHAR 
Direction Generale 

I 

I PHAR\lJC IE DEP.4.R'I'E.\fE.VT:\LE 
I 

M.IN ISTERE DE 
LA WTELLE 

TFrHNIQJE 

SECRETAR l:\T 

W.fPT:\81 LITE 

TECHNIQJE SFrRET:\R I -\T I 
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F) Situation {inancie:-e ----------

L'.ictivite "achat pour revente" dPvrait constitue:- :..1.n f<lcteur je sirrpli
fication pour .ipprecier la situation financiere de n:roPH . .v?: rmis e11 
l 'absence de regles pour la fi;ration de la rrur:1e et de docunents conpta
bles fiables, l'ensemble des donnees doivent etre examinees avec pruden
ce. Les achats, en particulier, qui ccnstituent le poste pri~cipal des 
charges d' erplo i tat ion n' ont pu etre approches avec precision pour le 
dernier exercie. 

Si l'on se re{ere aux elenents du rapport "Louis BER'JER" de fevrier 1988 
et aux donnees recueillies au;>res de i'£10PHAR dans le cadre de cette mis
sion, on peut tirer les enseignements suivants : 

- les resultats de l'e:rploitation 1986/1987 font apparaitre 

,. Chi ff re d 'Af faire s •••••••••••••••••••••••••• 

,. ConsoflTflltions intermediaires 
(achats ~ transports) 

,. .Wa.rge brute 

dont : • frais de personnel •••••••••••• 
• T .F.S.E • ••.••••••••••••••••••• 
• lrrpots et taxes ••••••••••••••• 

• <7a sh fl ow •••••••••••••••••••.••••••••••••••• 

dont : • Arrr:>rtissements ••••••••••••••• 

,. RESJLTAT EXPLOlTATlON ••••••••••••••••••••••• 

169 600 000 F.CFA 

129 400 000 F.CP:\ 

40 200 000 F.CF.~ 

8 800 000 F.CF.-\ 
20 700 000 F.CFA 

1 600 000 F.CFA 

9 100 000 F.CFA 

2 900 000 F.CFA 

6 200 000 F.CFA 

le tau;r de nr:irge brute ressort a 25 % environ, soit un niveau tres in
ferieur a celui constate pour certains produits vaccinaux (superieur a 
50 %). 

- le taux de rotation des stocks valorises apparait tres faible (54 ~). 

- Les frais de personnel repres .. ntant .'?2 'Yo de l'utilisation de la rrv.r~e 
brute, ne conprennent que les salaires et charges du personnel pris en 
charge par V£10PHAR, a l'e;rclusion des cadres et des agents detaches 
pris en charge par l'itat : la prise en corrpte de ces derniers dans 
l'erploitation de l'unite conduirait probablement a un c11s1t {low tres 
faible et a un resultat net negatif. 

- Dans l 'hypo these d'une gest ion autonome de VE70Plf . .v? et sur la base des 
structures actuelles, ";e point roort'' serait atteint pour un chif{re 
d'a{faires •le 200 mill ions de F.CF:\ et un accroissement du chif{re 
actuel conduirait a un resultat net positif, hors subvention, d'une 
dou::<1ine <le millions (selon Louis BF:Fr.ER). 
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Lors de sa creation en 1978, uncertain nombre d'objectifs ont ete 
assignes u Vf:IOPHAR. L'absence de statut qui, u ce jour, ne s'est 
pas substitue au projet initial ne peut e;rpliqu~r a el le seule les 
difficultes et carences constatees au cours de ces dir annees 
d'eristence. 

Si VETUPHNl, u la difference de l...AEJXEL, n'appartient pas u 
l'activite industrielle proprement dite, les deur unites partagenl 
une position "incontournable" en anrJnt de la filiere et leur bonne 
exploitation conditionne le developpement des activites de transfor
ll'rltion. Pour qu'il en soit ainsi, l'attention doit se porter sur les 
points suivants : 

- la medicalisation du cheptel 

Si les grandes rrr:iladies endemiques telles que la peste bovine ou la 
peripneunvnie ont pu etre eradiquees grace aux canpagnes de vaccina
tion gratuite et obligatoire mises en place par l'Etat, la lutte 
contre les rrnladies parasitaires reste embryonnaire, couvrant nvins 
de 10 % des effect ifs. 

Tout ne peut etre mis au passif de Vf:IOPHAR : la grande dispersion 
du cheptel, une certaine reticence a l'utilisation du t1Edicament ve
terinaire, les difficultes de tresorerie chez les eleveurs not~nment 
constituent des facteurs erogenes a l'unite, metre si sa mission 
d'inforll'rltion et de vulgarisation peut en attenuer les effets. 

La rrntiere premiere fournie aux autres COfTJJOsantes de la filiere 
doit etre n~n seulement abondante, rrnis egalement de qualite : pour 
la seule production de viande, un deparasitage judicieusement effec
tue sur le vivant ameliore a l'ab~ttoir le poids et la qualite de la 
carcasse et procure un supplement de revenu 5 a 10 fois superieur au 
cout du t1Edicament utilise. 

- la satisfaction des besoins 

Les resultats des cinq dernieres annees font etat d'un chiffre 
d'affaires conpris entre 100 et 170 millions de F.CFA. Beneficiant 
d'un rrr>nopole de la distribution iu t1Edicament veterinaire sur 
l'ensemble du territoire nigerien et en !'absence d'erportation, 
VE'TOPHAR dispose des rn?yens reglementaires pour rrr:iitriser le rrr:irche 
national et sur les bases structurelles actuelles, est en tresure de 
rTl.lltiplier par 3 ou 4 son offre potentielle. 
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- la distribution des produits 

La sirrpl icite des fonctions devolues a VETOPl!AR ne s'accoroode p<Is de 
circuits corrplexes ni d'intervenants rrultiples. Trop d'etapes sepa
rent l'unite de l'utilisateur final, chacune d'elles etan~ source de 
difficultes (transports, ruptures de stocks, reglements ..• ) 

Tout projet de rehabilitation dvit prevoir a la {ois une rationali
sation des pratiques corrmerciales, un allegement des structures et 
une responsabilisation technique et financiere des operateurs corrpv
sant les circuits de corrmercialisation. 

- la concurrence de fait 

!.'exclusivite de l' irrportation des produits veterinaires de labora
toire reservee a VETOPHAR n'a pas son prolongement nnturel cu niveau 
de la distribution ~ deux reseaux Se retrouvent en C•'rtcurrence pour 
les memes produits : l'un (VETOPHAR et les pharrrncie departementa
les) qui livre - directement OU par revendeur interpose - les medi
caments qui distribuent a titre onereux, l'autre (les Services de 
Elevage) qui distribue - dans le cadre de carrpagnes ou de consulta
tions - les merres medicaments a titre gratuit. 

Cette coexistence n'est pas Saine et, si la gratuite doit etre 
l'exception, la garantie d'exclusivite de VETOPHAR va de pair avec 
une coherence de la politique corrmerciale. 

- la vulgarisation et la forrm.tion 

Si l'on excepte les projets beneficiant d'aides bilaterales ou rrul
tilaterales, la forrm.tion de l'eleveur qui est un prealable essen
tiel au developpement de la medicalisation est tres irrparfaitement 
assuree : sans doute VETOPHAR ne dispose-t-elle pas des rooyens au 
regard d'un tel objectif. Aller au devant de l'eleveur, l'encadrer, 
l' initier a l'utilisation des ITW?dicaments, lui faire toucher du 
doigt l'ame~ioration apportee par un traitement judicieusement ap
pl ique qui supposent une disponibilite et des rrr.yens financiers que 
les structures actuelles de VETOPllAR ne peuvent assurer. 

- l'organisation et la gestion 

Outre l'allegement des structures evoque plus haut qui doit se tra
duire par une meilleure repartition des fonctions entre le siege et 
les trois pharmacies, l'exploitation de VETOPllAR souf{re: 
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:it de l r incoherence, voire ine.ristence des docurrents corrvt11bles. 

* d'un ma.nque de politique dans la determination de la rrurge qui 
constitue la base TTP.rre de la str~tegie corrmerciale pour ce type 
d'activite, 

* d'effectifs d'e.recution trop lourds, certaines toches subalternes 
pouvant etre assurees, a titre accessoire, par le personn~l admi
ni strati f, 

• de depenses de fonctionnerrent anorma.lerrent elevees et non contro
lees (carburant, entretien des vehicules ••• ), 

* d'une approche fictive des conptes d'erploitation, qui ne prennent 
pas en charge les frais du personnel de l'encadrerrent et 'es 
agents detaches par l'E~at bien que ces derniers participent a 
l , act iv i t e de l , uni t e. 

- le statut et les structures 

La plupart des carences erposees plus haut trouvent leur explication 
dans l' incertitude statutaire qui caracterise VE70Pll:\R depuis sa 
creation. La position essentielle que l'unite occupe au sein de la 
filiere de l'elevage ne peut s'acconnder d'une tel le situation. 
Quelquc soit l'avenir reserve a cette unite (privatisation, rappro
chement avec l...AlrX:EL, creation d'un E.P.I.C.) toutes les rresure~ de
vront etre prises pour t1ire de VE70PH:\R une entreprise autonome. 
responsable de sa gestion et intervena~t conrne un service des autr, s 
activites de la filiere dont elle constitue un passage oblige. 

On se referera au§ 1.6. qui expose !es perspectives et conditions 
de developpement du secteur. 
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I • 3 • 2 • L-\IJXEL 

A) Inf vrnnt ions oenerales - - - - - - ~- - - -

. Raison sociale 

L.\lrX:EL Laboratoire rentrale de l'E!evage 

. Historique succinct 

1965 : Creation 

1965-1975 Gest ion par l' Institut d'Elevage et de \ledecine \'ete
rinaire des Pays Tropicaux (l.E.~.V.P.T.) 

1975-1980 Integration a l'INR.~V 
1980-1987 Tutelle du Ministere ciu D~veloppement Rural puis du 

Ministere des Ressources Aninnles et de l'Hydraulique 

1988 a ce jour Etablissement Public a Caractere lndust-iel ou 
Corrmerc ia l 

Secteur d'activite Production de vaccins, recherche et analyses 

Actionnaire Etat nigerien (100 ~) 

• Local i sat ion .Viamey (siege Product ion et Analyses) 
Tahoua ( :\na ly:;es et Enque tes) 
Zinder (Analyses et En4uetes) 

• Chiffre d'affaires 1987 par type de produits 

Tra i temen t 

Pest e bov i ne •...•...••.•. 
Charbon bacteridien ....•. 
Charbon syrrptorrntique .... 
Pasteurellose bovine ••.•. 
Pneunvn i e •..•.....•.•...• 

Qiant i te 
(doses) 

3 650 650 
165 000 
41 000 

8.53 300 
1 760 700 

6 ·170 650 

Valeur 
(CFA) 

95 219 ·IOO 
9 438 750 
8 06-1 000 

16 .528 500 
·12 08·1 300 

171 .1.H 950 
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• E\'olution •lctuelle du chiffre d'tl{faires 

1983 
198..f 
1985 
1986 
1987 

88 921 800 
102 433 050 
45 976 350 
66 517 800 

171 334 950 

CF..\ 
CF..\ 
CF..\ 
CF...\ 
CFA 

. Destination des ventes ( 1987) 

I 

I NIGER AFRTQJE .Jl!TRES "' ·O 

I 
Peste bovine . . • . . . . . . . . I 94 6 
Charbon bacteridien ••• • I 60 40 
Charbon syrrptonntique •• 1 99 
Pasteurel lose bovine ••• I 34 66 
Per i pnewrvn i e . . . . . . . . . . I 58 42 

I 
I 

,\1oyenne . . . . . . . . . . . . . . . . I 73 27 
I 

• Cl ientele (1987) 

N.B. 

I M.R.:\JH Divers .VIGER BE.V l.V I 
I 

r ~ 

I 
P~'>te bovine • • • • . • • . . • . I 93 1 6 I 
Cr.arbon bacteridien . . . . I 60 40 
cr.arbon syrrp tonn ti que .. I 1 99 
Pasteurel lose bovine . . . I 32 2 66 
Peripneurrvnie . • . • . • . . . • I 100 

I 

:\1oyenne ................ I 72 1 27 

Les chiffres provisoires de l'e:rercice 87/88 font etat d'unP. pro
gression de la production de ·12 % (9.200.000 doses), des ventes sur 
le nnrche national de 62 % (7.700.000 doses) et d'uM regression 
des ifTJ)ortations (Benin et Burkina-Faso) de 13 % fl..S.50.000 rlose:;) 
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- Capacites de production 
----------------------------------------------

Si l'on se refere a l'evolution des cinq dernieres annees, on cons
tate une grande inegalite des productions de doses, variant du sim
ple au quadruple au cours de la periode de reference. Les trois 
traitements predominants (peste bovine, pneutrr)nie et pasteurellose) 
representent 95 % des doses vendues, dont le prix de vente moyen 
ressort a 25 F.CFA. 

Ccxrpte tenu des equipements actuellement installes, on peut estimer 
les capacites de production a 25 millions de doses ; autrement dit, 
les productions des dernieres annees equivalent a un taux 
d'occupation des rrr:ichines COflfJris entre 15 et 30 %. 

On peut ajouter que, 11Dyennant une rationnalisation de la produc
tion et l'adjonction de quelques equipements de 11Dindre coat 
(fours, repartiteur de dosage), l'unite pourrait assurer la produc
tion de 500.000 doses par fournee soit une production annuelle voi
sine de 30 millions de doses susceptible de couvrir a la fois les 
besoins nigeriens et les rrr:irches limitrophes. 

- Equipements de production 
========================= 

Avant son erection en E.P.I.C. et, faute de financement, LAB':X:EL 
n'avait pas les 11Dyens d'acquerir ni d'entretenir le 11llteriel ne
cessaire et la vetuste du fTllteriel engendrait des pannes frequentes 
et des ruptures de stocks. Les fonds mis a la disposition du labo
ratoire a partir de 1983 (FE.VU, PNUD, Etat nigerien) avaient pour 
pour objet le renouvellement et l'entretien du rmteriel, en parti
culier la mise en service d'un nouveau lyophilisateur et d'auto
claves notanment et de 11llteriels cof1fJlementaires (fermenteur, 
groupe electrogene). 

Aujourd'hui I..AIIX;EL reste confronte a deux types de difficultes 

• la ITllintenance de l'ensemble de l'unite 
. la mise en service et l'adaptation de certains equipements 

(autoclaves, fermenteur ••• ) 

Le recrutement d'un electro-mecanicien apparait corrrne un prealable 
a la mise en etat satisfaisante de ces installations. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

- Les produits chimiques et de laboratoire sont i.7tJortes dans leur 
grande 11lljori~e de France (Grossistes et Detaillants), le trans
port etant assure par un transitaire. 

- Le 11rJteriel de conditi~nnement et d'emballage (verrerie, bou
chons ••• ) sont egalement fournis par la France. 

- Bien que specialise dans l' inportation et la fourn i ture des pro
du its phar11llceutiques, l'ONPPC peut constituer une source 
d'approvisionnement d'appoint ou d'urgence, notanment pour le 
conditionnement des vaccins. 

Le flrlrche national represente 73 % des ventes de LAIJ:X:EL en 86/87 et 
83 % en 87/88. La quasi totalite est livree au M.R.A/H. (Services de 
l'Elevage) qui en assure la distribution gratuitq au: eleveurs. 

D'autres utilisateurs publics (9JNERAV, ON.-vIA ••• ) ou prives absor
bent l % de la production. 

L'exportation represente 27 % des ventes en 86/87 et 17 % en 87/88 
limitee au Benin la premiere annee, elle a ete partagee entre le 
Benin et le fl.Lrkina-Faso au cours du dernier exercice. 

Cette derniere evolution est annonciatrice d'un deplofqment plus inr 
portant des ventes de LAEJ:X;EL en faveur des Etats membres du Conseil 
de l'Entente (Benin, fl.Lrkina-Faso, Coted' fvoire et Tr~o) qui repre
sentent un 11llrche potentiel de 20 millions de dose~ pour un effectif 
de 7.375.000 bovins (y conpris le Niger) 

F) Personnel 

E.V 1987, L.AErX:EL occupait 59 personnes, ainsi reparties 

Encadremen t • • . . . • • • • . • . • • • 11 don t 2 exp at r i es 
Agents de frtlitrise •.••••.• 11 
Personnel d'execution ••••• 37 

A l' irooge de VE:TOPllAR, la relTl.lnerat ion du ,'Jersonnel d' encadrement et 
de mitrise etait assuree par le M.R.A./H jusqu'en 1988 inclus. 
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1-.\8x:EL dispose de deux .mtennes regiona les (T<lhoua t>t Zinder) qui 
sont pl<Jcees sous la tutql le de la Direct ion Departement.1le des 
Ressources :\ninules qui prenait egalement en Ch<lr:Je la renuneration 
du personnel. 

A partir de 1989, les depenses de personne! seront integralement 
supportees par I..AErX:EL. 

Les grandes disparites constatees au cours des cinq dernieres annees 
dans l'evolution du chiffre d'affaires, ajouti_s a l' inprecision des 
donnees cotrptobles fournies ne permettent pas d~ degager un diagnos
tic fiable sur la situation financiere de LAJDCEL. Des quelques ele
ments disponihles on peut tirer les enseignements suivants 

- la structure du dernier bilan (86/87) fait apparaitre un profond 
desequilibre entre les differents pastes: 

en millions de F.CFA 

ACT IF PASS IF 
I 

I mnob i l i sat ion 198 Capitaux propres I 484 
' Stocks 64 Dettes a CT I Bi 

Realisable~ Disponible 265 Pert es I - 3-1 

I -- --
I 

527 527 

I 
! 
I 
I 
I 
I 

• Les valeurs i(TJTX)bilisees et d'e;rploitation representent 50 % des 
act ifs, a rapprocher d~s capitaux propres qui figurent pour 92 % 
de l'ensemble du passif. 

• Le cash flow apparait anormalement eleve (222 millions de 
F.CFA), rrrilgre un endettement a court terme itrportant et une 
perte de l'exercice superieure a 6 %. 

- Les donnees de l'e:rploitation sont trop inco11pletes pour en tirer 
quelque conclusion. Face a un chiffre d'affaires de 171 millions 
de F.CFA, les elements ue depenses suivants ont pu etre 
recueillis 

• rrritieres et fournitures consorrmees •.•.•. 27 M 
frais de personnel .•....•..•.••••.•..•.• 12 M 

. T.F.S.E . ................................. ,32 M 
• f1mor ti ssemen ts • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 28 .\f 

soit un "resultat" (non e:rplique) de 72 M 
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- Les previsions budgetaires de l 'exercice en cours (88,..S9J font 
etat d'un resultat posit if de 5,5 % (Recettes : 220 contre 
Depenses : 208). 

- Le rapprochement de ces differents elements, en l'absence de tout 
audit ou autre investigation, rend illusoire une quelconque 
concksion sur la situation financiere de l..AllX:EL. 

HJ Evolution recente 

A conpter de 1989, l..AllX:EL est suppose fonctionner, de nnniere autono
me, en EPIC : autrement dit, il doit assurer son propre equilibre buge
taire. Ce dernier objectif suppose que la production de doses passe de 
8 millions (en 1987 et 1988) a pres de 15 millions en 1989 afin qu.e les 
recettes correspondantes permettent de couvrir l'ensemble des charges qui 
incombent dorenavant au laboratoire et degager un autofinancement suff i
sant. 

Si les capacites et l'etat des installations permettent le doublement de 
la production, on peut s' interroge~ (avec l'l£\f/T dans son dernier rap
port d'evaluation) sur les chances de l..AllX:EL d'atteindre cet object if. 
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A 

I .4. LE llJLE 00 SH.:I'HJR INKBEL 

L'activite du secteur des Produits Veterinaires ne se prete pas a i' inter
vention des petits met iers du conrrr .·ce et de l 'arti sanat : on peut seu lernent 
preciser qu'au sein des 111.tltiples reseaur qui affectent la distribution des 
medicaments certains auriliaires OU revendeurs peuvent etre assimiles a 
c~tte categorie nnis leur role reste nnrginal et tout laisse penser que 
l'erection recente en EPIC de LAET:X:EL et les tJrXlifications structurell!s 
attendues de VE'lOPHAR contribueront a une organisation rationnelle et 
ntJrXlernen de la conmercialisation et du secteur. 
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I. S. E1UDE DE .\IMOIE 

I.S.l. - Situation actuelle 

En l'absence d'etudes sur les besoins du nnrche nigerien et limitrophe, un 
certain nombre d'observations peuvent etre faites sur la couverture de ces 
derniers au regard des docu11Ents disponibles. 

a) les cessions de vaccins (a titre gratuit ou onereur) se sont stabili
sees au cours des dernieres annees a hauteur de 8 millions de doses 
~nviron (la chute de 1985 e;rpliquee plus haut etant accidentelle). 

• les vaccins contre la peste bovine representaient 65 % des ces
sions, soit une aug11Entation sensible par rapport aux annees prece
dentes (11lJins de 50 %) 

• la part e;rportee (Benin et Bourkina-Faso) au cours des trois der
niers erercices evolue entre 20 et 30 % 

• Mise a part la repartition autonntique des produits dans les {la
cons (nnteriel hors d'usage), les installations actuelles ne souf
frent que rarement de rupture de stocks et de goulots 
d'etranglement : autrement dit, 11lJyennant quelques amenageents 
techniques, elles autorisent une forte augmentation des productions 
en cas de besoin 

b) Les besoins nationaur en l'IW!dicaments veterinaires sont inparfaitement 
couverts : la vente actuel le en faveur des tra i tements ant iparas i ta i
res internes (la plus inportante) touche 10 a 15 % des effect ifs bo
vins et 2 a 3 % des petits ruminants. Celle relative aur antibioti
ques et aur antiparasitaires externes assure une couverture encore 
plus faible. 

Aucune partie de cette production n'est e;rportee a l'exception d'une 
part infime le long de la frontiere nigeriane. 

I.S.2. Marchi potentiel 

Plus qu'une connaissance rneme approchee des besoins nigeriens et limitrophes, 
ce sont les capacites actuelles des unites et Les objectifs souhaitables de 
la couverture sanitaire qui fixent Les potentialites du rrnrche. 
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a) l'objectif d'un equ.ilibre budgetaire pour L-\E!X:EL peut etre utteint 
avec un chif{re d'affaires de 220 millions de F.CFA correspondant •l 

pres de 15 millions de doses, soit un doublement des cessions 
actuelles. 

Si l'on nnintient le partage actuel entre le rmrche nigerien et Les 
nurches limitrophes, cet objectif raisonnable au niveau de la satis
faction des besoins. (11 millions de doses au Niger, 4 millions de 
doses a l'erport) peut apparaitre t~es ambitieux au niveau de l'ex
plo .. J.tion: c'est a cette seule condition (qui suppose une politique 
com:·.erciale agressive) que l'Etablissement peut assurer sa survie. 

b) la couverture des besoins nationaur en produits veterinaires devrait 
etre partee a 20 % pour l'ensemble des effectifs, soit un chiffre 
d'affaires de 700 millions de F.CFA correspondant a un quadruplement 
des recettes actuelles. 

Dans ce cas egalement, l'objectif parait tres ambitieur fTUis ies ins
tallations actuelles le permettent. Une telle augurTEntation de la 
production inplique d' inportantes mesures d'acconpagnement : adapta
tion des reseaur de COlrJl'Ercial isat ion, forrm.t ion des eleveurs, vulga
risation ••• 

On peut en conclure que le rrr:irche nigerien est fortement dermndeur 
tant pour les vaccins que pour Les medicaments, que Les capacites de 
production permettent un tel accroissement moyennant quelques amena
gements techniques et d'inportantes dispositions en rrr:itiere d'organi
sation et de gestion : de telles mesures paraissent determinantes au 
regard des retombees que le secteur "amont" peut avoir sur les autres 
activites industrielles de la filiere. 
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1.6. PERSPILTIVES ET OONDITIONS DE DEVEWPP&ENT 

Afin de satisfaire aux objectifs de medicalisation et d'entretien du chep
tel, les deux unites appurtenant au secteur disposent d'un certain nombre 
d'atouts favorables : 

• capacites de production ou de corrmercialisation, 
• etat des equipements, 
• qualification du personnel, 
• penetration sur les nnrches limitrophes. 

COf1Pte tenu des ~liorations statutaires et de gestion necessaires et evo
quees precederrment, les opportunites de developpement sont a rechercher dans 
deur directions : 

A - L'amelioration de la distribution, qui doit se traduire par 

• une redefinition du statut de VE10PHAR et de ses rrvyens, 

• une rationalisation des pratiques corrmerciales, grace a un allegement et a 
une specialisation des intetvenants dans les circuits de distribution et 
a une responsabilisation sur les plans technique et financier des agents • 

• la fixation de prir de vente et de nnrges corrmerciales adaptes pour Les 
produits en vue d'atteindre une part croissante du cheptel. 

B - Le developpement de la production de vaccins de ~EL, qui doit se 

traduire p~r : 

une amelioration de sa situation financiere grace, par ererrple, au benefi
ce du regime d'admission terrporaire pour Les intrants necessaires a la 
production des vaccins erportes, 

une augmentation de la production de vaccins, qu'autorisent les capacites 
et les equipements de production ainsi que les premieres mesures de 
rationalisation des activites du Laboratoire, 

une analyse des besoins des pays voisins en vue d'accroitre les exporta
tions de vaccins, 

la creation d'une unite de vaccins av1a1res, qui a fait l'objet d'une for
mulation de dennnde au F~VU. De l'evaluation confiee recerrment a l' IE.\VT, 
il ressort que le projet initialement prevu (investissement de 163 mil
lions de F.CFA) doit etre mieur cible et limite a la production d'un seul 
vaccin (anti-.Vewcastle inactive) sur la base de 200 a 300 000 doses an
nuelles. 
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11. L' ALf,\El'f AT ION AN IWtLE 

II. l. OIGVilSATION W SB::TEVR 

11.1.l. Scheno d'organisation du secteur 

Le secteur alimentation aninnle concerne tous les produits utilisables pour 
l'alimentation du betail avec ou sans transforrrntion. L'on peut distinguer 
4 categories de produits 

- les produits elabores 
- les sous-produits industriels 
- les sous-produits d'abattoirs 
- les sous-produits d'e:rploitation miniere. 

Le schenn presente page suivante permet de presenter les differents types de 
produits existants au ~iger pour la production anilrv.le et l'utilisation qui 
en est actuellement faite. 

Avant de decrire ces differents produits, ainsi que leur tJr)de de production 
il est itrportant de rappeler que la production de sous-produits agro
industriels, ne tient pas cotrpte des besoins de l'elevage, rrv.is qu'elle est 
uniquement liee aux besoins en produits principaux: fibres de coton, huile 
d'arachide, farine de ble, riz blanc, bieres. 

11.l.2. Techniques de trans{ornotion et node d'intervention des acteurs 

A - Les produits elabores 

En 19d0 La construction de deux usines elaborant des aliments pour le betail 
a ete achevee, l'une a Niamey, L'autre ci Zinder. Actuellement seule l'unite 
de Niamey fonctionne encore et a produit 1 200 T. d'aliments en 1987. Les 
productions de l'usine d'aliments de betail sont essentiellement destinees a 
l'aviculture (dO a 90 % de la production), le reste correspondant a une pro
duction specifique pour la pisciculture. 

Le secteur informel n' intervenant pratiquement pas dans la production de 
ces produits, ~ctuellement la production est presqu'exclusivement 11ssuree 
par l'unite industrielle de Niamey. 

ll faut egalement souligner qu'il n'y a aujourd'hui au .Viger aucune produc
tion significutive d'aliments corrposes pour yros betail. 
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B - Les sous-pr1..•duits 11gro-industriels 

Le coton l'arachide, 'e riz, le ble sont au Niger les seuls sous-produits 
agricoles {aisant l'objet de traitem?nts industriels aboutissant a des 
residus utilisableS danS l'alimentation des anilTIJ.UX: les graines de Coton, 
l~s tourteaux J'arachide, !es sons de riz ~t de ble. A ces sous-produits 
s'ajoutent les dreches de brasserie. 

a) ~~ s_r~i!!e~ ~e_c~t~ 

C'est la COITfJagnie Francaise Des Textiles C.F.D.T. qui introduit la 
culture du coton ~u Niger. Cette culture est aujourd'hui assuree sous 
forme de culture irriguee (o{{rant les meilleures garan!ies de production 
et de qualite) et de culture traditionnelle pluviale et/ou de decrue. 
Les cultures irriguees sont pratiquees dans ies departements de Tahoua 
et Maradi, les cultures !raditionnelles dans les vallees inondables de 
Tahoua et ,\faradi et dans le departement du Dosso. 

Culture irriguee ( 1987) 
• Culture traditionnelle (1986) 

Super{icie 
Cult ivee 

2 034 ha 
9 400 ha 

Product ion 

4 040 T 
8 100 T • 

Depuis la ca11JJagne 1986-87, la Caisse de Stabilisation et de Perequation 
des pr iI du Niger se charge d' acheter le co ton, de le con! !«tr pour tra i te
ment a la C.F.D.T. qui facture son intervention, de corrmercialiser les 
fibres et Les graines de coton. 

L'egrenage d.i coton graine est effectue par l 'usine de la C.F.D.T. 
instal lee a .~daoua dont la capac i te theor ique est de 10 000 T/par 
ca11JJagne. En 1987, 8 133 tonnes ont ete egrenees pour produire 
3 415 tonnes de fibre et 4 365 tonnes de graine. 

L'usine de .\fadaoua n'assure que l'egrenage, il n'y a pas de delintage, 
inutile puisqu' il n'y a pas extraction d'huile des graines. 
Apres en avoir retenu une certaine quantite pour les semences, le reste 
de la production est corrmercialise aupr~s des eleveurs et de l'U.A.B . . 

En effet, la graine de coton entiere contient, 0utre la fraction protei
que de la rmtiere grasse, de la celluiose 1-resqu.? a l'etat pur. La corrpo
sition rtr:)yenne des graines entieres de cotOTi est !a suivante: 10 % 
d'humidite, 19 % de proteines, 20 % de f"("(JtierP.s grasses, 27 % de glucides 
solubles, 20 % de eel Lu lose br,1te t t 4 % de cendres. 
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.-\pres avoir essentiellement ete corrmercialise aupr~s Jes centres d'.?le-.·a
ge (centres de ITl.lltiplication, d'embouche, stations laitieres) ce produit 
est egalement de plus en pl•1s recherche par les eleveurs traditionnels. 
l'U.A.B. incorpore egalement des graines de coton dans les faibles quan
tites d'aliments conposes qu'elle produit pour l'elevage d'embouche. 

b) les tourteaux d'arachide 

Malgre le declin lie aux periodes de secheresse, la culture de l'arachide 
couvre aujourd'hui entre 80 et 100 000 ha, Les fluctuations etant engen
drees par la pluvio~trie car l'arachide est une culture specifiquement 
pluviale. Elle est essentiellement cultivee dans : 

- les deµartemeuts de .\faradi, Z inder et l 'arrondi ssement d•? .\fadaoua, 
- le departenEnt de Dasso : arrondissements de Caya, Oouchi ct Dasso. 

En 1987, sur 158 244 ha, il a ete produit 40 2-17 tonnes d'arachide. 

la SJNARA, societe d'Etat, a pour principal objet la corrmercialisation de 
l'arachide (et du niebe). 

la transforrootion de l'arachide est uniquement assuree par la SI<XJNIGER., 
localisee a 1\b.radi. Apres une periode de cessation d'activites 198-1-1985 
liee a la concurrence des huiles inportees et artisanales, la SI<XJNIGER. 
a rede1rr:Jrre son activite, encouragee par l' institution d'une taxe elevee 
de perequation sur l'huile inportee (200 F.CFA/l). 

En 1987, 3 341 tannes d'arachides ont ete triturees pour produire 
1 430 tonnes d'huile et 1 851 tonnes de tourteaux. De ces 1851 tonnes de 
tourteaux, 251 ont ete utilisees au Niger et 1 600 tonnes e.rportees vers 
le Nigeria. Ce sont essentiellement les stationJ avicoles d'Etat qui uti
l isent les tourteaux comnercicl ises au Niger. l'U.A.B. inclut ce tourteau 
dans les aliments produits pour les stations avicoles. IL n'y a done qu
'un tres faible pourcentage utilise par Les productions privees. 

Or Les tourteaux d'arachide sont Les sous-produits d'origine vegetale 
Les plus riches en proteines et pourraient etre egalement utilises chez 
Les bovins pour la production laitiere et l'engraissement. fl faut sou
ligner ici que le kg de tourteaux est vendu approxirootivement plus du 
double que le kg de graine de coton. Le tourteau de la Sl<XJNIGER est 
d'excellente qualite, ne presentant qu'un tres faible cnntenu en 
a{la toxine. 
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r.) Le son de ble 

La p•1rticularite du son de ble par rapport au::.: autres sous-produits est 
que la nntiere premiere n'est que tres faiblement produite localement ; 
la plus grande part ie du ble trai te est itrportee d' Europe. :\ujourd' hu i 
une seule minoterie ''Les Moul ins du Sahel" traite le ble au .'iiger. 

En 1~87, 3 424 tonnes n' issues ont ete produites dont 2 516 tonnes de 
gros sons et 907 tonnes de renr:Julage. Les rendements ble/issues sont 
d'environ 23 %. Le son de ble est riche en proteines, lipiJes et a une 
valeur energet ique tres i1rportante ; i l cont ient du phosphore sous forme 
organique. L'usine Aliment du Betail de Niamey est un des principaux 
clients pour l'aliment d'ernbouche et les aliments pour volailles. Le res
te de la production est utilisee par Les eleveurs prives. 

d) Le son de riz 

La culture du riz est uniquement vivriere. En 1987, 61 400 tonnes de riz 
ont ete produites. Le traitement du riz paddy est assure par les trois 
usines de la Societe Riz du Niger situees <i Niamey, Kollo, Tillaberi, et 
permet l'obtention de deux types de sous-produits: 

Les balles de riz de tres faible valeur nutrftionnelle, nnis ignorees 
de l'elevage nigerien (19 % du riz paddy), 

- le son de riz (7 % du riz paddy) ITElange de farines basses (riches en 
cellulose) et de farines de cones de plus forte valeur nutritionnelle. 

Habituellement, dans les rizeries de grosse capacite, Les farines basses 
(ou sons) et les farines de cones sont separees ne presentant pas du 
tout les metrr:?S ql!alites nutritionrelles et le betail concerne etant 
different selon les produits : 

- son pour tous les types d'elevage, 
- farines pour l'aviculture. 

A la RINI, les deux issues sont melangees et regroupees sous le terme 
"son". 

L'usine Aliment du Betail utilise du son de riz pour les rations de bo
vins d'embouche. 1\u Niger, Les eleveurs util isent toutefois peu ce son, 
et semblent accorder leur preference au son de ble. 
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En 198i, li 276 tonnes de riz paddy ont ete traitees pour produire 
8 213 tonnes de riz entier, 2 715 tonnes de brisures, 1 194 tonnes 
de son. 

IL est a noter que la RINI ne transforme qu'une tres faible partie de la 
production nigerienne de riz, soit 30 a 35 % de la production nationale. 
Le reste de la production est traite artisanalement pour la consormntion 
fami l iale. 

e) Les dreches de brasserie 

La brasserie est une industrie qui a connu un rapide developpement. La 
fabrication de la biere fournit des dreches et des levures, les premieres 
etant de loin les plus if1fJortantes qualitativement et quantitativerrr?nt. 
A Maradi, la production mensuelle de dreches mi-humides est de 70 tonnes 
et tout est vendu a un eleveur qui seche, conditionne et revent eventuel
lerrr?nt. A Niarrr?y, l'usine produit 125 a 150 tonnes de dreches. 

Aucune utilisation n'est faite de la production de levures (800 a 1 000 
litres par f1r)iS a frtlradi). 

C - Les sous-produits d'abattoirs 

Sur environ 300 abattoirs qui existent au Niger, seuls 4 sont de type indus
triel et peuvent permettre, plus ou f'frJins, la recuperation de sous-produits 
pour l'alimentation anirrnle. 

a) !=_a_f<:_rj_n!!_~e_s<:_ng_ 

Si le sang est recuperable dans les 4 abattoirs, seul celui de Niamey 
dispose des equipements necessaires pour le transforrrr?r en farine. En 
1987, 17 tonnes ont ete produites. Selon les chiffres d'abattage, la pro
duction (Jurrait atteindre 77 tonnes rrnis el le est ajustee aux besoins du 
rrnrche : pour les stations avicoles essentiellement. Ce produi: est 
apprecie pour sa r icflesse en prote ines et est souven t utilise p·jur rem-
placer les farines de viandes ou de poissons plus perforrrri.1:1es. 

La farine de sang peut aussi etre utilisee en fTYJlange pour les bovins 
(lait et engraissement). 

La farine de viande est obtenue a partir d'anirrri.ur d'equarissage, el le 
n'est produite qu'a !'abattoir de Niamey. En 1987 1,2 tonnes de farine 
ont ete produites a partir de 9,4 tonnes de viande. route la production 
est irrmediatement ecoulee. 
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Au Niger, elle n'est produite qu'a partir des os de la tete, le reste du 
squelette allant chez le detaillant avec la carcasse. Les os sont calci
nes puis broyes. La production est a peu pres constante~ entre 2 et 2,5 
tonnes. La poudre d'os est interessante pour ses lllJtieres minerales et 
notanment le calcium et le phosphore. La presque totalite est reservee a 
l'alimentation des volailles. L'U.A.B. en ajoute aussi un peu dans l'ali
ment prepare pour les bovins d'embouche. 

A l'analyse, il ressort que la production des sous-produits d'abattoirs 
repond a une delllJnde Speciale, celle des stations avicoles. Ces produc
tions sont essentiellement faites a Nia11r?y (de tres faibles quantites 
produites a Mirriah notanment pour les aviculteurs de Belbedji) et ne tra
duisent pas les potentialites reelles. 

D - Les sous-produits de l' industrie miniere 

a) Le calcaire de la cimenterie de i\tilbaza 

Le produit vendu a l'U.A.B par la Cimenterie n'est pas un sous-produit de 
son activite, lllJis, une lllJtiere rentrant dans la fabrication de son ci
ment. ll s'agit d'un m?lange de calcium (80 %), argile ( 16 %) et sable 
(4 %) specifique a la production de la rrntiere definitive de l'usine. 

Les quantites varient en fonction de l'activite de la cimenterie: en 
1987, 579 tonnes ont ete vendues. 

Le fabricant d'aliment pour volaille se contente de ce produit, rrnis sa 
qualite est a verifier en raison de son ifTf)urete. 

b) ~e_c~l£aJ_r!!_ ~e_l~ ~O£i!t! !!ig_e!:_i!!_n~e_d!!_s_c!] _ _a~:r 

ll e;riste un calcaire plus pur, sous-produit de la SJNICH!IJX. 

SJNICH!IJX a corrmence la production industrielle de chau;r en 1983. A par
tir du calcaire e;rtrait des carrieres, l'usine produit environ 50 % de 
chau;r et obtient 50 % de residu. C'est dans ce residu qu' il e;riste une 
partie utilisable pour l'alimentation du betail. fl s'agit de la fraction 
COITfJOSee d'elements de diametres inferieurs a 40 rrrn. Cette fraction equi
vaut a 50 % environ des residus entierement jetes par la SJNlCHrl.JX. 

La societe traite 900 tonnes de calcaire par mois, qui Lui fournissent 255 
tonnes de residus jusqu'a 100 % purs en forme de granules OU poudre. 1\llais 
ce produit, d'une qua'ite nutritionnelle certaine, n'est jafl'rlis vendu 
pour l'alimentation anifl'rlle. 
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----------

11.l.3. Organisation geographique du secteur 

L'ensemble des usines conmercialisant des produits ou sous-produits destines 
a l'alimentation du betail est localise dans la zone agricole du Niger avec 
une concentration toute particuliere sur les departements de Niamey, Tahoua, 
Dosso et ,\faradi. Ce sont egalement les departements oil se trouvent la tres 
grande rrr:ijorite des centres de ITl.lltiplication et des elevages semi-intensifs 
destines a la production laitiere, l'embouche, ainsi que 4 des 5 stations 
avic~les d'Etat. 

Dans les elevages semi-intensifs les aninnu:r ne recoivent une supplefl'Enta-
t ion en graines de coton ou son de ble que pendant la sa:son seche et chaude. 

COfTJJte tenu de l'etendue du territoire, il apparait bien que le developpe
fl'Ent de la consotmntion aninnle des sous-produits agro-industriels est 
egalement dependante des transports. Mais actuellement seules les graines 
de coton font l'objet d'une conmercialisation sur toute l'etendue du terri
toire, les autres sous-produits en dehors des tourteau:r d'arachide sont 
generalement utilises localement. 

11.l.4. Environnement economique 

Hormis l'U.A.B. qui doit respecter les forlTl.llations des alimznts COfTJJOSes, 
il n'y a pas de reglementation (normes de qualite notanment, ••• ) regissant 
la corrmercialisation des sous-produits agro-industriels. 

L'elasticite de la detrrlnde est tres peu liee au pri:r rrr:iis surtout aux 
disponibilites, et au degre de sensibilisation des eleveurs envers Les 
dif{erents al fotents. La pro:rimite du Nigeria n'a pratiquement pas d' irTJJact 
sur la coamercialisation des aliments du betail. Le Nigeria if1JJorte des 
tJurteau:r d'arachide rrr:iis les eleveurs nigeriens n'ont pas encore totalement 
pris ~onscience des qualites nutritionnelles de ce sous-produit pour leur 
beta i l. 

Les if1fJortations d'aliments pour anitrrlu:r sont e:rerTJJtS de T.V.A. et les 
droits de douane et la tare statistique sont respectivement de 5% et :f.~. le 
droit fiscal est roodule entre 3 et 5%, selon le type de produit. 

La reglementation des irTJJortations de riz et de farine est un atout d' irrpor
tance pour l'alimentation anirrr:zle, puisqu'elle permet de destiner a l'ali
mentat ion du betai l Les sons provenant du decort icage effectue au NIGER. 
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De cette presentation rapide de l'organisation du secteur, il ressort que : 

- ll n'y a qu.'une seuie usine produisant des ~liments c01Tposes, en outre es
sentiellement de~tines a l'aviculture. 
ll n'y a pas d'unite produisant de pierres a lecher, apportant les mine
raur indispensables aux troupeaur (neannvins, il ya un apport en aliments 
mineraur produits par le secteur traditionnel (sel de Bil11e, sel PX;A, •. ) 

- La production des sous-produits se fait sans tenir conpte des besoi~s de 
l'elevage, 

- L'aviculture occupe une place de premier rang du point de vue de l'utili
sation de ces sous-produits, 

- les potentialites eristantes ne sont pas utilisees judicieusement, 

- Un des principaur probletre3 lie a l'utilisation des sous-produits disponi
bles est l' in?ristence d'une filiere organisee. 

ll ya certes peu ou pas d'intermediaire entre l' industriel et l'eleveur (ce 
qui est avantngeur qu.ant aur prir) nnis il ya en [ait une rupture totale 
entre les deux producteurs. En effet, l' industriel ne se soucie guere de la 
qualite de son sous-produit utile a l'eleveur et il n'y a aucune reglementa
tion officielle sur les normes de conmercialisation des aliments du betail. 
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. 
11.2. LES CARICTERISI'IQJES DE BASE W SB::l'BJR 

Les tableaux des deur pages suivantes presentent les indicateurs de base des 
deur ac ti-.; i tes : 

• a:inents conposes 
• sous-produits agro-industriels. 

11.2.1. Ressources/Enploi 

Le tableau synthetique n1nventaire des produits industriels d'alimenta
tion aniflrllen ci-apres necessite certains conmentaires. 

RINI ne transforme que 30 % environ de la production nationale de riz. 
Le reste de la production est transformee dans le cadre familial ou 
artisanal. Le son est alors dire~tement distribue aur ani~ur de la 
cour. 

- Les ressources en to~rteaur d'arachide ne sont que peu conmercialisees 
au Niger. 

- Les levures de biere ne sont pas utilisees dans l'aliment du betail 
nnis elles ne representent qu'un faible volune 10 000 litres/an. 

- Les quantites des sous-produits d'abattoirs sont tres faibles, corrpte 
tenu des abattages pratiques a ~i~y. 

- Le prir de vente actuel de l'aliment corrpose est en nvyenne de 95 
F.CFA/ Kg or il a ete estime que le prir de revient pour Les tonnages 
actuellement produits se situe entre 105 et 115 F.CFA/Kf.. :\ucune reelle 
corrptabilite n'est actuellement tenue. 

Les quantites considerees dans le tableau suivant "lndicateurs de base" 
ont ete valorisees au prir en vigueur oresentes dans la suite de l'etude. 
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!liDIC~TEU~: EClllHU~ts DE BASE DES IMDUSTP.JES DE l'ELEYA6E I 1987 I 
=========================--=:z::z::======= 

SECTE!ll 
ACTIVITE 

l - COftPTE D'EIPlDITATIOI 

PRODUCTION 

COllSOIN TlllNS lllTERl£D IAIP.ES 
• l111arhtiaas 
.Prcdaction laCilf hors fi lien 
.Procluctian lacilt in filirrr 

Ali1t11tition ilililt 
Ali1rnts ca11oses 

SECTEllR I tmllSTR lEl 
It fch 1 

114 111.11 

125 119.65 
6.9 61,53 
14 12.28 
42 30.84 

dant itt1•itr ss-pdt industritls 28 24,56 
dont ittiv1tr •bittiqt bttiil 14 12.28 

YAlEUf. f,JOUTEE <Ill (9,651 
.1'.iin d'aru.rt 11 8,77 
. Tins, iapots nd nd 
.Resultit Brut d'Exploitit1on • IW 118.421 

t : 1aoots et tixts non tOIDris 

2 - BILAll RESSQUECES/E~PLC!S 

VALEURS 
I! fcfa ! 

.PROOUCTIOH N~TICNALE 114 94,2! 
• Il!PORTATIONS 7 5,79 

.CONSO"MTIONS FINALES II I.Iii 

.CONSOftl!ATIONS INTERl!EDIAIRES 1:1 111.19 
.EifGRTATIONS ~ l,H 

.TOT~l r.ESSOUF.CE: = E~~LOIS 121 1111.H 

OUANTITE 
tonnts t 

1.281 99.75 
3 I.ZS 

@ I.I@ 
1.213 IH,H 

I i.H 

1.m lei.ill 

-------------------------------------------------------------------------



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

INDICATEUR5 ECONOftIQUES DE BASE DES IllDUSTRIES DE L'ELEY"6E I 1987 l 
==================--::====--====--=======--======::= 

SECTEIJR 
Ac:TIVITE 

1 - CCllPTE D'EIPLDITATIOM 

PROliUCTION 

CONSOftllATIONS INTERllEDIAlRES 
• laporhtions 
.Production locale hors filiere 
.Production locale in filiere 

VALEUR AJDUTE~ 
.!lain d'oeuvre 
. Tins, i1pots 
.Resultat Brut d'Exploitation 

Aliaentation ani1ale 
Sous-produits a9ro-industriels 

5ECTEUR INDUSTRIEL 
ft fcfa I 

281 111,11 

132 47,14 
I I.II 

132 47,14 
I .... 

148 52,86 
I I.II 
I I.II 

148 52,86 

-------------------------------------------------------

2 - BILAN P.ESSOURCES/EllPLOIS 

VALEURS 
II fcfi I 

.PP.ODUCTlON NATIONALE 28~ 99.94 
• lllPORTATIONS .. l,16 . .) 

.CONSOllllATIONS FINALES @ I.II 

.CONSOftllATIONS lNTEP.llEDlAIRES 227 91,21 
dont activ1te ali1ents co1posrs 29 9,89 
aont !rtteur rlrva9e 19:i 1e.32 

• EXPORTATIDHS 5:: 19. 79 

.TOT~L RESSOU~CES = EllPLDIS 2e: IH,BI 
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I :NVENTAI~E cES pca~UiiS IN&USi?.iE~: u'~LI"ENTATIQN ~Nil'IALE \tJ~~!S/ 

============================================::=========~=========== 

I ----&ISPONIBLE---- I"PORT~TiONS RE:SOURCES :!TiLIS1!TION 
All NI6ER !UTAl.E5 r~OOllCTHiN 

198ti l~? 1998 !997 t98! 1997 

I UNITE ALiftENT BETAIL 
------------

I 
PRODUCTION I.211 13 1.213 l.!ll Elev14es iv1co!es 

91 Pi~c1culture 
SOUS PP.ODUITS A6RO-INDUSTRIELS 23 Bovins 
-----------------

I COTON 
PRODUCTION 12.489 12.151 
TONllA6E E6RENNE 4.395 8.138 8.612 

I 
PRODUCT.6RAIN£ DE COTON 2.471 4.305 4.b5il I 4.3c5 4.365 eav111s.UAB 

I 
ARACHIDE 

PRODUCTION 54.511 4il.247 12.921 
ARACHl9E TRAflSFORftEE I 3.m 8.688 
TOURTEAUI ARACHIOE I 1.851 4.831 3 1.853 213 UA&.AviculturelB7I ~iria1l 

I l.651 exoortittoa NIGERIA 
RIZ 

CIA..TURE !Hectares) 27.611 24.811 17.555 

I 
PRODUCTION 75.411 61.411 52.864 
RIZ PADDY lRAITE 9.134 17 .276 14.812 
S!lll 712 1.194 1.114 I 1.194 1.111 Bovins.UAB 

I 8LE 
PRODUCTION 645 3.423 S.123 
Gros 5on5 422 2.516 3.458 

I Re10uliqe 223 917 175 
Sons cubes l.389 37 3.461 3.46~ r ~veurs pr1ve5,IJA& 

I 
DRECHES O~ BRASSEP.IES 

ORE CHES 2.311 2.311 I 2.3H 2.3ill Eleveurs prive~ 
LEVURES !litres> 18.ffl II.Ill I II.Ill 

I SOUS PRODUITS ABATTOIRS 
------------------------

f!\RINE ~·os 17 24 21 I 24 24 ) UAB 

I 
FARINE DE SANS 26 17 28 17 17 ) et 
FARINE DE VIHNDE 4 1 I I I l centres iviccles 

I 
SOUS PRODUITS EXPLOlTATlQN "[NIERE 
-----------------------------------

CAL CAIRE 
Ci1enter1e ~AL~AZA 246 579 5H 579 UA&.cent.1v1coles 

I SONlCHAUI 255 255 m 

I 
I 
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11.2.2. Structure des cOlits de production 

Le tableau suivant retrace la structure du prir de revient des aliments 
conposes. Elle a ete realisee dans un conterte difficile puisc,ie les 
donnees sur les charges reelies supportees par l'usine sont ineristantes. 
Cette structure de prir a ete reconstituee a partir de l'etude diagnostic 
effectuee par IDAOSf.'I, de l'etude de la determination du prir de revient 
de l 'aliment realisee par l 'OPEN (Projet Filiere Avicole ,\foderne 1986) et 
des prir des nritieres premieres releves aupres des fournisseurs. 
Cette structure du prir de revient est presentee en pourcentage, le prir 
actuel de vente n'etant pas fire a partir du prir de revient reel. 

I Coomercialisations intermediaires 

d'origine locale: m·is, sons de riz ou de 
ble, mil, sorgho 

farine de viande, sang, poudre d'os 

energie 
embal lages 

it1J>ortees : m"is, sorgho, farines de 
poissor., viande, sel 

phosphate vitamines 

Valeur ajoutee 

dont salaires 

charges f inancieres et autres 
frais {ires 

i\byenne tenant I 
conpte des differents 

types de produ it I 
I 

15 % 

12 % 

2% 
3% 

58 % 

10 % 

7% 

3% 

' 
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:\ctuellement les entreprises conmercialisant des sous-produits agri
coles les vendent rarement a leur reel prix de revient. 

L'on constate que 

La C.F.D.T CO/ml?rcialise ses graines de coton a un prix fire par 
l'Etat nnis ne tenant absolunent pas conpte de la repartition de 
toutes les charges de production, soit environ 55 % des frais de pro
duction conpte tenu du rendement de la fibre par rapport au coton 
graine initalement processe. 

La Sl<XlVIGER vend un tourteau d'arachide a un prix qui ne rep~se 
pas sur le prix de production 11l!is sur la de~nde. 

- :..a R/Ni essaye de fixer le prix des sous-produits en faisant une 
repartition des charges de production basee sur les rendements au 
COUrS de la trans{Orf1lltion 11lJiS integre egalement le facteur 
"detrrJnde" du r.orche. 

- Les ,\bul ins du Sahel vendent le son en fonct ion de la dennnde et 
considerent que ce sont des rentrees qui viennent en deduction des 
charges de production de la denree principale. 
ll en est de melTl! pour Les dreches des Brasseries. 

- Les sous-produits d'abattoirs sont corrmercialises a un prix largement 
en deca du prix de revient car Les faibles quantites en jeu et le 
process (energie notarrment) conduisent a un prix de revient tres 
eleve (plus du double du prix de vente actuel). Ce sont Les seuls 
produits qui subissent une transform:ition specifique pour l'alimenta
tian anitrrJle. Pour produire plus de {arine d'os, il faudrait recupe
rer les squelettes chez les bouchers. La production de farine de sang 
conpte tenu du cout actuel de production est strictement ajustee a la 
dem:inde. 

- L~ calcaire vendu par l'unite de Malbaza varie considerablement, tous 
les elements entrant dans la structure de prix etant des variables. 
Ce n'est pas un sous-produit. 

- Les ressources en calcaire de la ~NICHl'llX sont ine.:rploitees. 
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Dans le cadre de cette etude, nous avons considere, colTITK! les responsa
bles des differentes unites concernees, que le prix de vente du sous
produit (e:rceptes Les sous-produits d'abattoir et le calcaire) correspond 
Q une valeur ajoutee suppletTEntaire Q Celle resultant de la transforrrr:i
tion du produit principal. Afin de prendre en corrpte Les frais inherents 
au conditionnetTEnt du sous-produit nous Les avons estin.is et otes du pri:r 
de vente afin d'apprecier la valeur ajoutee generee. Cette evaluation de 
la valeur ajoutee generee par la vente des sous-produits est faite a par
t ir des pri:r de vente releves en 1987. Le tableau synthese ci-apres pre
sente la valeur ajoutee/kg pour chacun des sous-produits agro-indus
triels. 

Pri:r de Valeur I 
Vente 87 I Kg Ajoutee I Kg I 

I 
I I 
I Gra ines de co ton 25 F.CFA ( 1) I 6,5 F.CFA I 

I I Tourteaux d'arachide 
I 

47 F.CFA I 40,5 F.CF . ..\ I 
I I I 

Sons de riz 13 F.CFA I 5 F.CFA I 
I I 

Sons de ble 18,2 F.CFA (lj 11,.5 F.CFA I 
I I I 
I Dreches de Brasserie 1 a 1.4 F.CFA I o,a a 1,2 F.CFA l2J 

I Calcaire 
I I 

12 F.CFA I 3 a 4 F.CF:\ (Jj 
i I I 

I 
I 

Sous produits d'abattoirs I I 
I I 

• farine de poudre d'os 130 F.CFA I (4) 
I 

sang et I I • farine de viande 180 F.CFA I (4) 
i I 

( 1) Pri:r nvyen de vente tenant corrpte des differentes categories de son 

(2) Les couts d'emballage ont ete estimes, aucun element chiffre n'ayant 
ete obtenu. fl n'y a pas de transport, les utilisateurs viennent 
s'approvisionner a l'usine 

(3) Estime par application des ratios generalement ~dmis pour une cimen
terie de cette capacite 

(4) fl n'y a pas de valeur ajoutee puisque selon !es responsables des 
abattoirs les pri:r de vente sont largement en deca du prix de revient 
estime en rrr:>yenne a 300 F le Kg. 
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I I .3. LE DIIG'KJSTIC PAR UNITE 

II.3.1. Usine Aliment du Betail 

L'U.A.B. est la seule entite produisant uniquement de l'aliment pour le 
beta i z. 

Historique : En 1980, construction de deu:r usines, l'une a Niamey, 
l'autre a Zinder. 

Statut juridique Pas de statut, rrnis les 2 usines sont propriete de 
l'Etat. Actuellement la gestion de l'usine ae Niamey 
est sous le controle du centre avicole du Goudel et 
eel le de Zinder est directement geree par le ,\f.R.A./H. 

- Niamey 
- Zinder 

1982 

l 080 T 
184 T 

1 264 T 

1985 1987 

l 100 T 1 200 T 

1 100 T l 200 T. 

fl n'est pas possible d'analyser l'evolution du chiffre d'affaires 
aucune conptabilite n'etant tenue dans les unites. 
En 1987, sur la base d'un pri:r de vente de 95 F.CFA le Kg, le chiffre 
d'affaires peut etre evalue a 114 Millions de F.CFA. 

Les ventes sont destinees a 
- 1 a 2 % a l'elevage bovin (centres d'elevage), 
- 10 % environ au:r aquaculteurs. Les ventes au:r aquaculteurs ne resultent 

pas d'une transforrrntion de nntiere premiere nnis d'un sinple condi
tionnement des produits apportes par les aquaculteurs, 

- le reste au:r centres avicoles d'Etat et aux fermes avicoles appurtenant 
a des pr ives. 

Les deu:r unites ont chacune une capacite de traitement de .5 500 Tian. 
Les deu:r unites sont de merre conception : sirrple et fonctionnelle. Les 
equipements recents sont en bon etat, meme ceu:r de l'unite de Zinder 
aujourd'hui arretee. 
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Chaque usine se conpose de : 

- 4 silos de 250 T soit 1 000 T de stock d'approvisionnement 
- 6 cellules "PRIVE" de 13 T soit 78 T d'aliments conposes 
- 1 broyeur de 37 klJl 
- 1 melangeur d'l T 
- 1 ensachage sur quai de livraison 
- 1 laboratoire et 1 atelier 
- 1 transfor/1rlteur electrique dont nous n'avons pas pu connaitre 

la puissance 
- 1 hangar de 400 rrtl corrpose d'un bureau et d'une aire de stockage de 

produits finis. 

L'approvisionne:nent en rrntieres premieres se fait a partir des produc
tions locales (sorgho, mil, son de riz, son de ble, tourteau d'arachide, 
calcaire, poudre d'os, farine de viande et de sang, coquille d'huitre ••• J 
et d' irrportations (rm."is, sorgho, sel, vitamines, ... ). L'U.A.B. n'oyant 
pas de statut juridique les conrrnndes de ITrltieres passent par le service 
de l'aviculture. Les ruptures frequentes de ITrltieres premieres et conso~ 
rrnbles conduisent a 

- des revisions des forrrv.les des produits en fonction des disponibilites 
du m:tgasin, 

- un fonctionnement ponctuel sur la base de cormnndes d'aviculteurs, 
amenant leur ITrltieres premieres (la rrnin-d'oeuvre, vitamines e: autres 
produits corrplementaires etant alors factures au client). 

Il n'y a pa~ de circuit de corrmercialisation et pas d'organisation 
corrmerciale. 

EJ Personnel 

L'U.A.B. n'ayant pas de statut juridique, le personnel de l'U.A.B. depend 
soit des centres avicoles du Goudel soit directement du ~.R.A./H. La nnin 
d'oeuvre presente pose uncertain nombre de problemes : el le est trop 
nombreuse, corrpte tenu du niveau de production et rrnnque de corrpetences 
dans l es dorru i nes technique et admi n is t ra ti f. 

Aucun element de corrpt11bilite n'est disponible et aucun bilan n'est pu
blie. Le rrnnque de fonds de roulement ne permet pas a l'U.A.B. de prati
quer des achats judicieur au meilleur prir selon la saison et l'amene a 
corrrnercialiser des produits ne reponJant pas aur formulations initiale .. ; 
par rrnnque de corrpo.-;ants OU meme ii arreter la production. 
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La situation difficile que connai t l 'L' .:\.B. ac tue l l emen t •l e te generee 
par : 

- un surdimensionnement de la capacite de production par m:inque d'etude 
de m:irche et de sensibilisation des eleveurs aur avantages nutrition
nels de l'alimcnt corrpose, 

- le dem:irrage beaucoup plus lent que prevu de :•aviculture, 

- le faible interet porte au rmrche de la pisciculture, qui est pourtant 
en pleir. essor. Les cormnndes issues des pisciculteurs sont toujours 
traitees en derr.ier lieu. Le m:inque de suivi scrupuleu:r de la qual ite 
(pourcentage d'aflatorine des tourteaur) a conduit les pisciculteurs a 
apporter leurs propres trr:Jt ieres premieres et a n'ut i l iser l 'U .:\.B. que 
COrrrtV! outi l de cond i tionnement. Le nunque d' equ ipement de granu Iii t ion a 
egalement amene le centre d'aquaculture a en acheter, 

- le nunque de statut juridique ne permettant pas a l'U.A.B. d'etre 
autonome dans sa gestion, 

- le m:inque de fonds de roule~ent. 

H) ~r~j~t! ~t_a~e~_i!: ~e_l~e!1_t!:ee_ri_s~ 

/l eriste actuellement un projet de reliabilitation de l'unite de "iiamey 
etudie par la G.T.Z. fl permettrait de mettre en place un equiperrEnt de 
granulation pour les aliments, un laboratoire, un pont bascule, une 
deuxieme unite de 1,5 T/h, une assistance technique et de financer le 
fonds de roulement. 

Le developpement de l'U.A.B. necessitera egalement un certt?in -,ombre de 
mesures parmi lesquelles nous citerons en particulier 

- l'engagement d'un chef de production qui soit un technicien ayant re~u 
une {orrmtion specifique en alimentation anirmle et la forrntion du 
personnel en place: technicien de prJduction, de maintenance, 

- la mise en place d'une centre de gestion, 

- la creation d'une corrptibilite analytique permettant d'etablir unreel 
prix de revient, 

- la mise en place de catrpagnes d' infornntion (publicite, derrnrches 
aupres des differents eleveurs, ... ), 

- une pror1ranm:ition de la production permettant de satisfaire la deroonde 
des aquaculteurs co1T111e celle cles aviculteurs. 
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11.3.2. Les unites agro-industrielles conmercialisant leurs sous-produits 

La C.F.D.T., la !DNIGER, la RINI, Les ,\OJLJNS £JJ SAHEL, UNIBRA, les 
AB.tUiOIRS corrmercialisent leurs sous-produits pour l'alimentation aninnle. 
Leur premier object if est done la production du produit principal : coton, 
fa ri ne , r i z , •.• 

On ne s'attachera done pas a un diagnostic detail le de chacune des entrepri
ses, nnis on s'efforcera de presenter les principales caracteristiques des 
societes fournissant les plus gros tonnages de sous-produits : C.F.D.T. , 
!DNIGER, RINI, 1\0../LINS 00 SAHEL. 

Parmi ces 4 societes : 

- La CFDT eet une Societe d'Economie Mixte avec une forte participation 
de capitaux prives? 

- La !DNIGER est une Societe d'Economie :\fixte avec pour principal action
naire la !DNARA, eile meme societe d'Economie 1Wixte dont 60 % du capi
tal est detenu par l'Etat? 

- Les ,\U.JLJNS 00 SAHEL sont une Societe Anonyme avec forte participation 
de capitaux etrangers, 

- La RINI est une Societe d'Economie .\fixte avec pour principal action
naire l'Etat 98,8 %, 

L'unite des 1\0../LINS 00 SAHEL, la plus recente, date de 1981 et les autres 
unites ont ete construites en 1957 (CFDT) et 1967 (SICONIGER et RI.VI). La 
IDNIGER a ete reorganisee en 1975 avec un investissement de 1 Milliard de 
F.CFA. 

Les unites de transfornntion sont situees a 
- Niamey pour les 1\U.1Ll.VS £JJ SAHEL 
- 1\<fadaoua pour la C.F.D.T. 
- Maradi pour la SICONIGER 
- Tillabery, Kirkissoye et Kollo pour la RINI. 

Toutes ces unites ont pour activite, la transforrmtion de produits agri
coles. Aucune unite n'assure conjointement la production de la rmtiere 
preniere et la transforrrntion. Ainsi la C.F.D.T. depuis la carrpagne 86-87 
agit en tant que prestataire de service pour la CSPPN, <.i·· mi:me 
la SICONIGER et la RINI transf'orment des produits qui leur sont l ivres 
par des cooper~tives. 
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I I 1 1 
1983 1984 1985 1986 I 1987 I 1988 I 

I I 

Graines de coton 1 109 2 158 2 144 2 470 4 3651 n.c 
Tourteaur d'arachide 2 255 594 -- -- 1 850 I 4 831 I 
Sons de riz 516 800 3621 702 1 1941 n.c. I 
Sons de ble n.c. n.c. n.c. 645 3 424 i 5 0221 

Il n'a pas paru significatif de presenter l'evolution du chiffre d'affai
res, les produits vendus pour l'alimentation aninnle representant selon 
le produit entre 3 et 10 % du chiffre d'affaires de l'unite consideree. 

A titre d' infornntion on rappellera ci-dessous les chiffres d'affaires 
pour l'annee 1987 : 

- C.F.D.T. 
- SiaJNIGER 
- RINI 
- ,\[X]LINS aJ SAHEL 

1 710 000 000 F.CFA 
705 414 000 F.CFA 

1 741 700 000 F.CFA 
3 020 679 000 F.CFA. 

Le tableau des productions appelle quelques conmentaires 

- la production arachidiere nigerienne est particulierement sensible aur 
a leas cl inntiques, 

- l~ tres forte augmentation de production de sons de ble est liee a la 
recente limitation d'irrportation de farine. 

U sine de la CFDT 
=~============== 

L'usine a une capacite theorique d'egrenage de 10 000 Tide coton graine 
par CCJITfJagne. Elle esL equipee de nnchines qui ne sont pas tres rrr:>dernes, 
rrriis robustes et bien entretenues et qui for.ctionnent sans encombre nn
jeure : 2 egreneuses, 1 presse, 1 groupe electrogene. 
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U sine de la Sl~-lGER 
===================== 

La capacite de trituration de l'unite est de 40 000 Tian d'arachides de
cortiquees uvec 44,5 % de rendement d'huile et 55,4 % en tourteaux. Les 
equipements sont anciens 1111.is sitrples. Les difficultes finar.cieres que 
connait la SlOJNIGER depuis quelques annees ont conduit a ne plus assurer 
aussi regulierement l'entretien des equipements. Les installations tech
niques sont pleinetrr?nt fonctionnelles et ne necess"tent que des refec
tions l imi tees 

- refection de la chaudiere a coques, 
- neutralisation de l'huile denucelee, 
- rehabilitation du laboratoire, 
- lavage et reconditionnetrr?nt des futs. 

Unites de la RINI 
================= 

La capacite de trituration est de 20 000 tlan 

- Kirkissoye 
- Tillaberi 
- Kol lo 

7 000 Tian 
7 000 Tian 
6 000 T/an. 

Le rrr:iteriel a en nnyenne 15 ans d'age et les usines sont entretenues tous 
les samedis et s'arretent de tourner 2 nnis par an. Un stock itrportant de 
pieces detachees est disponible pour eviter les pannes techniques supe
rieures a 48 h. Une rehabilitation technique des 3 unites permettrait de 
porter la capacite de traitement a 25 000 Tian. 

lJ sine des 1\UJLINS du SAHEL 
========================== 

ll s'agit d'une unite recente et bien entretenue. La capacite de stockage 
et de nnuture est de 32 000 T de ble par an. Les equipements sont sous
ut i l ises. L'unite transforme le ble i17f'orte et corrmercialise les gros 
sons et les rennulages. Ses principaux clients sont : 

- l'U.A.B., 
- les gros eleveurs, 
- les gros corrmercants. 

Les ventes de gros sons sont tres sensibles aux aleas clim:itiques puisque 
l' itrportance de la derrv.nde varie en fonction de la duree de la saison 
chaude et seche. Le prir varie en fonction de la derrrinde, m:iis la struc
ture du prir de revient n'est pas prise en consideration. 
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Avril 87 
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86 
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OBSERi:\T 10.\.S 

,\iJNais hivernage 
Saison chaude et seche 
Baisse de la de11t1nde en rai
son des prir eleves 
Saison s'est annoncee nr:ruvaise 
Ba1sse de la dennnde en raison 
du prir et de la saison rela-
t ivenent bonne 

Avant la canpagne 1987/88 le prir d'achat du coton aur cooperatives etait 
inpose a la CfDT, la CSPPN versant une subvention pour combler le defi
cit. Depuis 198i/88 la CfDT n'est plus qu'un prestataire de service re-
111Jnere et c'est la CSPPY qui a c01Tmercialise (!XJNITEXTIL et exportation) 
la fibre et la graine de coton. LPs principaur acheteurs de graine de co
ton sont les Services Nationaur de l'Elevage qui revendent aur eleveurs. 
Certains eleveurs prives s'approvisionnent directement a la CSP~. Les 
graines de coton ainsi achetees sont acheminees dans les chefs-lieux 
d'arrondisselW!nt OU Les services regionaur de l'elevage procedent a la 
vente au detail. .Wais tres souvent Les graines ne sont pas protegees et 
perdent une partie de leurs qualites nutritionnelles. En outre la vente 
n'etant pas reglementee, il peut y avoir speculation de la part de nantis 
achetant un pourcentage eleve des tonnages reserves a un secteur. La 
CSPPN fire le pri.r de vente de la graine, sans tenir conpte de s~n prir 
de revient : CCJflTJagne 1987188 = 20 000 000 F.CFA 

SICONIGER 
--·----------------
La ~.4R.~ approvisionne la SICONIGER en rrritiere premiere decortiquee 
(arachide principalement achetee aux cooperatives au.rquelles la !l)N.<\RA a 
consenti des avances de fonds). La SICONIGER transforme et conrnP.rcialise 
les produits. Lorsqu' ii ya exportation d'huile celle-ci est exportee 
brute. Depuis 1984, a l'e:rportation de tourteau.r, le Nigeria est le prin
cipal client. 

Le pri.r de vente du tourteau ne repose sur aucun calcul et Les variations 
de pri.r annuel les reposent sur I' inportance de la der'IJnde et son origine 
(locale ou exportation). 
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£HJU..'TIOX D£S \"£\TES DE rrJ..'«T£Jl'X 

PRIX DE QJ:\VTIT£S Q.;":WT ITES 
'r'DITE VEVCJ!ES proa; JTES 

1980-81 60 Flkg l -165 Tonnes l 375 Tonnes 
1981-82 39 F/kg 100 " l -130 ,, 

1982-83 40 F/kg l 708 " 2 255 " 
1983-84 -10 F/kg 2 559 ,, 594 
1984-85 62 Flkg 76 " 
1985-86 50 Fikg 609 ,, 
1986-87 65 Flkg 1 463 " 1 850 " 
1987-88 -13 F/kg 1 904 ,, 4 831 " 
1988-89 35 F/kg 1 370 ,, 

La RINI 
======= 
La RINI s'approvisionne aupres des cooperatives aurquelles elle consent 
une avance;transforme le riz paddy et co1TrT1ercialise la production obte-
. e. En ce qui concerne les issues, contrairement a ce qui se passe pour 
~~s autres sous-produits, la Rl~l essaie de firer le prir en faisant une 
repurtion des charges basee sur les rendements et les charges supplemen
taires que representent l'ensachage, le gardiennage et le transport 
eventuel. 1..a chute du prir de vente de 1987 est due a la mevente, suite 
aur bonnes conditions clitmtiqu.es qui ont perrnis d'obtenir beaucoup de 
farine. 

.Walgre tout lors de l 'etabl i ssement des conptes d' erploi tat ion, les ven
tes effectuees viennent en deduction de charges de production du riz. 

PA«r llJ SJ,V .rVJ SEIN DE LA PffJOOCTIO.V Er DES VE.VTES ('"o) 

I P.W DANS QJ:\'vT IT£ PA«r DAVS PRIX DE 
I PffJ/lJ ITE VE.VTE roT:\L 

I 
1979 I 7' 18 8,04 
1980 7,28 8,04 
1981 7,28 7,6 
1982 11,43 7,8 
1983 7,61 7,4 
1984 i 6,46 9,3 
1985 j 6,.52 10 
1986 I 7' 77 
1987 i 6,91 4,5 - ·I, 8 
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£) Personnel 

La nnin-d'oeuvre enployee par ces unites est d'environ 180 pernnnents 
au.rquels s'ajoutent une trrJin-d'oeuvre saisonniere dont le nombre varie 
en {onction de l'inportance des recoltes. 

C.F.D.T. 
======== 

Le Bilan 1987 est equilibre et satis{aisant trrJlgre l'inportance de l'en
dettement a court terme essentiellement du a la saisonnalite de l'acti
vite industrielle (6 ""is), et au caractere conmercial de l'activite. 

ACT I F (F.CFA) P A S S I F ( F.CFA) 

l~bilisation .•.•...... 13 789 
Stocks •••••••••••••••••• 290 540 
Realisable r Disponible • 950 715 

000 I Cap i taur •••••••••••• 
000 I Dettes a court terme. 
ooo ResultaLs ••••••••••• 

_1 _2_5_5 _0_4_6 _o_o_o ! 
I 

I 

29 400 00~ 
1 281 344 00 
- 26 300 00 

I 

l 255 046 ood 
I 

La valeur ajoutee, de 67 813 000 F.CFA, est tres faible. Elle represente 
4,5 % du Chi{fre d'Af{aires et n'est pas representative. En e{{et, conpte 
tenu de la subvention d'equilibre versee par la CSPP~ pour corrpenser le 
prix d'achat inpose pour le coton graine, la valeur ajoutee theorique se
ra it de 17 %. 

Sla>NIGER 
========= 

B I L A .V l 9 8 7 

I 
000 I Cap i taux .•••••.••••• 
000 I Dettes a court terme. 
000 Re SU l ta t S ••••••••••• 

l~bilisation •••••••••• 445 434 
Stocks • • • • . • • • • • • • • • • • • . 705 414 
Realisable r Disponible . 158 283 

I -----1 
1 308 83./ ooo I 

I 

I 
438 426 ood 
963 061 ood 

- 92 656 ood 
I 

i 308 831 ood 
I 
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La situation financiere de la SlaJ.'llGER est .:iifficile depuis quelques ·in

nees corrrne le traduisent les resultats nets negatifs, l'endettement et les 
faibles valeurs realisables et disponibles. Ces difficultes sont liees au 
prir de vente de l'huile inpose a SlaJNIGER (le cout de la nntiere pre
miere est superieur au prir du produit fini). En 1988, la 9'.>N.-\RA a refuse 
de livrer l'arachide decortiquee et l'usine ~st arretee. 

1\Cl! Ll.'IS DE SAHEL 
================ 

B I L .'i N 1 9 8 i 

I ff111k)bilisation •••••••• 1 887 320 
Stocks................ 401 640 
Realisable + Disponible 364 281 

I 
000 I Cap i taur prop res 
000 I Dettes a long terme .. 
000 I Dettes a court terme. 

I Resultats nets .•.•.• 
I 

2 54-3-2-1_1_0_0_0 l 
I 

I 
1 008 ooo ooo I 
1 661 755 ooo I 
2 166 887 ooo I 
- 177 201 000 

2 643 241 000 
I 

La situation financiere des ,'-ClJLfNS W SAHEL est tres difficile. La limi
tation des irrportations de farine devrait lui permettre d'ameliorer son 
etat financier. 

RI.VI 

I f111k) b i l i sa t ion •••.••••.• 
Stocks •••••••••..••••••• 

BIL:\.V 1 9 8 7 

I 
76 010 ooolcapitaur ........... . 

470 600 000 I Dettes a court terme. 
946 960 000 I Resultats nets ••.••• Realisable+ Disponible. 

I -----1 
-1 308 83-1 ooo I 

I 

1 039 630 
1 226 760 
-772 820 

1 4fi3 570 

I 
I 
I 

I 
000 i 
ooo I 
ooo I 
000 l 

I 

COOTTle Les ,'OJLINS 00 SAHEL, la Rf.VI a ete tres handic<Jpee par les irrpor
tat ions de riz u un prir trr>indre. Les dispositions prises par le gouver
nement devraient perr:iettre ri cette societe de se redresser. 
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Le developpement de la CFDT et de la SIOJNIGER depend largenent de 
l'evolution des cultures. Des plans de relance ont ete mis en place par 
le gouvernement pour le coton (culture irriguee) conrrre pour l'arachide. 
Les perspectives de production cotonnrere permettent d'envisager la pro
duction de 4.872 tonnes de graines, product!on tout a (ait COITf)atible avec 
la capacite d'egrenage de l'unite actuelle. 

La SIOJNIGER: Dans le cadre du plan quin~ennal, l'objecti{ retenu pour 
la culture de l'arachide est de 140.000 tonnes a l'horizon 1991, soit un 
taux 11rJyen de croissance de 11,8 %, ceci a{in de satis{aire autant que 
possible les besoins nationaux estimes a 214.600 tonnes a l'horizon 1991. 
140.000 tonnes {ourniraient 77.000 tonnes de tourteaux dont une partie 
pourrait alors etre traitee pour produire de l'huile domestique. La tota
l ite de la capacite de la SIOJNIGER pourrait alors etre utilisee. Une 
partie des tonnages continuera a etre traitee artisanalenent. 

La RINI : La production esco1Tptee en 1991 est de 82.500 tonnes, soit 
(avec un rendement de 7 % en son) 5.775 tonnes de son. La capacite de 
trituration actuelle de la RINI est de 20.000 tonnes. 

Les "1CJJLINS CXJ SAHEL : Les besoins en ble a l'horizon 1991 sont estimes a 
68.500 tonnes. Une partie proviendra de la production nationale, le co~ 
?lement sera i1Tporte. La production de so" restera {onction du {ait que 
les i1Tportations soient assurees sous {orme de ble ou de {arine. 
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I I. 4. LE SB::TBJR UlfORrEL 

L'inpact du secteur informel dans l'aliment du betail est limite. Certes 
trouve-t-on parmi les petits metiers des vendeurs de fourrage, de fanes de 
haricots (en avril), son de riz, de mil, et de blocs de ~sel a betailw, nnis 
ils ne concurrencent pas reellement la cOll'fllercialisation des produits et 
sous-produits precedenment presentes. 

Lors de la mission, quelques vendeurs d'aliments du betail ont pu etre 
interroges. En general, ils font ce metier depuis longtetrps (de 5 a 26 ans 
d'activite dans la profession). lls collectent le fourrage et les {ones de 
haricots dans un rayon de 15 a 20 km autour de Niamey, a Zarnnganda, Libori, 
Sagga, Gournn, Boubou ou Garantchidey. Les patrons ages restent a Niamey 
pour vendre l'herbe tandis que des aides familiaur conduisent les chameaur 
en esperant des gratifications qui peuvent s'elev.Jr jusqu'a 300 F.CFA par 
jour. La balle d'herbe payee entre 100 et 125 F. CFA peut etre revendue en
tre 160 et 200 F.CFA ; la botte de ltaricots achetee 125 F.CFA se vend au 
mJins 200 F.CFA. La recette journaliere varie peu d'un infornnteur a l'autre 
et se situe entre 2 000 et 2 500 F.CFA. L'epargne est quasiment nulle. A la 
Saison des pluies, la plupart de ces vendeurs de {ourrage retournent a la 
canpagne. 
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# 

II .S. EIUDE ClJ MNOIE 

11.S.l. La sit~ation actuelle 

Rappelons tout d'abord cµe l'elevage nigerien peut se classer en 3 categories 

- l'elPvage sedentaire en region agricole 
- l'elevage transhunrint 
- l , el evage nr:xlerne 

L'elevage sedentaire et l'elevage transhunrint n'ont recours aur aliments 
pour le betail qu'en appoint durant la saison seche. Dans l'elevage nr>derne, 
des rations conplementaires sont plus regulierement distribuees pour equili
brer l'alimentation aninnle. ~is en general le cheptel nigerien nnnque 
d'apports mineraur, notanment en phosphore, calcium et oligo-elements. 

Da~s le cadre de l'intensification de l'elevage, un double objectif est re
cherche 

- une bonne gestion des ressources fourrageres, 

- une utilisation rationnelle des sous-produits agricoles eristants et des 
aliments cof;poses. 

Ence qui concerne les aliments corrposes, actuellement leur utilisation ne 
peut etre envisagee pour l'elevage de ruminants, car ces elevages sont a des 
niveaur de productivite encore beaucoup trop bas pour valoriser des aliments 
chers. Dans cette etude, il a done ete considere que la production d'ali
ments corrposes ne pourrait trouver de reels debouches qu'aupres des elevages 
avicoles et de la pisciculture. 

Ence qui concerne les conso1mntions en sous-produits agricoles pour les ru
minants, actuellement la situation est la suivante : 

- les graines de coton (la totalite de la production) sont corrrnercialisees 
aupres des centres d'elevage (rrultiplication, elevage laitier embouche) et 
aupres des eleveurs traditionnels. Actuellement la charg~ en UE!f des cen
tres de rrultiplication est de 4 337 UE!f ce qui irrplique une consorrmation 
de 490 T de graines de coton, 494 blocs de pierre a lecher et I 261 pains 
de sel de Koga. 

les tourteaux d'arachide sont peu utilises dans l'elevage ~!gerien et uni
quement pour l'alimentation pour l'aviculture. 

- corrrne pour les tourteaur d'arachide il ya une nette sous-utilisation des 
sons de riz dans l'alimentntion aninnle. 
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Les issues de ble sont ,zppreciees des eleveurs pr1ves, et sont egalement 
corrmercialisees aupres des stations laitieres et de l'U.:\.8. (en fai~les 
quant i tes). 

Des etudes sur l'alimentation du betail en milieu tropical ont ete realisees 
et ont permis de constater que les ressources actuelles n'etaient pas utili
sees aussi rationnellement que possible. fl a ainsi ete cons!ate que 

- les qualites nutritionnelles du tourteau d'arachide sont meconnues des 
eleveurs nigeriens, notanment pour l'elevage laitier et l'elevage 
d'engraissement, 

- les eleveurs nigeriens ont une nette predilection pour les graines de 
tourteaux alors que pour l'elevage laitier et l'engraissement lessons de 
riz sont recof111'llndes. Les essais de DARE realises en 1987 a Tiaguirere ont 
prouve que les resultats obtenus avec du son de ble etaient meilleurs que 
ceux avec de la graine de coton, les premiers ayant des rendements en uni
tes fourrageres et rrr:itieres azotees digestibles superieurs, conme le f1l)n
tre le graphique page suivante, 

- l'utilisation des sons de riz est egalement meconnue, d'autant plus que la 
corrmercialisation des sons melanges (farines bass~s. farines de cone) tel
le qJ'elle est realisee au Niger, evite des risques de corrplications dans 
la production laitiere (boursouflement et alteration du fronnge, ••• ). 
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11.5.2. Le 11Drche potentiel des sous-produits agro-industriels 

L'objectif de l'Etat Nigerien est de developper les productions anirrr:iles 
tout en atrl?liorant l' integration agriculture-elevage. Dans ce cadre l'on 
envisage le principe de la stratification des productions anirrriles, en 
conformite avec les disponibilites fourrageres, et l'on s'oriente vers 
l'organisation suivante : 

- la zone pastorale sera plus particulierement specialisee dans le 
naissage, 

- la zone intermediaire (entre les isohyetes 200 et 300 rrm) sera la zone 
de reelevage ou seront conduits les jeunes ruminants apres sevrage 
(centres de r.ultiplication, stations pilotes), 

la zone agricole sera plus particulierement reservee a la finition des 
anirrr:iux (embouche, production laitiere). 

On s'oriente done vers une intensification de l'elevage qui devra permet
tre d'obtenir a l'horizon 1991 les ef{ectifs envisages (Volu11E I, chapitre 
11.2). 

La variabilite du tef1fJs influence la disponibilite en ressources fourrage
res qui determine a son tour la capacite de charge des poturages. La capa
cite de charge rrrixirrrile est celle qui assure une ration apportant au rTDins 
0,7 % d'azote pendant la saison seche. IL est admis qu'une tel le ration 
permet en nr:>yenne un gain de poids vi{ net de 25 kg par UBT et par an. 

Le M.R.A/H a procede a une etude sur la capacite de charge des poturages 
nigeriens en considerant 2 cas : 

- une annee seche norm le (a probab i lite de 10 %) 
- une secheresse ''historique" ( 1984) 

Le M.R.A/H a prefere se baser sur la capacite de charge durant une annee 
seche norrrr:ile pour eviter une sure:rploitation des poturages. 

Tl apparait qu'il existe une limitation serieuse, if1fJosee au secteur de 
l'elevage pour augmenter sa productivite, causee par la quantite limitee 
de fourrage naturel dans la zone pastorale et par la qualite mediocre de 
la rrr:ijorite des fourrages de la zone agricole. De ce fait, il n'y a qu'un 
espoir tres rrr:>deste d' intensifier la production anirrr:ile dans les zones 
pastorales et intermediaires du pays par des prograrrmes de gestion amelio
ree et d' investissements specifiques. la zone agricole presente p~r cont re 
le me ill eur espo i r pour tout progr.;.:rrne d' in tens if i cation de la production 
de l'elevage et cela ne semble possible que si par~llelement des efforts 
d' intensification de !'agriculture sont entrepris. 
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I Effect if nnxirrnl theorique i I 

Regions I I Effectif estime I 
I I 

I .-vtnee seche I 
1984 19di I 

I I I 

I i i I 
Agade: 210 

I 

110 I 11-1 I I 
I I I I 

Diffa I 680 I 280 I 594 I 
I I I 

Zinder I 1240 I 280 I 1167 I 
I I 

i\bradi 720 I 450 I 667 I 
I I 

Tahoua liiO 580 I 1221 I I 
Dos so 840 590 339 I 

I 
Ti l labery 1500 780 886 ' I 

I 

Zone pastorale 1380 520 958 I 
I 

Zone agricole 4970 2600 3831 I 
I 

I I 
roTHJX 6350 3120 I 4739 I 

I I 

L' intensificat1yn de l'elevage passera done par une meilleure utilisation 
des disponibilites en sous-produits agro-industriels. 

Un tableau de synthese des disponibilites futures est presente page sui
vante. 

Graines de coton 
================ 

En 1991 on prevoit une production de ·1872 tonnes de graines non 
decort iquees. 

Les rations d'appoint en graines de coton en saison seche doivent etre de 
2 kg /U BT/ j OU r • 

En estiTTnnt que Les effect ifs des centres de rrailtiplication seuls se
raient rooxirooux ( I.5 000 UBT environ), et que la ration d'appoint n'est 
donnee que pendant deux rnois, il leur faudrait 1800 tonnes. La production 
nationale de graine de coton ne pourra done satisfaire la total it~ de 
l'elevuge. 



--------------------· 
EVAWATION DES DISPONIBILITES EN !ll.JS-P«JOO ITS .A L' IKJRIIDN 1991 

Evaluation Besoins pour elevages 
quant i tes intensifs et centres 

Sous-produ its disponibles de mdtiplication 
en 1991 

Graines de cot1n 4 872 'f. 1 800 T. c. de rul t ipl icat ior 

Tourteaur d'aracl1ide 24 750 T. 183 T. elevage intensif 
6 7 5 T. c • de ru l t i p l i cat i or: 
250 T. aviculture 

Son Je ble 1 800 T. 365 T. elevage intensif 
1 350 'f. c. de rultipl icatior 

( 16 900 T. ) ( 2) 
Son de r i z 5 775 T. 365 T. elevage intensif 

1 350 T. c. de rul t ipl icat ior 

-· 

(:!) Jlypothese dons laquelle tout le ble consorrrne au Niger serait trans
forme au Niger. 

Tonnage 
disponible 
pour le reste 

du cheptel 

3 000 T. 

26 600 T. 

85 T. 

(15 185 T.) 
4 060 T. 

-------------

Cheptel 
est ime 11 
l 'fwr i zon 
1991 

--- -- --

dont l 000 IJ/l 
elevaue intens 

dont 15 uoo 1111 
c • de r11.Jl t i p l i 

---

/' 
if 

/' 
~" l iu11 
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Tourteaux d'arachide 
==================== 

Le developpement en cours de la culture arachidiere permet d'envisager 
une forte augmentation de la production de tourteaux. Une partie de la 
production arachidiere sera traitee artisanalement nriis !'on peut esperer 
que la SJCUNIGER puisse traiter 45 000 tonnes d'arachides decortiquees 
(capacite theorique) et done produire 24 750 tonnes de tourteaux. 

En considerant que l'integration des tourteaux dans l'alimentation anirrr:i
le sera vulgarisee, les besoins annuels de tourteaux seront de 

- 183 tonnes pour Les stations laitieres (500 gr. par jour), 

- 675 tonnes pour Les centres de frl..lltiplication qui ne corrplementent que 
sur 90 jours (500 gr./UHI'), 

- 250 tonnes pour l'aviculture (cf. chapitre IV.6a). 

ll resterait alors environ 23 600 tonnes de tourteaux ce qui permettrait 
de corrpleter sur 90 jours la nourriture de 520 000 U.B.T., quantite lar
gement en decades besoins nationaux. 

Sons de ble 
----------------------

A l'horizon 1991 le Niger ne produira que 7 300 tonnes de ble, ce qui 
fournit environ 1 800 tonnes de son. Les quantites de son disponibles se
ront done fonction des il1f)ortations faites pour couvrir les besoins : ble 
ou farine. 

A raison de 1 kg/UBT/jour, 1 800 tonnes de son permettront de couvrir les 
besoins des stations laitieres toute l'annee ( 1 000 UE!l') so it 365 tonnes, 
et Les besoins des centres de fTllltiplication qui corrplementent pendant 
90 jours, soit 1 350 tonnes. 

Pour couvrir la totalite des besoins nationaux, en estirrnnt que les au
tres eleveurs ne C011fJlementent que sur 90 jours, les besoins seraient de 
486 000 tonnes, tonnage qu' il n'est pas envisageable de produire au 
Niger, meme si la totalite du ble etait transformee localement, car la 
production de son serait alors de 16 900 tonnes de son. 
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Sons de ri; 
----------------------

La production esconptee en 1991 est de 82 500 tonnes de riz soit 5 775 
tonnes de sons. 

Les bescins des elevages intensifs (1 000 UBT) seraient de 365 Tian et ceux 
des centres de rrultiplication de 1 350 tonnes. Ces besoins pourront etre 
satisfaits trr:Jis pas ceux de tout le cheptel national. 

Dans cette approche quantitative, il n'a pas ete fait mention des dreches 
de brasserie, dont il n'est pas prevu d'augmenter la production et qui 
conpte tenu de leur prix continueront a etre utilisees par un nombre li
mite d'eleveurs, ni des sous-produits d'abattoirs car actuellement il 
n'est pas prevu d'anl?liorer la recuperation des sous-produ ts d'abat
toirs. 

11.5.3. Contraintes du narchi international 

Les echanges etant tres limites avec les pays limitrophes OU eloignes, le 
trr:Jrche international n'a pratiquement pas d' irrpact sur ce secteur. 
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11.6. PERSPErrfVES ET CDNDITIONS DE DE.VEWPPEJENT 

En definitive les perspectives de de~~loppement <1Ui ont ete identifiees et 
analysees au cours du diagnostic peuvent etre resu~es comne suit : 

A - Rehabilitation de l'U.A.B • 

• Definition de son statut 
• Dotation d'un fonds de roulement pour le financement des stocks 
• Etude des equipements de finition (granulation) 
• Satisfaction de la detrrJnde des usagers et respect de la qualite. 

B - Rationnalisation de l'utilisation des sous-produits agro-industriels 

. Developpement de l' infornntion au niveau des eleveurs sur les disponibili
tes en conplements pour l'alimentation aninnle 

• Generalisation de la recuperation des OS dans les abattoirs. 

C - Creation d'une usine de pierre a lecher 

• Etude du rrnrche <NIGER et pays voisins) 
• Etude des disponibilites en rrntieres premieres. 

On notera que la creation d'une usine de pierre a lecher n'a pas ete abordee 
dans les pages precedentes. Ce projet a en effet fa it l'objet d'une mission 
de forrrtJ.lation dirigee par le Fonds d'Equipement des .'lations-L'nies, qui 
avai t pour objet de specifier et evaluer l' interet du projet . _-\ussi refe
rons now; 1i cette etude, dont les conclusions encourageantes nous condu isent 
a retenir le projet de creation d'unite de production de pierre a lecher. 
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111 - L' ABA1T /GE E:T LA TRANSRJRMAT ION DE LA VI ANDE 
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I 111.1.1. Schena d'organisation des etapes de production - conmercialisation 
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' 
:UM1T.JC£ 
00\ESTIQJE 

MA/CHES DE 
REDUJPE\ENJ" • 

...._ -
.\bdougou <conducteurs de troupeaurJ 

Oillali (courtier, logeur} 

.\brchands 
collecteurs, i""ortateurs 
ezportateurs <Syndicat} 

I J '!:; MJdOUl)OU 

,48.(IT/IGF, ABICITIGE : Bouchers abattants 

CL~ ... --<DNT1D-•i•LElllil,:h~v~l-l:r:s_ - ----- -, 

AB.iTlOIRS 
/,'l/WSTRIELS I .\fJ.'l/ICIPIVX 
Syndicats de bo1.chers 

Bouchers detai I I ants ~tripiers !Dflf:RA"i 

Rot i!eurs 

. -- ________ j ______________ ! I 

---------------- ~---------------~------"------------------------' -------
; Auto I 'Con st>nmJ t ion 

Viande 
r.uisinee 

viande crue 
au derai I 

OJN!JJ'tWJ ION l.'l/TER I BJRE 

viande en gros 
(co 11 ec t iv i t es J 

Viande 
condi t ionnee 

aerail sur pied 
(,'I/ IGER I AJ 

EXPORTlJ' 10.VS . . ·-----------------------------------------------------------·----------------------------------------------------

I 
I 
I 
I 
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111.1.2. Les etapes de transfornution - conrnercialisation et les acteurs 

Les etapes de transforrrr:ition - comnercialisation et les acteurs du secteur 
sor.t les suivants : 

A) Conrrerce <it betai l 

• Au depart le producteur, eleveur et/ou agriculteur 

• Le comnerce du betail fait intervenir plusieurs categories d'acteurs 
specialises : les inportateurs OU !es collecteurs, les negociateurs 
(Dillali), les logeurs de l'C111rJnt des circuits, les conducteurs de 
troupeaur aides par des bergers, les bouchers abattants si le betail 
est consonme au Niger et de nouveau des logeurs, des negociateurs et 
des rabatteurs sur les rrr:irches aval etrangers si le betail est erpor
te. L'eleveur peut, parfois, vendre son betail directement a un 
boucher OU nElff! a un chevillard, le dillali restant le seul interve
nant. 

Entre l'eleveur et le rrr:irchand s' interpose generalement le courtier, 
ou logeur, ou dillali. Son role est d'assurer le contact entre les 
deur parties, de prendre en charge l'eleveur (d'ofi son nom de logeur) 
et d'etre garant de la regularite de la transaction. Le dillali par
fois prospecte !~ vendeur a domicile. Dans ia rrr:ijorite des cas le 
contact s'etablct sur les 11Drches a betail, dits de collecte. fl eris
te au Niger plus de 500 rrrirches a betail officiels. Au niveau eleveur
rrr:irchand, les transactions s'effectuent en general au conptant. 

• Le rrr:irchand collecteur, dans de nombreur cas, revend son betail a des 
nrirchands de plus grande surface. Ces transactions s'effectuent sur 
des rrr:irches dits de regroupement. Les troupeaur partent alors a 
l'erportation ou s'acheminent vers les centres d'abattage inportan~s. 

Le nrirchand vend alors son betail a un boucher abattant ou chevillard. 
C'est lui qui est l'interlocuteur de l'abattoir, qui n'intervient que 
conme prestataire de services. 

On distingue trois types d'abattage 

• l'abattage nvderne industriel 
• l'abattage traditionnel controle 
• l'abattage traditionnel clandestin et familial. 
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L'abattage rrr:>derne est pratique dans les cinq abattoirs industriels du 
.Viger : Ni111ney, Tahoua, :"*1radi, .-\gades et linder (prevue en 1989). 

L'abattage contrale de brousse s'effectue dans lcs abattoirs secon
daires OU aires d'abattage repartis a travers le pays. 

L'il1portance relative de ces trois types de traitement t:lu betail est 
la su ivante : 

Abattage 
Abattage 
Abat tage 

i I 
~ 11'.W 1.~s I 

industriel ........... I 35 % I 
cont role de brousse • • I 17 % I 
non control e • • • • • • • • • 48 % I 

I T01'AL ••••••••••••.•••••••• 100 % 

O/ l,'l/S/CAPRINS 

8% 
36 % 
56 % 

100 % 

I 
CAMEUNS I 

18 % 
32 % 
50 % 

100 % 

• Le boucher abattant vend la viande abattue directement en gros ou 
demi-gros a des clients inportants telles les collectivites et surtout 
aur bouchers detaillants. Dans les villages, les bouchers sont a la 
a la fois abattants et detaillants • 

• Le boucher detaillant vend la viande au 1Tnrche ou aur rotisseurs. 

Viennent enfin s'adjoindre au schellrl deur professions particulieres 
les tripiers et les casseurs de tetes qui par contrat avec le chevil
lard traitent tripes et tetes et revendent le produit fini aur bouchers 
detaillants. 

• ll n'eriste quasiment plus d'erportation de viande a l'heure actuelle 
roolgre les {lur qui fure;it jadis inportants, en direct ion du Nigeria 
notanment, et la presence d' installations de conditionnement prevues ,j 
cet ef{et dans les abattoirs indust.·iels. 

Au niveau boucher-abattant, boucher-detaillant, les transactions se 
font presque toujours a Credit, cause OU consequence de l'etat finan
cier generalement roouvais de la profession de boucher de detail. 

Les bouchers-abattants representent la piece flrlitresse du dispositif 
betail-viande. lls peuvent nvoir une surface financiere inportante : a 
Niamey en 85/86, deur bouchers ont tr~ite plus de 500 t de viande cha
cun, ce qui correspond a des chiffres d'affaires de l'ordre de 300 
millions CFA, et 10 ont traite plus de 100 tonnes. fl doivent done 
etre etudies en detail (cf. chapitre secteur informel) afin d'appre
cier dans quelles mesures ils pourraient etre associes au rleveloppe
ment des secteurs. On notera enfin qu' il ya 93 bouchers-abattants a 
Niamey. 
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En dehors de ces acteu1s de type traditionnel, il faut noter la pre
sence de la !!IJNERAV, seul etablissement nrxlerne susceptible d'interve
nir sur toute la chaine betail-viande en renplissant toutes les 
fonctions: embouche, achat et exportation de betail, abattage, expor
tation de viande, ••• i\bis le ranch d'Ekraffan ne sert actuellement 
que de lieu de stockage (pare transitoire avant la vente sur pieds ou 
l'abattage). De plus, le poids de son activite est lfr)deste et va en 
s'amenuisant. En 1985-86, la !!IJNERAV, etait le premier boucher abat
tant de Niamey. P:x1r l'erer-cice 86-87, elle n'arrive qt:'en 4ene posi
tion traitant 4 % de la production de Niamey alors '1J.e les 5 plus 
inportants bouchers abattants prives traitent 33 % de la production. 
Le role de la trJNERAN semble de plus en plus limite a celui de boucher 
dans la nesure oo mene l 'activi te d' embouche qu' el le assura it devient 
a l'heure actuelle ll'llrginale. 

II I .1.3. Organisation geographiqu.e des echanges 

Le ll'k>Uvement general du circuit betail-viande est Nord-Sud. Cet are 
d'echanges, tres net avant les periodes de secheresse, est sans doute ll'llin
tenant lfr)ins nnrque, les zones de production glissant vers le Sud. "*1is cet 
are Nord-Sud est appelP. a demeurer pour l'essentiel mene si sa portion la 
plus au .Vord (transfert de betail de la zone pastorale vers la zone 
agricoleJ s'amenuise. 

On notera egalement l'eristence d'inportations de betail sur pied en prove
nance du .\fALI et du &lrkina-Faso et, de l'autre cote, d'ezportations en di
rection du .Vigeria. 

111.1.4. Environnement economigue et reglementation 

Deja difficiles a apprehender en periode dite norrrnle, les principales ca
racteristiques du ll'llrche betail-viande et les elenents economiques qui Les 
conditionnent deviennent fort difficiles a connaitre et a interpreter lors
que cotrme actuellement : 

• La production subit des variations considerables du fait de la secheresse, 
avec une mise brutale d'un volune inportant de betail sur le nnrche sui
vie d'une periode de retention de betail necessaire a la reconstitution 
des e ff ec t i f s , 

La situation economique, et done la dennnde du premier et presque erclusif 
client erterieur du Niger, le Nigeria, subissent elles ~ussi des varia
tions inportantes, 

• Les decisions des autorites du Niger, s'adaptant au conterte, aboutissent 
a une politique du stop and go: ouverture des frontieres a l'ezportation 
en periode de destockage, fermeture des frontieres dans la periode suivan
te de reconstitution. 
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Les points essentieU: du circuit betail-viande au ."iiger qui conditionnent lP 
niveau d'activite du secteur abattage de {aeon perfl'IJnente semblent etre les 
su h.11nts : 

la detTDnde interieure en viande est tres sensible a l'evolution des prir. 
Si l'activite de l'abattoir de NiCJ11Ey est en hausse (viande bovine 
traitee : 4.400 t en 1986, 5.600 t en 1987, 6.500 t en 1988) cela est en 
partie du a un prir de la viande relativetrent stable ces dernieres annees 
et metre en baisse delxtt 1989. 

• l'offre, par contre, n'est pas prioritairement liee a l'evolution des 
prir. 

• Sur le fTIIrche erterieur, les viandes n1ger1en~es sont confrontees a la du
re concurrence des viandes ertra africaines : celles-ci dans i'ensemble 
arrivent dans les ports d'Afrique Centre-Quest a un prir voisin de 
500 F.CFA par kg alors qu'a la sortie de l'abattoir de NiCJ11Ey, le prir de 
de la viande de boeuf est de l'ordre de 600 F.CFA_le kilo. 

Qloiqu' il en soit, il apparait indispensable de disposer d'une meilleure 
connaissance de l'ensemble des donnees economiques du circuit betail-viande. 
Aun tTVment OU la production semble retrouver une evolution trrlins heurtee, 
affecter a une etude approfondie les f inancements suffisants a la connais
sance d'une activite qui represente actuellement un chiffre d'affaires supe
rieurs a 30 milliards C.FA ne semble pas une depense inutile. 

D'une (aeon generale, les effets de l'environnement economique apparaissent 
SOUVent determinants par rapport a ceur de la reglementation OU des accords 
entre pays. On notera a cet effet que l 'accord entre Niger-Nigeria firant 
les quotas viande abattue-betail sur pied est tombe en desuetude et que le 
prir officiel de la viande n'est pas toujours respecte. 

£(·I" ·ir officiel de la viande (650 F.CF.~/kg actuellement) est fire par une 
cotrmission regroupant principalement des representants des consofTflrlteurs. Le 
prir est determine sur la base d'une trrlyenne faite a partir d'observations 
realisees sur les fTIIrches, sans tenir corrpte semble-t-il des charges recur
rentes et suivant une seule qualite de viande {contre trois pour le 
poisson). En anrJnt, le prir du betail en vi{ ne fait pas l'objet de regle
mentation et Les corrmercants de betail se refusent assez souvent a utiliser 
Les balances prevues pour le pesage des betes. La fixation d'un pr:r unique 
contraignant, aur dires des bouchers, pour la viande corrmercialisee et l'ab
sence de reglementation en anrJnt conduisent a des rrnrges par:ois negatives 
et a decourager l'embouche. 

Au niveau du controle des abattages, la reglementation et Les mesures desti
nees au respect de cette reglementation sont plus efficaces rrnis principale
ment limitees dans leur application aur grandes agglomerations. En brousse, 
Les infrastructures disponibles sont assez sorrnnires et n' incitent pas Les 
bouchers a abattre suivant Les conditions irrposees. 
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I II .2. LES CNYCT'EJUSfIQJES DE BASE W ss:::TElJR 

On trouvera pages suivantes deux tableaux presentant les indicateurs econo
miques de base des activites : 

• collecte et abattage du betail 
• transfortrrition et corrmercialisation de la viande. 

111.2.1. Bilans Ressources I EJ?plois 

A - Ressources 

On se rapµortera aux tableaux generaux sur le cheptel et son e:rploitation, 
presente dans le Vo!lll1e I nstrategie de developperrent". En resurre, les res
sources sont en 1987 estimees corrme suit : 

Bovins 
Ovins 
Caprins 
Carrel ins 

1UTAL 

Milliers 
de 

tetes 

194 
625 

? 259 
24 

Milliers de tonnes 
viande 

equivalent carcasse 

21,3 
9, 4 

24 ,8 
3,6 

59,2 

Les irrportations de betail des pays voisins, si elles existent, demeurent 
toutefois negligeables. 
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INDICATEURS ECONOftIDUJ:S DE BASE DES INDUSTRIES DE L'ELEYA&E I 1987 I 
==================================================================== 

Abiltaqe-viande SECTElll 
ACTlYITE Coll!Cte et abattage du betail lbovins, ovins, caprinsl 

l - COflPTE D'EIPLOITATION 

SECTEUP. CONTROLE SECTEUR CLANDESTIN EHSOIBLE 
I! fch I II fch I I! fcfa I 

PRQliUCTION I chiffre d'affaires I 22.128 111,11 19.124 111,111 41.2~2 111,11 

CONSOllllATIONS INTERllEDIAIRES 17.59i 79,48 14.985 82,68 32.572 81,92 
• I1porhtions 66 1,31 I I.II 66 1.16 
.Production locale hors filiere 111 1,51 91 l,51 211 1,51 
.Production locale in filiere 17.41i 78,68 14.895 82, 18 32.315 81,26 

YALEUR AJOUTEE 4.541 21.52 3.139 17,32 7.681 19.18 
.!lain d'oeuvre 354 1,61 I I.Ill 354 1,98 
• Taxes. i1pots I I.II I l,111 I l,H 
.P.esultat Brut d'Exploitation 4.187 18,92 3.139 17.32 1.:m 18,21 

-------------------------------------------------------------------------------------------

2 - 8IL~N RESSCU~CESiEllPLOIS 

YALEUP.S QUANTITE 
" fcfa I tonnes I 

.PRODUCTION NATJONALE 41.252 99,89 42.933 99.91 
• I !!PORT ATl ONS 51 ii, 12 43 l,18 

.CONSO!l"ATIONS FINALES 31.561 78,:il 33.1164 7tl,33 

.CONSDll!IATIONS INTER!IEDIAIRES 8.691 Zl.5o 9.w: 21.57 
.EXPGRTATIONS 51 1.12 4:i i.11 

.TOTAL RESSOUP.CES = E!IPLOIS 4B.m lH.H 42.9io IH.i!e 

-------------------------------------------------------------------------
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INDICATEURS ECONOftllllJES DE &ASE DES INDUSTRIES DE L'ELEVA6t I 1987 I 
===============::=======================~========================== 

SEC TE II! 
ACTIYITE 

I - COftPTE D'ElPLOITATION 

PRODUCTION 

CONSOftftATIONS INTERllEDIAIRES 
• l1portahons 
.Production locale hors filiere 
.Production locale in filiere 

VAL.EUR AJ!iUTEE 
.ftain d'oeuvre 
• Taxes. i111ots 
.Resultat Brut d'E1ploitat1on 

Ahttaqe-viande 
Co•1rrcial1satio1 et transfor•ation de li viinde 

SECTEUR ARTISANAL 
ft fcfa I 

26.178 Ill.II 

9.274 35,56 
14 1.15 

569 2,18 
8.691 ll,32 

111.885 114,44 
584 2,24 
411 l,54 

15.821 111,66 

-------------------------------------------------------

2 - BILAN F.ESSOUP.CES/EftPLOIS 

.PRODUCTION NATIONALE 

.IftPORTATIONS ( viar.de cuis1nee 1 

.CONSOftftATIONS FINALES 

.CONSOftftATIONS INTE?.ftEDIAIRES 

.EXPORTATIONS 

.TOTAL RESSOUP.CES = EftPLOI5 

VALEURS 
ft fcfa I 

211.178 
5111 

211.5iB 
I 
I 

2b.578 

98, 12 
I.BB 

11!1,H 
1,11 
l,H 

lill,H 
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B - Eirplois 

Les enplois peuvent etre scherrri.tises colT'llle suit en 1987 

ConsormrJ.tion Interne Exportations en vi{ 
I 

Tetes Equivalent I Tetes Equivalent I 000 carcasse I 000 carcasse 
000 tonnes I 000 tonnes I 

I 
Bovins 155 17,1 39 I 4,3 I 
Ovins 601 9,0 24 I 0,4 I Capr ins 1463 16' 1 796 8,8 

I 

I Ccurr? l ins 24 3,6 0 I 0 

TOTAL 45,8 13 ,4 I 

On notera qu.e les exportations de viande n'eristent quasiment plus, 
l'essentiel de la production abattue etant destine a la consormr:ztion interne. 
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111.2.2. Structure des couts de production 

Elle semble actuellernent rrul connue. Sous toutes reserves et en ordres de 
grandeurs pour les bovins en circuit d'abattage rrrJderne, les rrurges et frais 
de conmercialisation de l'eleveur au boucher abattant (courtier, rrr:irchand de 
collecte, eventuellerrr?nt deu:rierrr? conmer~ant) pourraient etre d'environ 20 % 
du pri:r eleveur. 

Les frais d'abattage, de refrigeration et de transport de la viande bovine 
peuvent etre estimes entre 4 a 5 % du pri:r betail vi{ amene a l'abattoir. La 
ta:re d'abattage est actuellernent de 23 F.CFA/kg viande abattue. 

La rrurge du boucher abattant se situe entre 5 % a 7 % . La viande de bonne 
qualite payee a 300 F.CFA le kilo net en vi{ a l'eleveur, arrive au stade 
chevillard a environ 650 F.CFA (avec un rende~nt de 0,5). On notera que le 
pri:r actuel SJNERAV du boeuf c;ualite export est de 510 Francs le kilo. 

ll resterait a inclure la nnrge du boucher detaillant en y integrant lava
leur du cinquierrr? qu.artier, le cout du credit (pour le crediteur), les per
tes, etc .•• 

Les nnrges de conmercialisation-transfornntion P•'esentent un tres fort pour
centage de valeur ajoutee, sans doute de l'ordre ae 90 % pour le secteur rrrJ

derne et proche de 100 % pour le secteur tradirionnel controle ou non. 

Une presentation plus detaillee des couts de production, di{ferents 
intervenants est presentee, au chapitre 111.4. traitant du secteur informel. 
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111.3. DllGNOSflC DES UNITES lNIJJSIRlEUES 

Le Niger possede plusieurs unites industrielles de traitement de viande. 

- L'abattoir frigorifique de Niamey 
- les abattoirs de Tahoua et Maradi 
- l'abattoir de Zinder dont l' inauguration est prevu.e au cours de l'annee 

1989 
- l'abattoir d'Agades, pour lequel nous ne detenons aucune inforrrr:ition 

fiable 

111.3.1. L'abattoir frigorifiq..te de Niamey 

Raison sociale 

Historique 

Secteur d' act ivi te 

Secteur essentiel 

:\ct ivi tes annexes 

Statut juridique 

Localisation 

Abattoir de Niamey 

Construit en 1965-67, cree juridiquement en 1967 
sous forme d'EPfC et mis en service en 1968-69 
Les investissements de depart ont beneficie d' inves
tissements corrplerrrentaires 

Prestataire de service pour les bouchers abattants 

Abattage du betail 
Transport de viande 

Traitement des dechets 
Fabrique de glace alimentaire 
Conditionnement pour !'exportation 

Etablissement public a caractere industriel 
Forte representation de la f71.lnicipalite 

Niamey 

8) ~v~l!:_t!.O!!. f!e_l~ e_r~d!:_c.!_ion en tonnes abat tues 

1986 .5.250 

1987 6 .830 

1988 7.915 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-------------------------
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. avant la secheresse, abattage de 6.500 a i .000 t,'an. 

La forte evolution des abattages doit etre nuancee. Tl s'agit pour 
une bonne part d'une reprise r'un rythme de croisiere apres la se
cheresse 83-84. 

• lors de la secheresse, destockage accelere • 

• puis diminution des disponibles a abattre. 

• puis reprise d'une activite plus norfl'klle 

Chiffre d'affaires theorique 1988 
Chiffre d'affaires exercice 81/82 

170 M 
150 M 

• Sa capacite theorique est de 10.000 t par an. On notera cependant 
que les abattoirs africains ont la possibilite d'aller au dela 
des capacites theoriques, ne serait-ce que par un accroissement du 
terrps d'utilisation. Une capacite reel le de 12.000 test ainsi 
envisageable pour l'abattoir de Niamey. 

Description des principaux equipements 
==================~=================== 

• File d'abattage pour boeufs d'une capacite de 25 tetes/heure soit 
200 tetes/jour 

• Abattage des petits ruminants a poste fixe 1Jvec une capacite de 
400 tetes/jour 

• Capacite de refrigeration de 40 tonnes/jour. 

• Unite de traitement de sous-produits 

Etat des equipements 
==================== 

Des travaux de gros entretien s'averent urgents, en particulier la 
refection des sols, des pares, de La triperie, ainsi que le rerrpLQ
cement du gros nnteriel hors d'usage. En meme terrps diverses amelio
rations techniques pourraient etre apportees (mise a l'abri du quai, 
pesage en vi{, traitemertt des conteneurs de pmse, equipement de 
traitement des os, sechoir a cuirs et peaux). 
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L'approvisionnement n'est pas de la COll'petence de ['abattoir, de rreme 
pour la comrercialisation et l'exportatiori (cf. secteur informel). 

L'abattoir errploie 95 personnes organisees en une equipe de ru.:it, une 
equipe de jour, plus le personnel d'administration et d'entretien 
general. 

Elle est relativement bonne rrnis tend a se deteriorer. Les donnees 
cofTfTl.lniquees pour l'annee 88 sont les suivantes : 

OONNEES D' EXPWITATION (.\Ii l lions F.CF:\) 

Chiffre d'affaires 

Sala ires 
Energie,carburant 
Irrpots fanciers, 1VA, 
assurances 
Irrpot sur benefice 

Total charges d'exploitation 

170 

40 
32 

52 
45 

169 

La rrnrge brute d'autofinancement, qui representait 52 % du chiffre 
d'affaires en 1981182, devient a l'heure actuelle quasiment nulle. 
L'abattoir de .Viamey eprouve ainsi de plus en plus de difficulte a 
f inancer ses nouveaux equipements (groupe electrogene acquis pour 
40 M.CFA en 1988). 

Le prir des services fournis par l'abattoir n'a en effet pas evolue 
depuis L'annee 1977 et est fire, par kilo de viande, a 10 F.CFA par 
an pour la tnx~ d'abattage + 10 F.CFA pour la tare d'utilisation des 
equipements frigorifiques + 3 F.CFA en rn:>yenne. En outre, il semble 
que certains bouchers abattants ne s'acquittent pas systefllltiquement 
de ces tares. 
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Les deux principaux elements qui caracterisent la situation actuelle 
SIJnt : 

l'etat vetuste des installations qui inpose dans un premier tenps 
une renovation de l'abattoir, 

• le faible niveau de la tare d'abattage qui ne permet pas aux e:cploi
tants de financer directement de nouveaux investissements. 

- Les installations 

L'abattoir de Niamey a 22 ans. L'e:cperience acquise rrvntre qu'on ne 
peut guere esperer une duree de vie superie·•re a 30 ans pour les 
abattoirs africains. ll faut done d'urgence entreprendre les travaux 
de refection -qui permettront de prolonger la vie de l'etablissement 
de 8-10 ans - nnis a rrvindre cout. Les delais d'etude, de recherche 
de financement, de contruction et demise en route etant de l'ordre 
de 4 ans pour la construction d'un abattoir neuf de 12.000 - 15.000 t 
le prochain plan nigerien devrait prendre en conpte au nvins le 
financement des etudes du futur abattoir de .Viamey. 

Est dans l'air l' idee d'adjoindre a l'abattoir une suite de decoupe, 
desossage et conditionnement en caissettes. Cela semble prennture et 
on ne peut preconiser de tels investissements tant que la visibilite 
en trr:Jtiere d'e:cportation de viande sera aussi floue. 

- Les finalites de l'abattoir de Niamey 

Cet abattoir doit-il rester un etablissement public prestataire de 
service OU Se transformer en un etablissement prive, nnillon d'une 
chaine integree privee de traitement et corrmercialisation de la 
viande ? La question corrmence a se poser. On ne peut trancher rapi
dement. Mais il est certain qu'une tel le evolution poserait des 
problemes socio-politico-economiques e:cplosifs. 
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111.3.2. Les abattoirs de Tahoua - Atiradi - Zinder 

Historiques 
=========== 

Les trois abattoirs sont identiques car a}~nt {ait l'objet d'une merre 
etude Pt d'un merre {inancement. Les abattoirs de .\faradi et Tahoua 
{onctionnent. Celui de Zinder (inauguration prevue en 1989) est en 
cours demise en activite. 

Secteur d'activite 
================== 

Prestation de services - Abattage -Refrigeration de la viande. 

Statut juridique 
================ 
Pas entierement nf de{initivement arrete, semble-t-il. On semblerait 
se diriger vers des etablissements geres par des comites paritaires : 
f71.m ic ipa lites et .\f.R.:VH. 

On ne peut qu' indiquer les volurres traites en 1988 sur des series in
corrpletes pour Tahoua (Janvier a Novembre). 

En milliers de tetes 

T.AJl(l;A i\t-\RADI Zl.VDER 

Bovins ...... 2,47 .J' 06 3' 15 
Ovins ....... 9,70 13 ,28 10,43 
Caprins ..... 17 ,24 18,33 22,96 
Camel ins .... 0,38 0,28 2,78 
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A partir de poids rrr:>yens estimes, on arrive a un tonnage de produc
t ion evalue a : 

Tahoua 
.\faradi 
Zinder 

700 tonnes 
874 tonnes 

1294 tonnes 

Capacite de production 36 bovins et 120 petits ruminants pour 6 heures 
de travail effectif soit sur 300 jours de 
travail, une capacite theorique de production un 
peu superieure a 2.000 t et pour huit heures de 
l'ordre de 2.700 t 

Equipement ITkJderne, neuf File pour les bovins et file pour les petits ru
minants, installations de refrigeration. 

DJ Qrg_a!:!_i_!a!__i~n_de_ i_'~e_r~v.!._s.!._o~n~~n!_ ~t_d~ i_a_c~~!:_c_!_al_i_!a!_i~n-

Comne pour ~iamey, cela ne releve pas des corrpetences de l'abattoir 
(cf. secteur informel). 

Effectifs Tahoua ••.•••••••• 18 errployes 
Effectifs Zinder ••••••••••• 22 errployes 

Les donnees d'erploitation ne sont pas disponibles. 

Les trois abattoirs sont fort loin de tourner au plein de leurs 
capacites. l'amelioration de leurs activites passe : 

- A tres court terme par une reduction des abattages clandestins sur
tout a Zinder 

- A plus long terme, se pose la question de la possibilite d'erporter 
de la viande vers le Nigeria a partir de ces etablissements. 
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II l .4. LE llJLE W SECTB.JR lNFOIM:L 

111.4.1. Le conrnerce et l'ezportation du betail 

TraditionnellenEnt, le conmerce du betail nEt en contact des groupes sociaux 
aux traditions fort differentes et souvent places dans des positions assyrll?
triques : pasteurs Foulbe et agriculteurs Djernn, Songha·i ou Haoussa. De de
preciations du betail en secheresses, de nombreur pasteurs en sont venus a 
cultiver quelques cereales et les agriculteurs ont acquis du betail, trrJis 
les ternES de l'echange betail/mil continuent a baisser aux depens des 
pasteurs. Les conmercants de betail sont generalenEnt issus des societes 
traditionnellenEnt agricoles. Souvent, le cotmW!!rce interieur de betail et 
l'exportation sont geres par les memes personnes, les metrri!S circuits. 

Les vendeurs et les acheteurs de betail ne se rencontrent jatrrJis. Les nego
ciations sont conduites par des professionnels, des dillalis, qui reception
nent le betail et s'enquierent des prix detrrJndes par les proprietaires, puis 
cherchent des acheteurs en deplacant parfois le betail sur deux ou trois trrJr
ches succes~ifs. Le dillali se charge des forTTnlites de transit si besoin 
est, et se porte garant et terrrJin de la vente. Par lui, l'acheteur est as
sure que le betail n'a pas ete vole et qu' il e~t sain, et le vendeur est as
sure qu'il sera paye si la vente se fait a credit. ll suffit, en principe, 
de payer une patente (20.7l0 F.CFA pour les bovins et 11.500 F.CFA pour les 
petits ruminants) pour etr~ dillali, trrJis il faut surtout jouir d'une excel
lente reputation d' integrite et de co1Tpetence. Les revenus des dillalis de
pendent de leur reputation et de la situation geographique des rrnrches : En 
principe, ils sont relTllneres par une conmission fire ( 1.000 a 1.500 F.CFA 
par tete a Yelvani ou a Tera, 500 a 1000 F par bovin a Say), trrJis le ne
gociateur e1Tpoche souvent la difference si le prix de vente est superieur a 
celui detrrJnde par le proprietaire. Les conmercants qui se deplacent ignorent 
parfois les potentialites OU Les regles des rrurches visites, et doivent 
tr.Juver un hebergement pour eux et leurs bergers. Les dillalis peuvent done 
se faire aussi logeurs. 

Les corrmercants ou exportateurs ne se deplacent generalement pas avec le be
ta i l et confient le soin de conduire les betes a un horrme de confiance, le 
rrudougou. Celui-ci acco1Tpagne egalemer1t les bergers vers les rrurches nige
riens terminaux ou de transit ou vers les rrurches nigerians. Si le 
corrmercant ou l'exportateur ne se deplace pas, le trrJdougou negocie lui-meme 
la vente du troupeau suivant les indications du patron. 
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Le cercle des export11teurs of;"iciels de betail est tres ferrne. Cn syndicat 
des erportateurs Je betail a ete cree en 19i8 au Sein de la Charr.bre de 
Conmerc.:e et d' Industrie de .Viamey, qui s'errploie a limiter l'acces a cette 
activite • . \bis il n'est pas indispensable d'etre erportateur of{iciel pour 
faire passer la frontiere a un troupeau. Les entreprises d'erportations du 
betail font preuve d'une grande longevite comnerciale qui s'erplique par 3 
raisons : 

- Les prir du betail ayant triple entre 1973 et 1983, cette activite neces
site des capitaur irrportants, 

- le groupe des erportateurs est structure, hierarchise et ferme, 

- les operateurs se rrnintiennen~ en place parce que Les profits sont 
irrportants. 

Ces entreprises n'ont pas d'equipetTW!nts specifiques et Les benefices cofl'J1¥Zr
ciaur ne sont ja1111is reinvestis dans l'entreprise. Elles errploient, en 
trr>yenne, environ 5 personnes pendant trois fTr)is par an outre le patron, et la 
trr>itie de ces errployes sont des bergers occasionnels. 

La secheresse et l' interdiction d'e:rporter du betail qui l'a suivie, pr is la 
devaluation Je la .va·ira ont fait cesser pour l'essentiel Les exportations. 
Les anciens erportateurs font 1111intenant des arbitrages sur Les cours du be
tai l entre Les rrv.rches du .•Jard et du Sud. 
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111.4.2. Les bouchers et les rotisseurs 

De meme que Les Dillalis ont des chefs et juges de pair corporatifs 
(Sarkin'Dillain) qui resident a prorimite des grands rrnrches regio
naur, Les bouchers ont des Sarkin'FCIIAICl qui beneficiaient de privi
leges i1Tportants. le chef des bouchers, eventuelletrr?nt assiste par 
un conseil, regle les litiges entre professionnels et rcpresente le 
metier devant les autorites. Cependant, a Niatrr?y, cette tdche de 
representation est devalue au President du Syndicat des Bouchers, 
qui double l'organisation traditionnelle. 

le Syndicat des Bouchers de Niatrr?y regroupe 93 chevillards ou bou
chers abattants, et quelques ra·es detaillants non abattants. Le 
premier role du syndicat parait etre de gerer et limiter l'acces 
des bouchers. la patente d'aba·[ant (premiere categorie) coute 
92.000 F.CFA, la patente de grossiste (deurie11e categorie) se paye 
46.000 F.CFA et la patente de detail lent (troisie11e categorie) 
22.000 F.CFA. 

Les chevillards se plaignent de ce que leur effectif plethorique 
induit une concurrence fort prejudiciable aur benefices et sugge
rent de limiter leur nombre a 40 ou 50. Les bouchers ne refusent 
pas la fiscalisation ; ils la souhaitent, co1TJ11e tous Les entre
preneurs du secteur informel, dans la mesure ou la reconnaissance 
administrative attestee par le docu11ent fiscal leur donne acces aur 
equipernents publics OU au credit. Dans les villes secondaires OU la 
profession reste structuree sur une base traditionnelle, l'eviction 
des bouchers non abattants est assuree ITrJins efficacement. 

le syndicat de 1Viamey intervient aussi dans la repression de 
l'abattage clandestin et dans la regulation de la concurrence 
(qioique de rrnniere plus feutree). fl organise des visites-surprise 
dans Les quartiers afin de debusquer Les abattants clandestins et 
en cas de succes, la viande est saisie et amenee a la police avec 
le contrevenant. fl veille aussi au respect d'un code de bonne 
conduite dans les recherches de contrats d'approvisionnernent ou les 
soumissions aur appels d'offres des collectivites. 
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8) 

Les prix de la viande (avec ou sans os) sont fixes par l'adminis
tration llllis ils ne sont souvent pas respectes car ils ne tiennent 
pas conpte de l'evolution des couts. Tres officiellernent, le syn
dicat des bouchers defend l' idee que les prix administres devraient 
etre respectes, t7riiS aussi devraient etre fixes en accordant une 
plus grande attention aux suggestions du syndicat. Prudetrment, en 
redoutant la reaction des llllquignons, le syndicat des bouchers 
regrette que les vendeurs de betes sur pieds refusent systelllltique
ment de oeser les anillllur et fixent le prix en fonction de l'equi
libre dL nnrche, non sans reconnaitre que certains bouchers sont 
aussi mJ~~ignons et que d'autres achetent des ani11nur 11riigres a 
bon conpte pour les emboucher avant l'abattage. 

La boucherie est generalefTl!nt une tradition familiale. L'apprentis
sage se fait en famille ou chez un patron qui appartient generale
ment au metre groupe ; il dure de longues annees et permet avant 
tout au jeune hotrme des' inserer dans les reseaux de clientele qui 
controlent la profession. Les jeunes apprentis recoivent des grati
fications de terrps a autre, les rrvins jeunes qui suivent et sur
veillent les carcasses a l'abattoir sont refTl.Lneres avec Les tripes 
des anillllur, 11riis surtout, les apprentis attendent de leur patron 
qu' il les parraine au syndicat, OU les etablisse. 

Les strategies de controle de la profession (celle du syndicat de 
Niamey corrme celles des Sarkin'Fa'IAKJ) convergent vers l'objectif de 
conserver Les specialites techniques en les integrant dans des re
seaur de clientele et de 11riitriser dans la rretTE optique les tenta
tives d' integration. 

Les bouchers sont en quasi-totalite installes sur les rrrirches, tan
dis que les rotisseurs erercent leur activite en espace ouvert, a 
la peripherie des rrnrches ou dans les rues, tantot avec un foyer 
ouvert, a la peripherie des rrnrches ou dans les rues, tantot avec 
un foyer sormnirement rrnconne, tantot avec un foyer ambulant. La 
relative stabilite et aisance des boucheries et la relative preca
rite des rotisseries transparaissent dans les distributions statis
tiques (dge nr>yen, corrposition des familles, statut social). Les 
bouchers so~t ainsi des gens installes, et de plus engages dans une 
profession socialement tres controlee. La plupart des bouchers ro
t isseurs sont Haoussa et nes hors de Niamey. Les bouchers Ont ou
vert leur etablissement avec un capital nettement superieur a celui 
des rotisseurs, en fTl)bilisant une epargne personnelle, en obtenant 
Un credit de lPUfS fournisseurs OU en faisant appel a des parents. 
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Le rrvntant des irrroobi l isat ions est nettement plus eleve chez les 
bouchers (64.600 F.CFA par etablissement) que che: les rotisseurs 
( 13.500 F.CFA) si l'on fait abstraction d'un tres irrportant rotis
seur abattant qui errploie sir personnes, dispose de 12 tables avec 
banes et possede deur vehicules. Le nombre de travailleurs par eta
blissement s'eleve a 2,85 dans les boucheries et 2,5 dans les 
rotisseries. Les aides familiaur et les apprentis representent 75 % 
de la TTrJin d'oeuvre non patronale du m?tier. Les salaries non pa
rents ne constituent que 15,5 % de la mJin d'oeuvre to!ale. 

CJ L'activite des bouchers 

En prenant appui sur notre enquete de Niamey, puis sur les statis
tiques officielles des abattages, nos propres estimJtions de l'er
ploitation du cheptel et l'enquete nationale sur le secteur 
informel de 1987, nous nous proposons d'evaluer l'activite de l'en
semble des bouchers et rotisseurs du Niger. 

Avant toute chose, nous pouvons observer que les prir f1l)yens de 
vente et d'achat de la viande bovine et des petits ruminants sont 
en 1989 Les suivants : 

Prirrooyens de la viande (gros et detail) a Niamey 

Prir a l'abattoir 
Prix au nnrche 

Difference 

(F.CFA I Kg) I 

-----------------------------------~ 
B'.)V INS I PET ITS FVMINANTS I 

715 
620 

95 

I I 
I soo I 
I 740 I 
I ! 
I 60 I 
I I 

Ces observations posent probleme, les prir de vente declares sur 
les rmrches (et a fortiori Les prir d'achat declares par les de
taillants) sont inferieurs au chiffre d'affaires des chevillards 
par kilograrrme de carcasse (calcule avec Les statistiques de 
l'abattoir). l'erplication de cette difference troublante reside 
probablement en partie dans la valorisation (vente aur rotisseurs) 
du cinquieme quartier. 
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L'enqu.ete nationale sur ie secteur inforlTl?l et la petite entreprise 
( ENSI .1DSI) est ime le nombre Jes bouchers patentes a -100 et celui 
des rotisseurs (non patentes) a 3.000. Cet effectif est probable-
1TEnt sous-evalue rruis la difference entre un boucher et un abattant 
do1TEstique vendeur occasionnel etant des plus discutable, nous 
choisirons de tenir ces chiffres pour vraisemblables. L'errploi 
f1r)yen s'elevant a 1,3 personnes par boucherie et 0,5 personne par 
rotisserie. Le nombre total des act ifs engages dans ces deux acti
vites est estime a 5.420 personnes, dont 920 dans la boucherie et 
4.500 dans la rotisserie. La valeur nr:>yenne du capital est estime a 
6.000 F.CFA par rotisserie et 18.000 F.CFA par boucherie ; Sur 
l'ensemble des entreprises, elle s'eleverait done a 7.300 F. Ce re
sultat est tres nette1TEnt inferieur a celui que nous avons obtenu a 
Nia1TEy en evaluant Les outils a leur prix de renouvellement. La 
difference peut done provenir du 11Dde d'evaluatiJn autant que d'une 
inegalite dans la dimension des entreprises. 

Les achats (ou consotmntions intermediaires) de l'ensemble des en
treprises sont evalues a 3.353 millions et repartis corrme suit 

nntieres premieres (anim:iux, condiments .•• ) •• 3.308 millions F.CFA 
- Loyer, eau, electricite ••.•••••••••.••••.••••• 37 millions F.CFA 
- outillage (entretien, consormntion) •••.••.•••• 8 millions F.CF.~ 

TOT.~L 3.352 millions F.CFA 

Les ventes (production) etant evaluees a 9.313 millions, la valeur 
ajoutee s'eleve a 5.960 millions pour 3.400 entreprises OU 5420 
travailleurs. 

La valeur ajoutee par travailleur ( 1,11 millions de F.CFA par an) 
est l'une des plus elevees du secteur informel. Les 2rrployes n'en 
sont pas mieux rerruneres pour autant, puisque les gratifications 
sont evaluees a 9.000 F.CFA par f"lk)is ( il est vrai que de nombreux 
errployes de cette branche sont rerruneres en nature, par des abats). 
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Cette v11leur oJ]outee est partoJgee a raison de 3,5 "o pour la refTlJ.ne
ration de la rrni.-1 d'oeuvre, pour jiverses autres affectations et 
93.9 'a porLr !'entrepreneur. En theorie, la part de !'entrepreneur 
denonmee "ercedent brut d' erplo i tat ion" n' est pas egale a sa refTlJ.
nerat ion car el le corrprend aussi des paierrents d' interets et des 
investissements. Ceur-ci etant nuls, le "revenu net'' de l'entrepre
neur egale l'ercedent brut d'e:cploitation, soit 5.599 millions 
F.CFA. A son tour, le revenu net n'est pas necessairement egal a sa 
ref11.lneration ; il peut corrprendre la part de quelques associes au 
les paiements de quelques sous-traitants. Les boucheries et les 
rotisseries n'ont pas eracterrent le merre r.rJde de fonctionnement, 
ainsi que le ~ntre le tableau suivant. 

L'activite journaliere des ''entreprises" 

JDjCHERIE FUTISSERIE I ENSfMBLE I 
I 

1000 F.CF~o I 
I 

I 1000 F.CFA % I 1000 F.CFA % I 
I I -------------- I ---------------- I ------------, 

I I I 
Product ion I II I 48,6 1,97 7.5 

-Consommtions intermed. I 23,9 I 0,60 I 2,7 
dont :rmtieres premieres I I I 2 ,6 

l- I 1-
=Valeur ajoutee I 24, 7 100 I 1,37 100 I 
-depensesd'P.:cploit. dontl 1,8 7,61 0,08 5,5 I 

4,8 
0,3 
0,2 
0,1 

• Rerruner.Main d'oeuvre I (0,8) 3,5, (0,05) 3,6 I 
1 rrpo ts I < 1, o > 4, 1 < o, 03 > o, 02 I 

I I I 

J
- -1 ,-

=Ercedent brut d'e:cploit. 22,9 92,4 i 1,29 94,0 I 4,5 
- interets, invest i ssement 0 O I O : 0 

I I I ,- -1 1-
1 22,9 92,4 1,29 94,o I 4,5 
I I I 
I I I 

= Revenu net 
de l'entrepreneur 

I 
I 
I 

I 
I 
I 
I 

100 I 
7 ,o I 
3, s I 
.., 0 I -. I 

49,o I 
I 
j 
I 

49,o I 
I 
I 

Ces resultats, {ondes sur l'enquete nationale de 1987, con{irment a 
peu pres les proportions calculees sur la base de notre enqJ.ete. 
Mais notre enquete fournit des grandeurs - notanment des achats de 
viandes - pres de deur fois et demie plus elevees pour les bouchers 
et trois fois plus elevees pour les rotisseurs. Certes, les entre
prise:; de Niamey peuvent etre plus grandes, OU ont pu grandir en 
deur ans, OU encore notre echantillon qt.i n'est pas rigoureusement 
tire au hasard a pu etre biaise. Mais c .... rtains recoupements nous 
font croire que les effectifs d'ertrapolation et certaines donnees 
sur l' echantillon de l'enquete de 1987 sont sous-estimes. 
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I I I .5. EIUDE 00 MNCHE 

IL existe deux rrurches pour la production betail-viande : 

• Le rrr:zrche interieur qui absorbe actuelle~nt 88 % de la production 
disponible. 

Le rrnrche exterieur qui absorbe environ 12 % de la production nationale 
de betail sur pied, Les exportations en viande etant au point flY>rt. 

Le developpement de l'e;rportation de viande a ete une Constante preocupa
tion des autorites nigeriennes. Des sa conception au debut des annees 60, 
l'abattoir de Niamey avait vocation a etre exportateur de viande. La mise en 
place d'un atelier de palettisation ~eleva:t de la ~rre volonte. Et pourtant 
aucun flux durable d'erportation de viande ne s'est installe. ll s'agit done 
d'un problefTf! difficile. Outre l'ensemble des aleas lies a la production, 
deux fccteurs sernblent actuellement inhiber ces exportations : 

• le prix non corrpetitif de la viande .dgerienne face aux viandes 
extra-africaines (environ 15 % m:>ins chere) • 

• le fait que si les object ifs du Plan d'une consorrrration per-capita de 
l'ordre de 9 kg de viande rouge sont respectes, le volurre de betail-viande 
disponible pour l'erportat1on ne pourra croitre de fa~on tres 
significative. L'erportation de viande ne peut done se foire, non en ad
jonction de i'erportation en vi{, rrr:zis en substitution. Tl ya done risque 
de reticence de la part des ci~cuits traditionnels du betail vi{ tant pour 
la partie exportatrice que pour la partie irrportatrice. 

Deux rrnrches exterieurs semblent cependant serieusement accessibles a la 
viande nigerienne : 

!=_e_NifJ~ria: l'acces de ce rrnrche est sans doute lie a de.1accords1T1J.lti
produits entre les deux pays du type de ceux passes par la 
SJNERAN (quotns d'e;rportation de viande lies a des quotas d'ex
portation en vif). Actuellement le cours officie: de la 
na'ira n'incite pas l'erportation "formelle", bien qu'une de 
rrr.rnde ex is te. 

le problefTf! est politique et repose sur la volonte reelle des 
pays irrportateurs potentiels (Coted' lvoire, Benin, Togo) de 
favoriser la viande africaine au deprofit des viandes extra
africaines. Un biais pourrait, toutefois, etre identifier qui 
consisterait en l'e;rportation de via.1de fraict1e de qi.;alite 
(d'emfJouctie) consorrmee par une clientele europeenne ou africai
ne fortunee. Le volurre de cette derrr.znde pourrait representer 
quelques mill iers de to .. ne.<: 
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I I I • 6. LES PE.RSPH::T IVES ET roND IT IONS DE DEVEWPPEMENT 

Les opportunites de developpement que nous avons identifiees sont Les suivan
tes 

A - Developpement de l'abattage industriel et controle 

Ce projet vise l'amelioration des conditions d'abattage et de stockage de la 
viande en vue de : 

- developper le caractere organolectique afin de valoriser davantcge la 
viande, 

accroitre la qualite des peaux au niveau de la depouille et du sechage, 

- accroitre les capacites de stockage afin de regulariser les volurTEs de 
viande mis sur le rrarche, 

- ameliorer l'hygiene alimentaire. 

Bien que Les capacites d'abattage industriel soient a l'heure actuelle suf
fisantes, il convient des a present de prevoir la rehabilitation de 
l'Abattoir de Niamey. Cette rehabilitation qui serait a realiser assez rapi
dement devrait, a plus long terme (une dizaine d'annees), etre SUIVI par Un 
projet de nouvel abatt0ir, en rerrplacement de l'ancien et afin de satis
faire la derrnnde future. 

Au niveau des abattages rrr.inicipaux, il pourrait etre utile d'envisager un 
plan de rehabilitation des equipements exfstants. La valeur des taxes 
d'abattage dus par Les bouchers devra ainsi probablement etre revisee afin 
de permettre l'eqt.-"ilibre financier des etablissements, dont les conditions 
de gestion pourraient etre redefinies, et en accord avec Les representants 
de la profession. 

B - Organisation des acteurs et du rmrche 

Aces projets devront etre associees une serie de mesures visant a ameliorer 
l'organisation de la profession et du rrarche national. Ace niveau de l'etu
de, ces rT¥asures restent encore a identifier, ii partir d'une enquete corrple
mentaire plus approfondie. On peut toutefois citer a titre d' illustration : 

- l'etablissernent d'un prix officiel de la viande, distinguant plusieurs ca
tegories de viande, 
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l'a.nw:!lioration des cadres et procedures de concertation - representation 
au sein de la profession afin de privi!egier l' interet co111T1Jn, des conso~ 
nnteurs et des professionnels. 

la {ornntion des bouchers, notarrment des detaillants, a{in de prorrrJuvoir 
la qualite du service, l'innovation technique et une gestion plus rigou
reuse et operatoire. 

- limiter les irrportations concurrentes par un systeme de quotas 
( irrportations d'ailes de dindes) ou par un controle sanitaire des pro
duits, cormr! cela est realise dans de nombreux pays. 

C - Developpement des exportations de viande 

Ce projet a pour objet de realiser les exportations de viande en direction 

- des pays de l'entente (cote d'Ivoire, Togo, Benin) pour ~es viandes de 
qualite, 

- du Nigeria pour des exportations de rrr:isse. 

Pour les exportations vers le Nigeria, il conviendra de reconsiderer 
l'accord cadre toflile en desuetude. Pour les exportations de viande de quali
te, une etude approfondie de la clientele privilegiee, de la Coted' ivoire 
notanment, et de la concurrenre de la production d'embouche ivoirienne devra 
etre conduite. 

Si les conclusions de ces etudes s'averent encourageantes, on pourra envisa
ger le schenn de developpement suivant : 

- niveau limite dans un premier terrps des exportations (par exerrple 500 ton
nes par an) destine a ~rcer le courant et corrpte tenu des l imites de la 
dennnde en provenance de la clientele privilegiee, 

- conditionnement frigorifique de la viande, et non congelation car celle-ci 
perdrait de Sa valeur, en pans OU eventuellernent grosses pieces traitees 
(aloyou, rumsteack, entrecote, faux-filets ••. ), 

- transport par avion, en considerant que le cout de ce transport pourra re
presenter plus de 50 % du pr ix depart abattoir, OU par camion re{rigere 
lorsque le trafic deviendra plus irrportant, 

- profTK>tion de l' irrr:ige de rrnrque de la viande nigerienne. 
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La mise en oeuvre de ce projet necessite egalement d' identifier les acteurs
entrepreneurs qui seraient le plus a rrime d'operer. fl sera ainsi utile 
d'etudier dans quelles mesures la s:J.VERAV peut a l'heure actuelle, COITfJte 
tenu de sa situation, renplir une tel le mission. A defaut, il pourrait etre 
envisage de 11Vbiliser les acteurs traditionnels (le Syndicat des e;rporta
teurs de betail notanment) ce qui, si l'operation s'avere financierement 
rentab!e, auraient l'avantage de disposer d'un reseau de collecte
corrmercialisation operationnel. Ace titre, il pourrait etre institue un 
systeme de credit entre Les corrmercants et les paysans realisant l'embouche 
permettant de choisir la viande de qualite. 

Enfin, et bien que ce phenorrene se developpe en dehors de toute politique 
volontariste, il pourrait etre interessant de mettre l'accent sur la viande 
de trr)Uton, ceci pour Les raisons suivantes : 

- cette espece resiste semble-t-il mieux aux secheresses, 

- l'embouche ovine existe et ne necessite pas une mise de fond inportante 
de la part des petits eleveurs, 

- le prix de la viande est plus eleve que pour le noeuf, 

- la derrr:Jnde er. viande de qualite de ce type existe, 

enfin, Les fluctuations que subit ses prix (notarrment lors des fetes) per
met une certaine speculation qui rrvbilise Les corrmercants. 
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IV - LES OJ IRS Er PEAJX 

IV.l. L'aGVllSATION 00 SErfElJR 

IV.1.1. Schenn d'organisation des etapes de production-conrnercialisation 

ABATTNJE-<XJNDITIONNBEVT (Bouchers) 
• abattoirs industriel de Niamey, Tahoua, Maradi, (classe BAV) 
• abattoirs-sechoirs ITl.lnicipaux (classe BSJ 
• abattage de canpagne (classe AB) 

I 

• ~ 

PREPARATION PEJVX DE H:NINS 

I 

RESENJX I EU.JR DE 
aJN!DMAAT ION ALIMENT AIRE <DUH:f E ' I 

I I 

N/IlXIANTS I 
• S.N .C.P. I 
• 9JN/w.1 I 
• E ortateurs I 

T.tWNNJE f.VOOSTRIEL 
9JNIT.tW 

TAVNNJE 
mTlSAVAL 

Flux en developpement 
resultant de la 

desorganisation du secteur I 

._ _____________ J _____ J 

1 
OFFRE NIGERJ,rNE 

1 
I I 

I 
Peaux brutes I Pe1ux 

EXPOf(fAT ION EX.POFrr:\T ION I 
..__~i'KJ_N __ QJ_NT __ m_L_E_E~~aJ-N_T_m_LE~E~~l 

• 
QJLur:f ill RS 

NIGERIANS 

1 

H NFXTCE I 
l.VTEHNAT TONAL I 

I I 

TANNERIES I 
=r--~ 

NIGERIANNF..'S I-
I 

PffJ/JJCT ION mT l SAVALE 
D' AKflCLES EN QJ JR 

articles en 
tannees cuirs • 

.llMJCHE OOME.')f'fQJE 
N:\f TONAL I REG !OVAL 
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IV.1.2. Les etapes de transfornution-conrrericQlisation et les trDdes 
d' intervention des acteurs 

On rencontre principalement 3 formes : 

- Les abattoirs industriels, a Niamey, Tahoua et Maradi : 

Ces installations nr>dernes sont plG~ees sous le controle des autori
tes locales et pratiquent l'abattage, pour le conpte des bouchers, 
dans les conditions inposees par les services de l'Hygiene. Les abat
toirs fonctionnent en prestataires de services de sorte que le boucher 
reste proprietaire des cuirs et peaur et seul 11rJitre de leurs condi
tions de conservation. 

- Les abattoirs-sechoirs rrunicipaur 

Ces abattoirs fonctionnent tous les jours et sont places sous contro
le sanitaire. lls sont conposes d'une aire d'abattage et d'un sechoir 
couvert ou !es peaux sont suspendues sur des barres pour leurs deshy
dratat ion. 

- L' abat tG.;Je de canpagne : 

C'est l'ensemble de l'abattage de la ferme ou de la corrrrv.naute pasto
rale pour l'alimentation familiale et de l'abattage clandestin pour 
vente de la viande sur les rrurches de canpagnes et meme des villes. 
Cette operation n'est soumise a ~ucun controle et les techniques de 
depouille sont sormriires et rruladroites (classe A.B.). Le sechage des 
cuirs est realise par sinple etalement de la peau au soleil, a meme 
la terre, sans aucune protection contre les rayons de soleil et 
l'activite bacterienne. 

D'une {aeon generale, les peaux brutes presentent de nombreu~ defauts 
dus aux con~itions d'elevage, de depouille et de conditionnement. On 
tro~vera page suivante les resultats d'un examen mene lors de notre 
miss ion, en rm i 1989. 

8) Conso~tion alimentaire 

A Zinder notanrnent, une part non negligeable des cuirs de bovins 
(estimee a environ 30 % pour l'ensemble du pays) est destinee a 
l 'al imen tat ion hurrn i ne, pr inc ipa l emen t pour le .V TGERIA.. La peau peu t 
alors etre salee, arorrritisee, sechee et decoupee sous forme de bandes 
avant corrmercialisation puis cuisinee et bouillie avant cnnsonmation. 
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DIIGKJSI'IC DE LA QJALITE DES PEllJX IRJTES 

1.- Bovins 

Cuirs heterogenes, {lanes minces, collets minces et fortement rides. 

. Deprecies par la defornntion consecutive a la bosse que l'aninnl porte 
a la base du cou, forllllnt une poche dans la peau. Cette poche eclate 
frequerT11Ent lors des operations ~caniques de tannerie, entrainant la 
perte d'une partie irrportante de la surface offerte par le col let . 

• Nombreux defauts d'elevage, parasitaires, dii.s a l'hostilite de 
l'environnement (galles, tiques, griffures d'epinaux, cals divers) . 

• Frequents defauts de co~servation (parties surannees du fait du secha
ge sur le sol, pourriture) . 

. Nombreux defauts de depouille (trous, coutelures, entailles dans le 
derme). 

2 .- Ovins 

Peaux fines de fleur, nnis plates et minces. 

• Q..Lelques defauts d'elevage (galles, tiques et griffures d'epineuxJ • 

• Tres nombreux defauts de depouille (trous, coutelures,amincissement). 

• Nombreux defauts de conservations (parties surannees, pourriture). 

3.- Caprins 

• Bonnes petites peaux de bonne epaisseur pour leur taille. Grain de 
fleur assez fin apprecie des fabricants de chaussures. Les peaux rous
ses de la region de .\faradi S?nt recherchees . 

. Nombreux aefauts d'elevages (galles, tiques, griffures d'epineux, 
cals de toutes sortes) . 

. Nombreux defauts de depouille (trous et courtelures). 

. Nombreux defauts de conservaUon (parties surannees, pourriture). 

En general, peaux de bonne naturr;, rrnis tres depreciees par la gravite 
et la densite des defauts accidentels qu'elles portent. 
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Dans son principe, le systerre de corrmercialisation consiste en un re
secm hierarchise de collecteurs qui rannssent Les peaux condition
nees sur les rrurches, des canpagnes et viLLes, et les orientent en 
un flux perroonent vers les negociants OU Les eel lecteurs principau:r, 
qui reunissent Les 11llrchandises en lots suff isarrment inportants pour 
etre e;rportees OU vendues au secteur rrr:>derne OU artisanaL national. 
Le reseau de collecte des peaux est organise sur la base de relations 
de clientele entretenues par un systeme d'avance. 

Les deux principaux negociants sont la Societe Nigerienne de Collecte 
des cuirs et Peaux (S.N.C.P.), qui detenait jadis le 100nopole de la 
collecte et de l'e;rportation, et la tlJNICXJM pour laquelle l'e;rporta
tion de cuirs et peaux ne constitue qu'une activite parmi d'autres, 
roois dont le chiffre d'affaires se situait a 160 Millions de F.CFA en 
1988. 

En pratique, cette organisation rationnellE est conpletement pertur
hee par les echar.ges incontroles avec le ,. :;ERJA. L' insuffisance de 
controle douanier l'attirance de l'off1 igerianne ont conduit les 
collecteurs prirrr:Jires du Niger a livre' uirectement la plus grande 
partie de leur recolte au Nigeria, en depit de la legislation en vi
gueur. Les peaux brutes vendues aux collecteurs nigerians vont ensui
te alimenter soit les tanneries du Nigeria (Kano, Sokoto) soit le 
negoce international et les tanneries europerennes. fl semble que les 
prix eleves proposes par les acheteurs nigeriens s'e;rpliquent par les 
besoins irrportants de ceux-ci en devises, les peaux brutes consti
tuant ainsi une ITX)nnaie d'echange. Cette forte derrr:Jnde tend toutefois 
a se limiter a L'heure actuelle. Elle a toutefois eu pour effet de 
diminuer la qualite des peaux, Les acheteurs nigerians etant peu exi
geants, de sorte que le respect des categories ( 1,2,3 et 4eme choix) 
est de tTK>ins en 100ins assure. 

Le tannage industriel des peaux est , au Niger assuree par la Societe 
Nigerienne de Tannerie (s:JNITAN). Sa production consiste principale
ment en WIT-BWE et STAIN, par tannage a1..1 chrome de peaux de chevres 
et, dans une moindre mesure, de moutons. Cette production est essen
tiellement erportee vers !'Europe. 

Durant !es premiers 100is de l'annee 1989, la tannerie de .\faradi 
n'avait pas mis de peau en fabrication car les difficultes financie
res et la desorganisation du reseau de corrmercialisation des peaux 
brutes ne lui permett<J11'nt plus de s'approvisionner aupres des nego
ciants (S.N.C.P.) ou des petics collecteurs. 

Les tanneries artisanales utilisent corrme nntieres premieres les 
peaux brutes achetees sur les nnrches de carrpag;1es et les rejets de 
la branche industrielle, a savoir les choix de peaux brutes rejetees 
par le Negoce corrme i(Tf:'ropres a l'erportation. Les produits chimiques 
de prepaMtion et de tannage des peaux sont principalement d'ori17ine 
domes ti que. 
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Les procedes restent silTf)les et assez primitifs 

- Oechets de carbure de calcium epuises pour la chaux, 
- Gausses tannantes, vraisemblable~nt de Gonakie (appele locale~nt 

"tannier"), 
- Extraits vegetaux divers, 
- etc ... 

E) Fabrication d'articles en cuirs 

Depuis la fermeture de l'usine de chaussures BATA a Niamey, il 
n'existe plus d'unite industriel dans ce donnine. Le Centre des 
Metiers d'Art a Niamey c~nstitue le plus ilTf)ortant atelier de produc
tion et reunit en cooperative une vingtaine d'entrepreneurs. Les au
tres ateliers sont le M.lsee Naional (Nia~y), Les cooperatives de 
anroquineries d'Agades et Zinder et l'ensemble des artisans dissemines 
un peu partout dans le pays. 
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IV.1.3. Organisation geographique des echanges 

La repartition de la production controlee est presentee, pour l'annee 1987, 
dans le tableau suivant : 

Departements ILNINS I OllNS CAPRI NS 
% % % 

t'GNJES 1,2 6, 1 I 4,6 
DlFFA 0,8 3,6 3,9 
OOSSJ 7,2 4,3 8,3 
MARA/)[ 16,6 25,2 24,3 
NIAMEY• 38,6 13,4 14' 1 
TAJl(JJA 13, 1 20,4 19,5 
UNDER 22,5 27,0 25 ,.3 

TOTAL 100,0 100,0 100,0 

• Corrrrunaute Urbaine de Niamey+ departement de Tillabery 

Les principaux departements d'origine des peaux sont ainsi 

- pour les bovins Niamey (environ 40 % du total) 
- pour les ovins et caprins, Zinder, Maradi (environ 25 % chacu~) 

puis Tahoua (20 %) 

I 
I 

I 

I 
I 
I 

Les exportations non controlees de cuirs et peaux s'effectuent principale
ment le long de la frontiere avec le Nigeria entre Magaria et Birni N'Konni 
et les exportations officielles transitent generalement par Cotonou (Benin). 
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N.1.4. Environnement reglementaire 

Les principaux textes en vigueur sont les suivants 

• Ordonnance 
• Decret 
. Arrete 
• Arrete 

n° 86-015 du 3/04/1986 
n° 86.040 du 3/04/1986 
n° 020/f.Cl/TICX:! du 23/04/1986 
n° 025/1\C l/T 

Ces textes irrposent : 

- la necessite d'une autorisation pour la collecte des peaux (Prefet et 
Comite Technique Consultatif) 

- la Necessite d'un agrerrent pour le co~rce des peaux (exportation et ap
provisionnement des tanneries industrielles) 

- une Inspection par les services de .\1.R.A.H des peaux exportees 

- un Controle sanitaire et des conditions de traitement des cuirs. 

Malheureusement, cette reglementation souffre d'une inapplication totale, 
par les differentes administrations chargees de leur mise en oeuvre, tradui
te par : 

- l' inactivite frequente des Comites Techniques Consul tat ifs, 

- la situation irreguliere de la quasi-totalite des collecteurs et 
exportateurs, 

le faible niveau d'enregistrement par Les services des Douanes des exporta
tions de cuirs et peaux, 

- le ITklnque de corrpetence technique et de m?yens des exportateurs, 

- la delivrance, par Les prefets, d'autnrisation speciale d'exportations 
contrairement aux dispositions de l'ordonnance n° 86-015. 

La non application de la reglementation en vigueur a permis le ~eveloppement 
d'un circuit informel qui controle effectivement le secteur des cuirs et 
peaux. 

En outre, depuis Octobre 1988, (Loi de Finance portant budget de l'exercice 
1988-1989), la totalite dP~ droits de douanes sur Les exportations de betail 
et de cuirs et peaux a et~ supprimee. Seule la taxe statistique de 3 % de la 
valeur mercuriale a ete rruintenue. Les peaur tannees restent quant a el le 
soumise a un droit de sortie de 7 %. Le regime de taxation a l'exportation 
ne favorise ainsi pas la transforrrrition et le tannage local des peau~. 
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N .2. LES CARICTERISTIQJES lJJ SH:I'H.JR 

Nous presentons dans les 3 pages suivantes les indicateurs economiques des 
trois activites : 

- collecte des peaur brutes, 
- tannage des peaur, 

production d'articles en cuir. 

Ces indicateurs ont ete calcules en nous basant sur les estilrr:itions faites 
sur le secte~r informel et en integrant les statistiques du 1~.R.A/H, les 
statistiques douanieres n'ayant pas pu etre prises en cotrpte car incotrpati
bles. 

IV.2.1. Bilans Ressources/Enplois 

Selon le M.R.A!H et apres deduction des pertes les disponibilites en cuirs 
et peaur s'etablissaient en 1987 conme suit (en 1000 peaur): 

EDI/NS I OllNS I CAPR/t'IS 
I l I 

Abattage controle I 127 188 I 615 
Abattage clandestin I 28 I 413 I 848 
Production totale I 155 601 I 1.463 
Perte (+ 10 %) I 15 I 60 I 146 

I I 

I I I I 
Di sponible 140 539 1.317 I 

I I 

fl est ensuite difficile d'estimer preciserrment la destination de ces peaur 
cotrpte tenu des divergences eristantes entre les differentes sources 
d' inforrrntions. Tout au plus peut-on apprecier, d'apres les statistiques 
douanieres, les exportations officielles de pea.ir et cuirs corrrr1t1:: suit en 
1986 : 

- Bovins .•..••.•.•.... 
- Ovins .............. . 
- Capr ins .••.•.•...... 

44. 000 
648.000 

1.832. 000 

I 
I 

I 
fl apparait ainsi que l'une des deux ',urces (.W.R.A/H OU Douanes) se revele 
peu fiable. En outre, sans pouvoir l'apprecier quantitativement, il semble 
que le trafic d'zxportation non controle, echappant aux statistiques, soit 
loin d'etre negligeable et que, par ailleurs une partie i17fJortante des peaur 
alimente les tanneries nigeriennes (environ 60.000 peaux). 

~------------------------~ 
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INDIC8TEURS ECDNORllMIES DE BASE DES IND:JSTRIES DE L'ELEYA6E ! 1987 I 
================--====--=~===--======== 

Cui rs l!t llHlll SECTEUR 
ACHY I TE Colll!Ctl! dts pl!iux (bovins. ovins l!t Ciprinsl 

I - CDllPTE D'EIPLDITATIOI 

SECTEUR ftODERNE SECTEUR INFOUEL ENSERBLE 
ft fch 1 ft fch 1 ft fch 

---------------------------------
PRODUCTION < chiffrl! d'iff•irl!S I 521 IH,11 738 Ill.II 1.259 

COK5DRRATIONS INTERllEDIAIRES 521 111 531 72.11 1.153 
• Iaporhtions 26 5.11 44 6.11 .,, 
.Production locill! hors filierl! 26 5,11 74 II.II IH 
.Production locill! in filil!rl! 469 91.H 413 56.11 882 

VALEUR AJOUTEE I I.II 217 28.11 21i 
.ftain d'ol!Uvrl! 71 13,U 74 !~ ... 144 
• T HH, i apots 5 1.96 44 6.11 49 
.Rl!sultat Brut d'Exploitation 175> 114,391 89 12.11 14 

1 

IN.II 

83,59 
5.59 
7,93 

71.17 

16,41 
11.42 
3,91 
1.18 

----------------------------------------------------------------------------------------

2 - 6ILAN P.ESSOURCES/EftPLDIS 

VALE URS GUANTITE 
ft fch % tonnH % 

------------------------------------------------------------------------
.PRODUCTION NATIDNALE 1.259 1111.11 1.544 111.11 
• lftPORT ATIONS I I.II I I.II 

.tONSOflftATIONS FINALES I I.II I i,H 

.CONSOftft~TIONS INTERftEOIAIRES 495 39,31 714 46.21 
• El~ORTATIONS 764 61,69 831 S3.79 

.TOTAL P.ESSOURCES = EftPLOIS l.~59 111.11 t.544 lei.II 

-------------------------------------------------------------------------
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lNDICATEUP.S ECONOftlllUES DE BASE DES UIDUSTRIE5 DE L'ELEYA6E ( 1987 l 
=============-~=========--======= 

SECTEUR 
ACTIYJTE 

1 - COllPTE D'EIPLOITATJON 

Cuirs rt PHH 

Tannagr des peau1 lbovins. ovins et caprinsl 

--------------------------------

PRODUCTIOIC 

CONSO""ATIDNS INTERllEDIAI~S 
• J1porhtions 
.Production locale hors filiere 
.Production locale in filiere 

YALEUR AJOUTEE 
.Rain d'oeuvre 
• Tase!, i111ots 
.Resultat Brut d'Exploitation 

SECTEUI! llOIUSTRIEL SECTEUR ARTISANAL ENSEllBL.E 
ft fch 1 ft fch 1 ft fch 

:m 1n.11 449 IH,11 741 

258 88,51 342 76.13 6H 
13 4.37 I .... 13 
61 21.11 31 6,79 92 

183 63,14 312 69,34 495 

33 11,49 117 23,e1 141 
!12 35.21 i 1,51 lfi 

9 3,15 I l,H 9 
179! 126.871 111 22,36 22 

. .. 

lH.11 

B!,99 
I, 72 

12,41 
66.86 

19,18 
14,75 
1.24 
3,11 

----------------------------------------------------------------------------------------

2 - BILAN RESSDURCES/E"PLOIS 
-------------------------------------------------------------------------

YAlEURS QUAMTJTE 
ft fch 1 tonnes 1 

-------------------------------------------------------------------------
.PP.ODUCTIOll NATIONALE 741 111,18 714 111,H 
• IftPORTATIONS I l,11 I I.II 

.CONSO"ltATIONS FINALES I I.II I I.II 

.CONSO~~AT[OICS INTERftEDIAIRE: 456 01,5e 619 85.27 

.EXPORTATIONS 284 39.42 185 14. 73 

.TOTAL P.ESSOURCES = E!IPLOI: 749 181.te 714 111,H 

-------------------------------------------------------------------------
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INDICATEURS ECCNO~IUUES DE BASE DES INDUSTRIES DE l'ELEVA&E I 1987 l 
========--========--========z=======:= 

SECTE!fi 
ACTIYITE 

1 - CD!IPTE D'EIPlDITATilll 

PRODIJCTI ON 

CDNSDllllATIDNS INTERllEDIAIRES 
• laporhtioas 
.Production locaie hors filiere 
.Production locale in filiere 

VAL.EUR AJOUTEE 
.l!air. d'oeuvre 
• Tues, i111ots 
.Resultat Brut d'Ex11loitation 

l:uirs et llHH 

Prociuction d'•rticles en ~•ir 

SECTEUR ARTISAllAL 
"fth l 

1.521 l•.11 

534 35. (4 
I 1,11 

78 5,(4 
456 31.H 

986 64,86 
41 2,73 
18 l.21 

Q26 61,93 
-~--------------------------------------------------

~ - BILAN P.ESSOUl!CES!EllPLDIS 

VALEURS 
II fch l 

.PRODUCTION NATIDNALE l.521 96.57 
• HIPDfnATIDNS 54 3,43 

.CDNSOflftATIDNS FINtll.ES l.517 96,38 
.CDNSDlll!ATIDNS INTEP."E9IAIRES I I.II 
.EIPDRTATIDNS ~7 3,62 

.TOTAL RES50UP.CES = EllPLOIS 1.57• 111.H 
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Conpte tenu du rrnnque de donnees sur l'artisanat de cuir et du rrnnque de do
cum?nts sur la ~NITAV, il est egalement difficile d'etablir un bilan 
errplois/ressourr.es pour les activites tannage et fabrication d'articles en 
cuir. On rerrrJ.rquera toutefois que Les i11portations d'ouvrages en cuirs son• 
passes de 150 Mill ions F.CFA en 1981 a 50 Mill ions F.CF.i\ en 1986. nn notera 
au niveau des exportations un Leger developpement ccracterise par un niveau 
record de 50 .Will ions F.CFA en 1986. 

D'une {aeon generale, le bilan errplors/ressources des cuirs et peaux est 
ainsi difficile a etablir en quantite de produits et en integrant les don
nees des differentes sources d'infortrrltions disponibles. 
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IV.2.2. La structure des ce>Uts de production 

On trouvera ci-apres la structure des couts de production de la 
S.N.C.P., en 1986 et telle qu'elle avait ete envisagee en 1984 lors de 
son diagnostic. 

Etats financiers (1986 Oiagnost ic 
--------------------------- SEM\ ( 1984) 

1000 F.CFA % % 

VENT ES 929.381 100,0 100,0 I 
OJNSJM.fATIONS INTERMEDIAIRES 935.231 100,6 73 ,0 I . locales in filieres 8Ia.074 88,0 56,0 I . locales externes 54.376 5,9 17 ,0 I . inpor tat ions 62.781 6.8 I 

I VALBJR AIOOTEE -5.850 -0,6 27,0 I 
I i • rmin d'oeuvre 73. 093 7,9 I 10,3 I . taxes - inpots 4.945 0,5 I 6,2 I 

• anrJrtissements 38.124 4' 1 I 2,0 I • div. charges 35.145 I 3,8 2,2 I • resultat -157.157 -16 ,9 I 6,3 I 
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On trouvera ci-apres :a structure du cout de production de la 
SJNITAV, en 1987 et tel le qu'elle pourrait etre envisagee en conside
rant un resultat d'erploitation nul. 

Conptes annuels I 1 
1987 I Donnees 19871 

I . . • 
--------------------------; rect1(1ees 

1000 F.CFA I % I % I 
VENTES 291.001 

I 
100,0 100,0 I I 

aJNSJMIAT llJNS iNTERMEDIAIRES 257.555 I 88,5 64,4 I 
I . locales in filieres 183.440 63,0 45,8 I 

• locales e.rternes 61.399 21,1 15 ,3 I . inportat ions 33.446 4,4 3,2 

VAUJJR AIOOTEE 33.4-16 11,5 35,5 

• tmin tf'oeuvre lO:t.454 35,2 25,6 . ta.res - inpots 9.171 3,2 2,3 
• anr>rtissements 24. 713 8,5 6,2 
• div. charges 6.243 2' 1 1,5 
• resul tat -1C9.135 -37,5 0 

- Les conptes d'exploitation des produrteurs du secteur i~formel sont 
presf:'nte dans le paragraphe IV.4. "le role du secteur informel" : 

• pour l'acti~ite de tannage 
• pour la production d'articles en cuir. 
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W. 3. D IJGMJST IC DES UN !TES W SECTEl.IR !tOOERNE 

Les unites industrielles de secteur des cuirs et peaux sont 

- les abattoirs industriels de Niamey, Tcrhoua et .\faradi 
- la Societe Nigerienne de Collecte des Cuire et Peaur (S.N.C.P.J 
- la Societe Nigerienne de Tannerie (~onitan) 

Le diagnostic des abattoirs a ete presente lors de l'etude du secteur 
"viande-abattoirs". Aussi nous limiterons-nous dans la presente analyse a 
une breve presentation des modalites de depouille et de cc~ditionnement des 
peaur dans ces abattoirs. 

W.3.1. La depouille et le conditionnement des peauz 
aans les a&ittoirs indiistriels 

Dans l~s abattoirs de Niamey, Tahoua, Maradi et Zinder, les anirrriur sont de
pouil les selon des methodes rationnelles quant a la forme des peaux et le 
nnteriel utilise pour separer le cuir de la carcasse. Toutefois, les defauts 
de depouille (trous et coutelures) 'lf.l.e nous avons constates pourraient etre 
evites sinplement grace a l'application de la technique d'arrcchage qui per
met de retirer les peaur avec un minirrum d'intervention du couteau et/ou 
l'utilisation de couteaur arrondis. On notera de plus que l'abattoir de 
Tahoua ne 1ossede pas de sechoirs. 

Le traitement de conservation des peaur a l'aide d'Arseniate de soude 
(classe B.A.V.) n'est que rarement applique notamnent a l'abattoir de Niamey 
ou Les frais de traitement sont juges trop onereur par les bouchers. A notre 
connaissance, seule la S.N.C.P. applique ce traitement, actuellement. 

La depouille des abattoirs 111Jnicipaur (classe B.S.) correspond qualitative
ment a Celle pratiquee dans les abattoirs industriels a la difference que 
celle-ci ne recoit jannis de traitement antiseptique. 

On rennrquera que, bien que les installations existent dan3 les abattoirs de 
brousse, les bouchers preferent effectu~r le sechage chez eux par crainte de 
vol et/ou par nnnqJe d' infornntion. En outre, il semble que la rrnuvaise qua
lite des peaur soit egalement due a un rrnnque d'interessement des agents 
realisant et controlant i'operation de depouille. 
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IV.3.2. La. Societe Nigerienne de Collecte de Cuirs et Peauz 

La S.N.C.P avait ete constituee a l'origine, en 1972, afin de cnntri
buer a la rationalisation de la comnercialisation des cuirs et peaux 
et etait alors dotee du statut de Societe . .\non}'Tle d'Economie .\fixte, 
l'Etat detenant de {aeon indirecte plus de 90 % de son capital so
cial. Elle beneficiait du nvnopole de la comnercialisation des peaux 
brutes sur l'ensemble du territoire et etait ainsi la seule entrepri
se habilitee a acheter aupres des collecteurs, a approvisionner la 
SJNITAN et a exporter. 

La politique de liberalisation et de desengagement de l 'Etat Nigerien 
a conduit en 1986 a la privatisation de la S.VCP et a la fin de son 
fTWJnopole, celle-ci devenait sirrple e:rportateur agree. Les nouveaux 
proprietaires semblent etre, directement OU indirectement, des col
lecteurs de cuirs et peaux et negociants. 

L'evolution du chiffre d'affaires est presentee dans le tableau 
ci-apres : 

Exercices Chiffres d'affaires I hors taxes F.CFA 

1972 255 123 196 I 
1973 59,! 249 167 I 
1973 - 1974 740 987 071 I 
197 4 - 1975 414 091 782 I 
1975 - 1976 474 562 232 I 
1976 - 1977 591 909 066 I 
1977 - 1978 702 381 420 I 
1978 - 1979 937 683 936 I 
1979 - 1980 1 106 254 962 I 
1980 - 1981 878 498 754 I 
1981 - 1982 98~ 727 323 I 
1982 - 1983 980 727 900 I 
1983 - 1984 836 667 1108 I 
1984 - 1985 1 802 621 238 I 
1985 - 1986 916 277 221 I 
1986 - 1987 686 279 567 I 
1987 - 1988 35.S 821 902 I 

I 
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Lu S.S.C.P. apres avoir connu une phase de croissan::e regul iere jus
qu'en 1986, date de sa privatisation, a depuis trcs nett>rrment re
duit son activite. Avant 1986, la repartition de chiffre d'a{{Jires 
suivant le type de peaux corrmercialise etait la suivante : 60-80 '"a 
pour les peaux de chevres, 15-30 % pour les peaux de rrr:>utons et en
vir?n 10 % pour les cuirs de bovins. La societe assurait alors envi
ron 80 % du corrmerce des peaux de chevres, 40 % des peaux de rrr:>utons 
et 10 % des cuirs. Lors de l'exercice 87/88, la S.N.C.P. ne contro
lait plus qu'environ un quart de la collecte de peaux (si l'on se 
refere aux statistiques du M.R.A./H). 

A l'heure actuelle, les exportations representent 95 % du chiffre 
d'affaires contre 78 % en 1985. Les ventes locales correspondait 
principalement aux ventes de peaux de Chevres a la !DNITAN. 
Actueltement, les exportations sont pour 80 % a destination de 
l'ltalie et 20 % a destination de la France. 

La qualite des peaux reste dans l'ensemble assez moyenne ITlllgre, en 
aval, une forte dennnde du nnrche international pour les produits de 
qualite. Cette qualite pourrait etre assez aisement accrue grace aux 
mesures suivantes : 

- amelioration des techniques de depouille et sechage 
- ex!ension du differentiel de prix entre les r.hoix 
- perfectionnement et interessement des selecteurs. 

Les equiperrw?nts, de par le type d'activite de la societe, sont peu 
i17¥Jortants, consistant principalement en vehicules destines a la 
collecte des pe~ux, en batiments administratifs, de stockage et 
conditionnement des peaux brutes et en equipements pour le condi
tionnement, la rrnnutention, le pesage et le stockage des peaur. 
Conpte tenu de l'etat actuel et de la capacite de l'outil de produc
t ion, le developpement de la S.N.C.P. ne semble pas i:rpl iquer 
d' investissements en equipements significatifs. 

La S.N.C.P est approvisionnee en peaur brutes par un reseau de col
lecte organise geographiquement autour des antennes de Bosso, Konni, 
Zinder, Maradi, Ma"ine Soroa, Magaria et Niamey. La S • .V.C.P., corrme la 
plupart des e:rportateurs et la !DNITAiV, pref inance grace a un syste
me d'avances Les col lecteurs qui a leur tour ouvrent des fonds aux 
bouchers abattants. Ainsi la production de viande est-el le pour par
tie financee par des fonds provenant de fait du corrmercA de cuirs 
et peaur. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

En 1986, le total de ces ava~ces representait environ ~00 millions 
de francs. :\ctuellement, la situation {inanciere difficile de la 
S.:'i.C.P. ne lui permet plus de rruintenir ce systeme d'avances. Corrrne 
nous l'avons vu, la desagregation du reseau de collecteurs de la 
S.N.C.P. est egal~tTEnt due a la perte de fait de son rrvnopole et a 
l'attrait de l'offre nigerianne. 

On notera que la baisse d'activite de la societe semble s'effectuer 
en faveur du developpement de la 3JNiaJM et que les re lat ions entre 
les directions des deu.r societes ~pparaissent assez etroites. 

Jusc,.i.'en 1987, la societe etait tenu d'approvisionner la 3JNITAV en 
peau~ brutes. Cette obligation levee, certaines dissensions entre 
les directions des deu.r entreprises ont conduit a la cessassion to
tale de l'approvisionnetTEnt de la tannerie. Toutefois, les der.nrches 
conduites a l'heure actuelle par l'Etat du Niger devraient di:bou
cher, semble-t-il, sur un accord satisfaisant des deu.r parties et 
reacti-vant les echanges. 

En 1985, La societe errployait de {aeon perroonente 123 personnes -.i."! 
112 dans les agences regionales. Le niveuu de qualification des se
lecteurs etait, suivant le diagnostic de la SE\ft\, insuffisant pour 
atteindre une qualite corrpatible avec la derrunde internationale. La 
baisse des activites a conduit rece1Tment l'entreprise a reduit~ de 
80 % son personnel. 

La situation financiere est aujourd'hui critique. Les dettes a court 
terme se nvnteraient a plus de 400 millions F.CFA, ce qui ne permet 
plus a la societe d'errprunter aupres des banques et l'errpecl!e de 
rmintenir so."I systeme d'avances au.r collecteurs .• ~ette situation 
difficile serait liee a la reduction irrportante de l'activite, au.r 
rembour .. ·~pnts defectueu.r des avances des collecteurs et plus gene
ralement a me gestion peu rigoureuse. 
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En definitive, Les principales causes de la situation critique de la 
S.N.C.P. sont Les suivantes : 

- l'attrait ~e iu derrnnde nigerianne de cuirs et peaux, 

la perte du .-:-.:inopole de la S.N.C.P. au niveau de la conmercial isa
t ion et le non respect des conditions d'e:rportation dans les cir
cuits paralieies, 

- la position ambivalente de certains des proprietaires actuels de 
la S.N .C.P. 

Corrpte tenu de la situation actuelle, tout projet de developpement, 
conduit hors d'un progranme de reorganisation de l'ensemble du sec
teur, apparait deplace et il nous semble rnefTr! probable que la re
constitution d'un fond de roulerrr:!nt ne pourra ameliorer cette 
situation que peu de tenps. 
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IV.3.3. La Societe .'liqerienne de Tannerie 

De;:>u is la fermeture de la tannerie de Zinder en 1982, la SJ.HT:\\, a 
.\faradi est la seule tannerie industrielle du .'iiger. Entr!> 1969, annee 
de Sa creation et 1987, annee de SQ privatisation, le capital social 
est progressivement passe au.r rruins de l'Etat, a trm·ers la S.V.C.P. 
notarrment. En 1987, Les nouveaux actionnaires sont des collecteurs 
nPgoc iants de peau.r brutes e.rer9ant leur act ivi te concurrarrment a la 
S • .V.C.P •. La 9J.Vl1':\N ne beneficie pas en outre des avuntages du Code 
des Investissements. 

La .'1:>.VITA.'I produit essentiellement des peau.r de chevres tannees 
WET-E!WE et SfAI.'I. L'evolution de son chiffre d'affaires est prisen
tee dans le tableau ci-apres 

E.rercice 

1982 
1983 
198-1 
1985 
1986 
1987 

Chiffres d'affaires 
hors ta.res F.CFA 

C-18 OuO :t'J(I 

69.5 OOJ 00~' 

800 000 000 
971 000 000 
63-1 000 000 
289 000 000 

Depuis 1985, la production decroit tres nettemenr. Pt au debut de 
l 'annee 1989, la .~llJ ITA.'I ava it cesse sa production. 

On notera que la repartition WET-BlL'E / .')f:\f.IJ / produits finis est 
assez irreguliere passant, par e.rerrple, de 17 / 82 / 1 en 1985, .J 
61 / 35 I ·I en 1986 • . \fis a part les produits finis et rejets, (·1,6 
millions F.CFA en 1987) qui sont vendues localement, les peaux tra
vaillees sont e.rportees vers la C.£.£., et principalement vers 
l ' I ta I i e. 
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La capacite d~ production annuelle de la tannerie est d'environ 1.000.000 
peaux de chevres. Le~ equiperrents sont relativement anciens (18 ans), peu 
productifs 11r:1.is operationnels, pour les operations de tannage, perrrettant 
de produire des cuirs repondant aux normes exigees par le rrr:irche interna
tional. Le tannage au chrome s'effectue de {aeon fTl)derne, limitant les 
quantites de chrome non utilisees et les effets dormngeables sur 
l'environnement (systeme de lagonnage pour le traitement des eaux usees). 

La societe, depuis 1986, eprouve de graves problemes d'approvisionnement. 
Corrme nous l'avons vu, la 9JNITAN etait approvisionnec principalement par 
la S.N.C.P. et done, indirectement ou directement, par un reseau de col
lecteurs. Actuellement, la desorganisation du secteur et l'attractiun de 
l'offre nigerianne, ne permettent plus a la societe d'acheter des peaux, 
ni a la S.N.C.P. dont le niveau d'activite decroit dangereusement, et 
qui, par ailleurs, a bloque ses livraisons a la tannerie, ni aux collec
teurs conpte tenu des prix et conditions d'avances offerts par les inpor
t~teurs nigerians. A niveau de son approvisionnement en produits 
Chimiques inportes, la tannerie souhaiterait beneficier du regime 
d'admission tenporaire. Les droits sur ces produits se (T()ntent actuelle
ment a -15 %. 

La conmercialisation des produits ne pose actuellement guere de diffi
cultes, les acheteurs s'adressant en priorite au Niger, corrpte tenu de la 
renorrmee des peaur. A l'heure actuelle, la SJNITAN dispose de plusieurs 
cormnndes, assorties de credits documentaires confirmes aupres des ban
ques nigeriennes, qu'elle ne peut pas satisfaire par nnnque d'approvi
sionnement. Les principaur clients sont SIMEff:XJ, par ailleurs 
actionnaires, et Chair et Clement. Les peaur WET'-BWE sont transportees 
par semi-re(T()rque de Maradi jusqu'a Cotonou (via Niamey) puis embarquees 
pour l'Europe (65 F.CFA/Kilo Maradi-Europe). Le Stain est par contre 
achemine par avion a partir de Niamey (260 F.CFA Maradi-Europe). 

Les effectifs ont recerrment et.? reduits du tiers conpte tenu de la baisse 
d'activite et se situe a 57, do11t 9 cadres et agents de rooltrise. Le 
suivi de la production semble etre assure rrnlgre le depart des techniciens 
erpatries, lors de la privatisation de la societe. 
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La situation financiere est critique : 

- le deficit d'erploitatioi. representait en 1987, lorsqce la societe 
etait encore en activite, environ 35 % du chiffre d'affaires, 

- la societe est en cessation de paiement et risque la liquidation 
judiciaire. 

Cette situatior pourrait etre sensiblement 11rJis non definitivement ame
lioree grace a une augmentation de capital (trnis les actionnaires sem
blent reticents) et/ou grace a l'obtention d'un credit ar.:pres de la 
B.D.R.N, les autres banques se trVntrant assez mefiantes. La direction de 
la tannerie souhaiterait, en outre, qu'une partie des fonds accordes par 
le SI'ABEX, en 'ue de dynamiser le secteur, lui soit attribues. 

Les principales causes de la situation de l'entreprise, ca~actirisee par 
une absence d'approvisio1nement, sont : 

la forte detrrJnde nigerianne qui accapare, grace a des prir d'achat 
superieurs a ceur of{erts par la mNITAN, u.1e grande partie des peaur 
brutes, 

- la desorganisation du secteur liee notarrment a la privatisation de la 
S.N.C.P. et au non respect de la reglementat ion sur la corrmer.:i.1l isa
tion et l'erportation des peaur, 

- les difficult2s de tresorerie de la tannerie, qui ne lui permP~tent 
plus de trrJintenir son systeme d'avance aur collecteurs, 

- et, semble-t-il, les conflits opposants la direction et certains col
lecteurs. 

A•i vu de la situation actuelle, scules des mesures consequentes touchant 
a la fois !'ensemble de secteur des cuirs et peaur et la tresorerie de 
l'entreprise pourront permette a la tr>NITAN de poursuivre son activite. 
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IV .4. LE IDLE W SECTEI.JR INKBEL 

IV.4.1. La collecte des peauz 

Let peaur sont apportees aur trr:Jrches ruraur par les abattants donestiques ou 
par des paysans-collecteurs prinnires plus ou rrvins integres dans la clien
tele des collecteurs appointes. Sur les trr:Jrches du betail, les collecteurs 
rencontrent ces vendeurs a prorimite des trr:Jrchands de sel et de cordes, tout 
pres du nnrche du ~etail. Le tri s'effectue : les meilleurs peaur entrent 
dans le circuit des societes de collecte pour aboutir aur tanneries indus
trielles, les autres seront traitees par l'artisanat. En principe, les deur 
circuits sont deja disjoints. 

Le credit joue un role essentiel dans la fornntion et la fidP.lisation des 
reseaur de collecte. Chaque debiteur se co~sidere corrrne dependant et reserve 
ses peaur a son creancier situe a l'echelon superieur du reseau ~i est lui
metrf! debiteur et dependant d'un collecteur plus haut place. La societe de 
collecte est l'ulti~ creancier du reseau. La "richesse en horrrnes" (le 
reseau) n'eriste qu'autant que le creancier donne suite aux dennndes 
d'argent de ses clients. Daus ce conterte, toute cessation du credit equi
vaut a un rejet du client hors de la dependance du creancier et entraine la 
dislocation du rese~u, a m?ins qu'un autre ultime creancier ne se presente. 
Les difficu!tes financieres de la S.N.C.P. et sa deroute actuelle s'e:rpli
quent notanment par sa position de charniere entre la banque capitaliste et 
le reseau clienteliste. La mise en cause du systell'I? d'avances a done en
gendre de ITllltiples fuites dans le reseau. 

Les collecteurs nigerians ont ainsi pu detourner la collecte vers les tanne
ries de Kano. Les e:rportations en direction du Nigeria, sont reglees, soit 
en Naira a raison de 1 kg de peaur pour -10 .Vaira, soit directement en F.CFA. 
Au taur de change du nnrche parallele en fevrier 1989, (1 N = 33,33 F.CFAJ 
1 kg de peaur valait 1.333 F.CFA . • La preference des e:rportateurs parti
culiers pour le m:irche du Nigeria peut done s'erpliquer par une difference 
de 233 F.CFA, soit 21 % entre le prir pratique par la !D.VITAN et la S.N.C.P. 
( 1.100 F.CFA par kg) et le prir paye par les irrportateurs nigerians. Dans 
l'Ouest du pays, ou les nigerians sont ~ins actifs, les fuites profitent 
plutot aur artisans tanneurs qui achetent encore les peuur de chevre a 600 
F.CFA piece. ll est vrai que les chevres ne sont pas de Maradi et que les 
peaur sont moins bien conditionnees. 

A Niamey aussi, les abattants domestiques (ou clandestins) revendent les 
peaur. Celles-ci viennent grossir le flux des peaJr collectees a la carrpagne 
jusqu'a Gotheye ou Baleyara, qui arrivent au grand Marche. C'est la que les 
tanneurs de la corniche s'approvisionnent. 
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IV.4.2. Le tannage 

Le processus de tannage dure quatre jours et s'apparente a l'antique 
Wfn?thode egyptienne~. Les artisans interroges Q Gankale SOnt jeunes (age 
nr>yen 31 ans) et taus d'origine Haoussa. Presque tous ont pratiqu.e leur 
metier dans leurs regions d'origine ( . .\bdaoua, Birni N'Konni, Tahoua .•• ), 
conrrre le faissait leurs ancetres, et 6 sur 10 sont venus a Niamey apres 
1980. lls ont conrrrence a travailler avec un capital personnel tres nr>deste 
bien qu'ils paient leurs approvisionnement au COll'ptant. Autour de leur trou 
de tanneurs ils n'utilissent que quatre outils : deuz couteauz a double nnn
che et deuz couteauz normeauz dont la valeur totale de renouvellement 
n'ezcede pas 2.500 F.CFA. Le tannage ayant un cycle de production de quatre 
jours, le principal de leurs probleflf?s economiques est celui des stocks dont 
la valeur nr>yenne s'elevait a 28.300 F.CFA lors de notre passage. 

La tannerie artisanale nr>yenne traite 5 peauz de boeufs, 10 peauz de ll()Utons 
et 40 peauz de chevres tous les quatre jours. Les artisans s'approvisionnent 
sur le 11llrche urbain e>U la peau de chevre est achetee 600 F.CFA, lo peau de 
nr>uton 1.100 F.CFA et la peau de boeuf 2.500 F.CFA • • Les fournitures (natron, 
carbure, tannin vegetal) sont achetees respective1r.ent au 11llrche de Katako, a 
Niger-gaz et a la canpagne pour une sonrrre totale de 4.500 F.CFA. Dans ces 
conditions, les consonrrritions intermediaires s'elevent a 52.000 F.CFA par 
cycle, plus 150 F.CFA de frais de transport. La peau de chevre tunnee est 
vendue a 900 ou 1.000 F.CFA selon les cas. le montant moyen des ventes 
s'eleve a 68.500 F.CFA par cycle de production. 

Les tanneurs sont aides par des parents (associes plutot qu'aides familiauz 
dans six cas sur diz). Les relTllnerations sont nettement plus elevees que 
dans les tn?tiers de la viande : 1.550 F.CFA par journee de travail en 
nr>yenne, ou 1.033 francs de charges salariales par entreprise et par cycle. 
Aucun tanneur ne paie ni patente ni droits de place. 

Les C011J>tes suivants concernent un cycle de production dans une tannerie 
nr>yenne de la corniche en saison seche. ll serait tres hasardeuz de les 
eztrapoler car l'assiduite des artisans flechit fortement a l'epoque des 
travauz agricoles. 
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ffi\l'TE D' f:"J'[J) lT . .\T ION ( F .CFA.) 

Achats & services 

achat peaux •••••••••••• 
achats fournitures .•••. 
transport •.•••••••.•••• 

Valeur ajoutee 

nnin d'oeuvre •••••••••• 
iap3ts ••••••••••••••.•• 
resultat d'exploitation. 

52 .150 

47.500 
4.500 

150 

16 .350 

1.033 
0 

15.317 I 
IV.4.3. La production d'articles en cuir 

Production •••..•• 68.500 
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Les artisans du m.tsee viennent a Garrkale prendre la plupart de leurs cuirs 
nnis, en regle generale, les peaux tannees sont cedees a des cotrmercants qui 
les revendent aux cordonniers ou 11riroquiniers. Bien souvent, les cordonniers 
prefereraient acheter directement chez les tanneurs 11riis les cotrmercants 
elaborent des strategies de controle de l'approvisionnement et des debouches 
des uns et des autres qui tendent a placer tous les artisans sous leur de
pendance. 

Dans la region de ,\ladaoua par exe11ple, de nombreux cordonniers Haoussa fa
br iquent des sandales a la nr>de des Touaregs. Des cotrmercants venant de 
Niamey, Maradi ou Zinder apportent les peaux tannees aux artisans et con
viennent du nombre de paires de chaussures que l'on peut en tirer. En venant 
prendre les chaussures, s' il est convenu qu'une peau peut fournir 10 pa ires 
et si l'artisan en presente 12, ils ne paient que la difference de deux pai
res. L'artisan doit ainsi se contenter d'etre rem.tnere par la chutes du 
cuir. 

Dans cette ville, Les artisans peuvent toutefois echapper ace patronnage 
corrmercial car Les sandales peuvent etre vendues au rmrche. Al' instar de 
leurs collegues ruraux, ce ne sont pas des artisans fixes ou pernnnents 
puisqu' ils redeviennent agriculteurs pendant la saison des pluies. Tres in
dividual istes, ils sont parfois regroupes par necessite ou tradition ligna
gere, dans un rneme local rrriiS alors chacun paie separement ses approvi
sionnements et encaisse separement le produit de ses ventes. Le regroupement 
permet tout au plus de partager les outils, le local e· Les frais de trans
port quand l 'un deux va acheter l 'approvisionnement groupe chez les tanneurs. 

~--------------------------------------
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D'une peau de boeuf (4.000 F.CFA) ils tirent 15 ou 16 paires de semelles et 
d'une peau de t1kJuton teintee ( 1.500 F.CFA), ils ti rent 10 pa ires de doublu
re. Une peau de chevre peut encore donner des lannieres de cuir teint pour 
15 paires. Une paire de sandales coute 800 F.CF.~ a la production, est vendue 
900 F.CFA aux intermediaires et peut etre revendue pour 1.400 - 1.500 F.CFA 
sur le nnrche de Niamey. Q..tand les greniers sont vides, necessite faisant 
loi, les artisans-agriculteurs peuvent vendre a perte en toute connaissance 
de leurs Couts reels. 

La capitale nigerienne du cuir est Zinder. Depuis le milieu du XIXelTI!, la 
caste des "couturiers du cuir" zinderois fait une part du renom et de la 
fortune de la ville. Aujourd'hui encore, 67 % des cordonnier~ appartiennent 
a la caste des "couturiers du CUir", nnis les Vieux nnitre-artisans, gar
diens de la tradition et garants de la renonmee, cedent lentement la place, 
a de nouveaur artisans "volontaires" (non castes) plus instruits et plus ou
verts ~u changement. Les metiers du cuir zinderois ne sont pas pour autant 
une pepiniere d'entrepreneurs capitalistes et les nouvelles co11me les an
ciennes entreprises demeurent enchassees dans une structure familiale qui 
organise si111J.ltane1Tent, pour la securite de tou~, une production agricole et 
une production artisanale. 

L'outillage est rudimentaire, pour l'essentiel, fabrique artisanalement et 
la valeur du stock d'outils s'eleve en 1Tr:>yenne a 8.550 Francs. A peine 13 % 
des ateliers sont equipes d'une nnchine a coudre, rrnteriel generalement ve
ruste que l'artisan sait bien ne pas pouvoir renouveler aujourd'hui. Ces in
vestissements ont ete finances par l'epargne personnelle (46 %), par des 
dons de parents ou d'amis (18 %), par heritage (22 %), par des tontines 
(6 %) ou par des e11JJrunts aupres de parents ou amis. 44 % des artisans de
clarent avoir des projets d'equipement non executes faute de financement. 

Le recours a la nnin d'oeuvre occasionnelle, d'anciens apprentis n'ayant pas 
pu s'installer a leur C011JJte, OU a la sous-traitance de capacite OU de Spe
cialite est generalise. En dehors des apprentis dont le t1kJde de gratifica
tion est discretionnaire, la rruroquinerie n'et1JJloie aucun ouvrier perfTllnent. 
Le taur de salaire est cependant eleve puisqu' il peut atteindre 2.000 F.CFA 
par jour. 

Les nnroqu1n1ers utilisent les cuirs de deurieme qualite fournis par les 
tanneurs traditionnels et leur consormution mensuelle peut s'elever 
jusqu'a 100.000 F.CFA. 
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La production du secteur de l'artisanat du cuir, en objets decoratifs ou 
utilitaires, est relativeaw?nt variee, ainsi que le rrnntre le tableau $ui
vant. 

CDNTRIBJTION DES PR.llCIPllJX NUICLES 
Al Ol IFFRE D' AFFAIRES 00 SH:l'BJR 

:\rt icles 

~i:aussures 

Part dans le 
chiffre d'affaires 

Sacs •..•.•.•..•.......•.•• 
52 % 
21 % 
11 % Portefeuilles ••••••••••••• 

Sel les ••••••••••••••.••••• 
FQuteuils (poufs) ••••••.•. 
Divers •••••••..••••••••••• 

7% 
7% 
2% 

Source · Kiari Liruan Tinguiri "Etude d'identification pour un projet 
de developpe11ent de l'artisanat du cuir 
a Zinder." 

Les artisans coordonniers qui vendent les chaussures a un pri:c variant de 
600 a 3.000 F.CFA sont dangeureusement concurrences par les i11fJortations de 
chaussures nigerianes en ;•Di ieres synthet iques qui sont of{ertes au pri:c de 
500 F.CF.~. L' ilTfJortance de cette production dans le chiffre d'affaires glo
bal des artisans zinderois et la faible COITfJetitivite du produit represen
tent une menace lourde. Pour survivre ou pour se developper, l'artisanat du 
cuir zinderois et nigerien doit rapidement changer de creneau, pour toucher 
une clientele plus fortunee ITllis plus e:cigeante. Son organisation, sa fcible 
capacite d'autofinancement et son sous-equipement actuel constituent, dans 
cette perspective, des handicaps serieu:c. 
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IV.4.4. Les cooperatives de production 

Les cooperatives de production ont, en principe, pour vocation de liberer 
l'artisanat de la sujetion a des interets conmerciaur dominants, de relever 
le niveau de vie des artisans et de faciliter l'innovation technologique. 
Toutefois, les artisans nigeriens ne paraissent pas plus portes vers les 
formes de gestion collective, que leurs autres collegu?s africains dans la 
mesure ou les seules sotidarites economiques effectives demeurent circons
crites au groupe familiale large. La cooperative des nrJroquiniers de Zinder 
conptait 103 membres lors de sa creation ( 1984) et en conpte 200 aujourd'hui 
nrJis le nombre des membres militants ne depasse pas la vingtaine. il semble
rait qu'a Niamey cormre a Zinder, les cooperatives n'aient pas permis a 
l'artisanat de llVderniser l'organisation de sa production et d'accunuler 
pour se developper. Cependant, a Niamey, quelques artisans ant appris a se 
servir de ce cocon pour s'assurer des debouches et accunuler dans des ate
liers non officiels dont la production aboutit au M.lsee. Dans la region 
d'.Agades, les cooperatives semblent avoir joue un role egalement positif en 
firant a la canpagne des candidats a l'erode rural. Le systeme des cooper~
tives peut egalement permettre d'organiser, en CJl1K)nt, l'approvisionnement en 
peaur brutes. A ~radi, lors de notre visite, un contrat de fourniture etait 
en cours d'etablissement entre l'Union Regionales des Cooperatives et la 
SJ.VITM. 
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IV.4.S. Le poids economique de l'artisanat du cuir 

L'enquete nationale sur le secteur informel deconpose les metiers du cuir 
en trois groupes : les urbains sedentaires (c'est-a-dire disposant d'un 
local), regroupant notanment les artisans ccoperateurs urbains, les urbains 
non ~edentaires, qui sont principalement des cordonniers, et les rurau.r. Ces 
activites subissent de fortes fluctuations saisonnieres pour deu.r raisons. 
D'une part, la dennnde est plus elevee en Saison seche (surtout pour la nn
roquinerie destinee au.r touristes) et d'autre ~qrt, l'artisanat du cuir est 
tres souvent une activite anne.re, pratiquee par des paysans en saison seche. 
Ceci explique probablement que les resultats annuels par exploitation pa
raissent plus faibles dans l'enquete nati~nale que dans notre sondage sur 
les seuls tanneurs de ;Viamey, realise pendant le seul nnis d'avril 1989. 

I 
I 

RESJUATS DE L' EJIQJE:I'E NATIONAL£ - 1987 
F.CFA PAR NI et PAR ENTREPRISE 

Urbains Urbains I 
sedcntaire non I Ruraur 

sedentairJ 
I 

I 
Ensemble I 

I 

I Production I 2.835.000 I 164 • .500 I 371. 700 I i. 116 .250 I I 
I -Consormri t ions intermedia i rd I.222 .500 30.500 I 144 .500 I 413.333 I 
I I I I I I 
I Valeur aioutee I I.612. 500 I 134. 000 I 227 .000 I 762.917 I 
I - depenses d' exploitation I I I I 46 .250 I 230.000 5.500 8.500 
I don t • .\ti int enance I < 195.oooJ I < 2. ooo J I < 5 .5oo J I ( 32 .083 j 
I • Inpots I < 35 .oooJ I ( 3. 500) j < 3. ooo i I ( 14. 167 j 
I I I I I I E.rcedent brut d' exploitation i I.382 .500 I 128.500 I 218.500 716 .667 I 

- lnterets assurances I 0 I 0 I 0 I 0 I 
I - lnvestissements I 0 I 0 I 0 I 0 I 

I Revenu net de I • en t reereneur I I I I I 
1.382.500 I 128.500 I 218. 500 I 716.667 I 

I I I I 
Source Calculs effectues d'apres &VS/ I DSI, 1987 

(Resultats provisoires) 

L'enquete nationale estime le nombre d'etablissements urbains a 2.400 (dont 
400 sedentaires et 2.000 non sedentaires) et le nolTWre d'etablissements ru
rau.r a 2.000. fly aurait done 4..100 ateliers traitant Les cuirs et peau.r au 
Niger. Le nombre d'efTfJloyes etant estime a 0,7 par entreprise dans 
l'arti.c;anat urbain sedentllire, 0,1 dans l'artisanat urbain non sedent11ire et 
0,4 dans l'artisanat rural, le nombre total des enployes peut etre evalue a 
1.368 et celui des travailleurs (patrons inclu~) a 5.968. La valeur ajoutee 
par travailleur est nettement plus faible que dans la boucherie puisqu'elle 
depasse a peine 300.000 F.CFA par personne. Ceci s'e.rplique par la faiblesse 
de la valeur rooyenne rlu capital (4.100 F.CFA par entreprise). Contrairement 
our bouchers, les artisans du cuirs ne peuvent pas utiliser de~ equipements 
publics rooderne.c; corrme des ab<zttoirs. 
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IV.4.6. Le developeement de l'artisanat du cuir 

L'habilete 111lnuelle, l~ tradition et le renom des artisaus du cuir n1ger1ens 
peuvent fonder de grands espoirs d'extension de ces activites, rrrlis la di
vel"sification des produits et l'effort d'amelioration de la qualite des 
cuirs qui permettraient de positionner cet artisanat sur de nouveaux cre
neaux et d'elargir le 111lrche (notanment a l'e;rportation vers d'autres pays 
de l'Ouest africain) risquent d'etre bloques par l' insuffisante capacite 
d'investissement des entreprises, le nvde de selection des peaux dans le 
processus de collecte ou le cloissonnement des filieres, et l'insuffisante 
111litrise corrmerciale des artisans. Le developpement de cet artisanat pose un 
probleme cotrplexe puisqu' il s'agit d'amenager silrultanement la specialisa
sation (fixation) des artisans dans la profession et l'emergence de struc
tures d'e;rploitation permettant l'accunulation et l' innovation technique. 
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IV.5. EIUDE 00 MNOIE 

Nous distinguerons dans cette courte presentation deux types de produits 

- les peaux brutes et tannees 
- les articles en cuirs. 

IV.5.1. Le nurche des peauz brutes et tannees 

En l'absence d'industrie de transfor111Jtion du cuirs au Niger et conpte tenu 
du niveau limite, quantitativement et qualitativement, de la derrrinde inter
ieure finale ou en consonnntion intermediaire (pour l'artisanat uniquement), 
les debouches de criirs et peaux brutes ou tannees sont : 

- l'e:rportations vers les pays industrialises pour les produits de qualite, 
- le ITllrche national pour les qualites inferieurs, en vue de leur transfor-

1mtions par l'artisanat local. 

Au niveau des exportations, le Niger reste concurrence par ses vorsrns 
(Nigeria, Mali et Burkina Faso notarrment) ainsi qu' il ressort de la lecture 
du tableau ci-dessous. 

HJRKINA .\£.\LI NIGER NIGER/:\ I 
I FASJ 

roro VJ' ION AN /MALE 

I 
(millions de tetes) • Bovins 2,9 4,5 1,5 12,0 

• Ovins 2' 1 5,0 2,7 12,8 
• Caprins I 3' 1 4,9 4,3 26 ,0 

I I I 

PffJOOCTION QJ IRS et PEAIX I (millions de pieces). Bovins 0, 1 0,3 0,2 1,2• 
• Ovins 0,7 2,0 0,6 3,8• 
• Capr ins 1,6 2,0 1,3 8,0• 

EXPO«I' AT IONS PE!Y.J X BRJTES I I I (Mill iers de tonnes). Bovins 1,2 I 3,5 0,2 nd 
. Ovins 0,5 1,0 0,2 nd I 
• Capr ins 0,6 1,0 0,4 nd I 

I I 

Source : ONUDI, ,'vRAJI et est innt ion (•) 
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Le .'iigeria est son principal concurrent car il beneficie d'une piJ.rt de res
sources plus irrportantes et d equipements de transfor.mt ion (tanneries in
dustriel les du .Vord) et, d'autre part, d'un acces plus aisee a la mer. Outre 
Les couts de transport accrue par l'enclavement du pays, Les e.rportations 
nigeriennes sont defavorisees par Les couts de transfornnt ion re lat ivement 
elevees (cout de transfornntior.. en WE.T-BWE au pied en 1987 : 90 F.CF:\ au 
Niger cont re 65 F.CFA au Burkina-Faso et 70 F.CFA au Senegal). 

Le principal debouche a l'erport pour Les cuirs et peaur est le nnrche euro
peen, et notanment l' Ital ie, la France, la Grande Bretagne et Les Pays Bas 
ou il eriste une dennnde irrportante en peaur de premiers choir. Toutefois, 
les prir obtenus y sont de 15 a 20 % inferieurs aur cours 11rJndiaur. De plus, 
bien que les peaur de Chevres de la region de .\faradi beneficient d'une bonne 
reputation aupres des irrportateurs europeens, leur qualite ne permet pas de 
depasser un classement 25/25/35/15 alors que les dennndeurs sollicitent sur
tout les deur ou trois premiers choir. 

D'une (aeon general, les pays occidentaur sont de plus en plus ouverts a 
l'irrportation de produits de tannerie de plus en plus elabores. Parallelement 
a cette croissance de leur conso1111Kition, ces memes pays tendent a rejeter 
l' industrie du cuir 

industrie de nnin d'oeuvre qui souffre, chez eur, des salaires eleves, 

- industrie polluante dans un environnement dont la capacite d'epuration est 
saturee. 

Les besoins sont done irrportants nnis le .Viger devra prendre sa place rapi
dement car nombreuses sont les nations qui ont pris conscience de CE nnrche 
notanment en Asie, en Arnerique du Sud et meme dans certaines regions 
d'Afrique. 
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IV.5.2. Le marche des articles en cuirs 

L'artisanat du cuir produit des objets de consofT1Tkltion populaire, aussi di
vers qu.e : articles chaussants, objets divers de petite et grande rrnroquine
rie, tapis de priere, outres, abris de notrrldes, etuis et boites de tous 
ordres, gris-gris, etc ••• , 

La derrv.nde nationale d'articles en cuirs est toutefois difficilement 
quantifiable. Ceoendant, on peut relever une baisse sensible de la produc
tion d'articles de COnS011111Qtion courante (chaussures, Sacs •.• )due a la 
vive concurrence des produits rrr:inufactures, a base de tertile et de plasti
que, substituables a leurs productions. 

Par contre, la production d'articles elabores tels qu' ils sont realises dans 
les cooperatives de 11nroquiniers et artisans, est en pleine expansion, Les 
deur principaur debouches de ses produits etant le tourisme et le rrr:irche 
erterieur. Avec les perspectives de developpement du tourisme, on peut ainsi, 
augurer une reel le croissance pour cette activite qui interesse surtout 
l'artisanat d'art. L'artisanat ne se".ble toutefois pas prepare a presenter 
les produits susceptibles d'une corrmercialisation reguliere et rrv.ssive a 
l'exportation. 

En effet, les articles artisanaur offrent : 

- Une rrv.tiere premiere cuir insuffisarrment evoluee, 
Des methodes de fabrication sirrplistes et peu soignees, 

- Une absence de reclierche dans l'evolution des articles, 
- Pas de series irrportantes de production. 
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. 
IV .6. LES PERSPF.c:TWES ET aJNDITIONS DE DEVEUJPPFMENT 

Dans un premier terrps, les actions doivent viser, d'une part l'amelioration 
du conditionnetrr!nt, et done de la qualite, des peaux brutes et, d'•1u.tre 
part, !'organisation de la collecte, actuellement desorganisee. EllPs de
vront permettre de controler et limiter les flux d'e.rportations et de reo
rienter ceux-ci vers Les tanneries et secteurs de production d'ar•icles en 
cuir du Niger. 

A - Anr!lioration de la qualite des peaux brutes 

- La qualite peut etre amelioree dans des proportions ir.portantes en prenant 
les dispositions suivantes : 

. Ramener l'essentiel de l'abattage sur les abattoirs organises, indus
triels et de cu:rpagne. Pour cela, un controle rigoureux des bouchers 
intervenant sur les rrnrches locaux s' irrpose. 

. Introduction dans tous les abattoirs de 11r>yens de depouille par 
arrachage. Tl s'agit de rrr:>yens sirrples et peu onereux. 

Developper Les myens de traitement de sechage des peaux au niveau des 
abattoirs et rechercher les incitations canvaincantes pour que les bou
chers Se SOUITEttent a leur application • 

• Prendre t:es dispositions au niveau de l'elevage pour intensifier la lut
te antiparasitaire. fl s'agit la de mesures deja plus difficiles a ap
pliquer dans le contexte local. Cela ne doit pas, cependant, decouriiger 
la recherche de toutes les mesures applicables. Les veterinaires dispo
sent deja de myens connus et eff icaces. 

Mise en place de mesures incitatives destinees li accroitre le differen
t iel de pr ix suivant la qual i te des peau:r et plus generalement ii pro
nnuvoir les premiers choix. 

B - Controle et reorientation des flux de produits 
----------------------------------------------

- Les ressources en cuirs et peaux ne sont pas disponibles e-n quantite suf
fisante pour le nnrclie nigerien. Les rnesures doivent etre prises pour ru
mener le flu:: de cette nntiere vers le marcl1e dornestique. Deux mes11rP.s 
devraient se reveler eff icaces a cet effet : 
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Mise en application de la legislation en vigueur. C'est une mesure 
d'autorite et il appartient au Gouvernement d'obtenir de ses Services et 
des Fonctionnaires qui les cotrposent de faire respecter cette 
legislation • 

• Reorganisation des circuits de collecte dans lesquels le Negoce doit 
prendre la place qui Lui revient. Seuls doivent intervenir les nego
ciants autorises, controlables et responsables devant l'Etat de la dis
tribution des peaux entre l' industrie nigerienne et l'erportation sur un 
reseau organise. Ace titre la S.N.C.P., rrnillon itrportant de la filie
re, pourrait etre aidee (attribution d'un pret) en vue de la reconstitu
t ion de son fonds de rou l emen t • 

La creation d'un syndicat des collecteurs et erportateurs pourrait per
mettre l'application d'un code de bonne conduite pour l'ensemble des ac
teurs et conduire au respect de la reglementation en vigueur, a 
profTl)uvoir la qualite des peaux et a assurer l'approvisionnement des ac
tivites aval (tannerie, artisanat). 

L'intervention dans la collecte des associations cooperatives de taus 
niveaux, dans la mesure ou cela correspond aux dispositions statutaires 
dont elles dependent, pourrait etre encouragee. 

En outre, le controle necessaire des flux de devises pourrait etre as
sure en itrposant que les licences d'exportation ne soient attribuees qu
'avec domiciliation des lettres de credit. 

C - Developpement du tannage industriel 

Ce projet consiste en la remise en activite de la SJNITAN et/ou la creation 
d'autres tanner,es industrielles. Les produits vises seront, tout d'abord, 
les peaux de caprins et d'ovins de qualite pour l'erportation puis les peaur 
de bovins pour l'artisanat local OU l'e:rportation. Ce projet necessite au 
prealable que la collecte des peaux brutes soit amelioree. 

Il parait eminerrment souhaitable que le Niger ne laisse plus se disperser 
ses ressources de cuirs et peaur sans y incorporer un rrnrifTllm de valeur 
ajoutee. 

- Cas de la ~NITAN La tannerie ~NITAN doit trouver les conditions de sa 
remise en route : 

. par des mesures destinees a la reprise de controle du rrrirche des peaur 
brutes, 

en amenageant les evolutions souhait1bles dans l'actionnariat des entre
prises concernees pour retablir l'harmonie indispensable entre l'usine 
et ses fournisseurs, 
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• en lui irrposant de se doter des personnels corrpetents pour en assurer 
une gestion irreprochable, au sens le plus large du ffLt. 

- Creation de nouvelles unites : Le potentiel de peau brute, s' il est rendu 
disponible, permet aisement d'envisager la creation, voire de deux unites 
supplementaires de tanneries. L'une d'entre elles pourrait etre l'unite pro
jetee par "1Nf1JSTRIAL Pfll\CJTION SERVICE", d'une capacite de 750 a 800.000 
petites peaux par an. L'autre, mixte, traitant cuirs de bovins et petites 
peaux pourrait egalement voir le jour a breve echeance. 

D - Developpement de la production d'articles en cuir 

Le developpement envisage passe dans un premier terrps par l'amelioration des 
conditions et nrJyens de production du secteur artisanal nigerien. Les pro
duits, a base de peaux de bovins, ou, le cas echants, de petits ruminants, 
seront principalement destines au 11l1rche interieur ou des pays voisins. 

Le developpement de l I art i sanat dont l 'uti lite au n iveau -•.,s resu l tats eco
nomiques et sociaux est irrportante, meriterait d'etre organise afin 
d'accroitre ses perfornnnces, faute de quoi il risque de se scleroser et de 
disparaitre. fl est, a cet effet, reconnnndable d'envisager la creation 
d'unites semi-industrielles qui apporteront des perfornnnces nouvelles et 
une amelioration de la qualite des produits : 

- en tanr:erie meilleur tanna~e, obtention d'effets de cou
leur et de finissage plus seduisants, augmen
tation des capacites de productior1. 

- en trans{ornntion du cuir Objets plus elabores repondant mieux aux des
irs de la clientele et realisation de series 
d' irrportance convenable pour repondre aux de
rrrindes des nnrches d'exportation. De telles 
unites semi-industrielles permettraient egale
ment de faire appel a des corrpetences exte
rieures pour des actions de fornntion qui sont 
impossibles sur un artisanat disperse. 

La forme cooperative pourrait egalement etre privilegiee pour organiser 
l'approvisionnement et la corrmercialisation des articles. 
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- On notera que ces projets pourraient beneficier de l 'apport des prograrmr?s 
conduits par certaines organisations internationales et en particulier 
l'ONUDI ("Progranrne regional d'~lioration des cuirs et peaux brutes, des 
cuirs tannes et des articles en cuir"). Les objectifs de ce progr~ 
sont : 

• l'etablissement d'un progranrre regional pilote afin de detrrJntrer les 
procedes d'~lioration des cuirs • 

• d'agir col11TW! catalyseurs aupres des autorites nationales pour encourager 
l'~lioration de la qualite, 

• d~ rehabiliter les unites eristantes. 
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V - LE LAil' Er LES PIDXHTS LAIT !DIS 

V .1. L 'O«iNI !SAT ION W SB::TBJR 

V.1.1. Schena d'organisation des etapes de prcxi.iction-transfontation 

L'organisation de la production-tran(ornution peut etre schenritisee conme 
suit pou~ l'annee 1986/1987 : 

Lai t produ it = 253 400 000 litres 

I I I 
bovins 

I I 
ovins 

I 
caprins 

94 100 000 39 000 000 
l I 99 600 000 l 

lait frais, caille, fr011V.ge 

I 
I 

camel ins I 
20 soo ooo z I 

I 

I 
I 
I 
I 
I 

beurre 17 000 kg 

Lait frais transforme 1 031 000 l 

I fr011V.ge frais 15 000 pot. 1 yaourt 215 000 pots 
- cretrr! fra1che 5 500 l 

,... lait frais pasteurise •-==------------s-- 320 000 l 
, la it Ul(f 250 000 l. ( 1) 

L la i t ca i L L e past eu r i se 
I I 2 600 ooo z 

/=~~~ J I 

( 1) production arretee en 1988. 
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Ce schenri appelle Les conmentaires suivants : 

- la production de lait de vache ne represente que le tiers du lait produit 
au Niger, toutes especes confondues 

- la production de lait frais collecte et transforrre par le seul opera
teur industriel, l'OLANI, correspond a 0,3 % seulement de la production 
laitiere bovine. L'Ol.AVI ne traite done qu'une quantite trrJrginale de la 
production, alors que l'autoconsotm11tion et la transfornrition artisanale 
sont preponderantes 

- les produits cotrrJr?rcialises par l'OlANI sont, par ordre d'inportance: 

• le lait caille sucre pasteurise, essentiellement produit a partir de 
poudre : il contribue pour plus de 80 % au chiffre d'affaires annuel 

• le lait frais pasteurise provenant de lait de collecte 
• les autres produits laitiers (beurre, yaourt, cretrl! ' fr0trr:1ge) produits 

en faibie quantite 
• le lait Ul{f a partir de lait de la station de TOL&kounous. 

V.1.2. Description des techniques de trans[ornation-conmercialisation 

- la traite : 

Les meilleures na:>yennes de production atteignent 3 litres par jour et par 
vache, avec une traite 2 fois par jour 

- la collecte 

Tres variable selon les centres de production : une seule station 
(Toukounous) est equipee de tanks refrigeres. Mais le lait est generale
tr.ent stocke et transporte sans precautions particulieres, jusqu'a l'Ol...AVI, 
soit par un circuit de collecte organise, soit par un grand nombre de pe
tits producteurs qui effectuent eur-tritrl!s la livraison 

- les etapes de transfortrrJtion a l'Ol...ANI : 

• controle de qualite 
• epuration physique 
• standardisation (sauf lait caille) 
• pasteurisation 
• refroidissement. 

Ces etapes sont COl111l.lnes a toutes les productions. Elles different ensuite 
selon le produit final. 
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Le :ait ;rais est directement conditionne en sachets plastiques polye
thylene d'un litre. 

. Le lait caille sucre subit une coagulation provoquee par l'adjonction de 
ferments. Il est ensuite refroidi et conditionne en sachets plastiques 
polyethylene d'un quart de litre. 

- la conmercialisation : 

Coapte tenu de sa nature perissable, le produit est corrmercialise des le 
lendennin. 

V.1.3. Mode d'intervention des acteurs 

Le seul acteur industriel est l'OLANI (Office du Lait du Niger). Savoca
tion, fixee par decret, est de developper et ameliorer la production de lait, 
creer et gerer des unites de production et prof1l)uvoir la consonnntion. 
Son activite reelle respecte cette vocation, puisque l'OLANl gere le peri
metre de production de Kirkissoye, exploite l'unite de Niamey et sera proba
blement amenee a controler les futures unites de Tahoua et 1\faradi. L'Ol...AVI 
effectue egalement des operations de prof1l)tion pour encourager la consonnn
t ion. La strategie de developpement de M.R.A./H et de l 'OLANI a ete contre
carree par la privatisation du secteur (politique de developpement integrant 
plusieurs unites). 

Les autres acteurs sont quelques petites unites artisanales de transfornn
tion, corrme celle d'lbecetene qui produit de petites quantites de fronnge 
seche a partir de 50 000 litres par an environ ( l/20e du la it frais collecte 
par l 'OLAN I). 

Enf in le secteur informel concerne de tres nombreux acteurs, generalerrr?nt 
urbains, qui produisent dans des conditons souvent douteuses, un lait caille 
a partir de poudre irrportee reconstituee. Cette activite couvrirait 25 % en
viron de la consonnntion de Niamey. 

V.1.4. Organisation geographique des echanges 

Conpte tenu de la faible aptitude au transport du lait et des produits l 
tiers, Les echanges regionaux sont pratiquement inexistants, a l'except. de 
la collecte organisee par l'OL.ANI, qui a tendance a toucher un nombre de 
plus en plus faible de regions 

Seul le frorrage seche echappe a cette regle, puisqu'un faible flux de com
mercial isation inorganisee existe en direction de Niamey. 
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V.l.S. Environnement economique et r!glementaire 

Les principaur effets de l'environnement economique proviennent 

- de la fixation de prir de vente h()ll()logues, qui tiennent davantage conpte 
du pouvoir d'achat de la population et de la concurrence des produits 
inportes que des couts reels de production 

- je la fixation des prir d'achat du lait aur producteurs par le 
Gouvernement 

- de la concurrence des produits inportes et surtout des laits co~centres et 
en poudre en conditionnement familial, dont les quantites et les prfr 
f luctuent largement selon le niveau des ercedenis europeens 

- des distances entre le seul lieu industriel de ~;ansforfTlltion, qui est 
aussi le principal centre de consonrrr:Jtion, et l' infinite de points de 
production, ce qui rend qiasiment inpossible l'organisation d'une collecre 
dans des ~onditions economiques viables. 

- de la det1llnde solvable limitee. 
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V .2. LES CNW:TEIUSTIQJES DE &SE lJJ SICI'BJR 

On trouvera page suivante un tableau des indicateurs de base du secteur. 

V.2.1. Ressources/Enplois en 1986 - 1987 

Ressources Enplois 

Production nationale 1 031 000 l. transformes par 
de l a i t f ra i s 263 400 000 l • OLAN! 

262 600 000 l. lait frais auto-
consonme OU 
comnercial ise 

Inportat ions de la it I 2 900 000 l. transformes par 
( poudre, Ul(f, I OLAV! I 
concentre) 

36 600 000 

I 
I 
I 
I 
I 
I en equivalent litres l. I 

I 
I 
I 
I 

33 700 000 l. comnerc ia l i ses ou I 
consonmes dans le I 
cadre familial I 

I 

Une partie de la consotrtrrJtion nationale est done assuree grace aur il1J)orta
tions de lait (l'equivalent de 46 600 000 l en poudre, concentre, 
U.H.T •••• ), la production nationale etant evaluee a 263 400 000 l. 

Les quantites de lait en poudre vendues en l'etat ou sous forrre de lait re
constitue OU de lait Cail le ont ete evaluees a partir des statistiques d' im
portation apres en avoir erclu le tonnage de lait en poudre directerrent 
utilise par l'OlANI (on trouvera en annere au present chapitre les statisti
ques d' inportat ion). 

Les Ressources/Enplois precedemnent quantifies ont ete valorises selon les 
'>rir en vigueur presentes dans l'etude pour elaborer le tableau des 
"lndicateurs Economiques de Base". 
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IIDICATEURS ECOllOIHQil£5 DE &ASE DES IIDUSTRIES DE L 'ELEYA&E I 1987 I 
===--===============--==========--=== 

Liit rt produits liitiers SECTEIR 
ACTIYITE Call!Ctr, caaditiaan!e!ftt rt trinsfar1itiD11 du liit 

1 - CllllPTE D'EIPLOITATllll 

SECTEUR tlOllERNE SECTEUP. IMFDRllEi. AUTOCONS!lftftA Tl ON 
II fch 1 "fch I II fch ! 

ENSEJ!Bl.E 
II fch % 

---------------------------------------------------------
PRODUCTION < chiffrr d'1ff1ires l 541 IM,H 7H IU,11 28.116 ..... 29.3~7 Ill.II 

COllSOlllATIOIS llTERltEDIAIRES 476 87,99 421 61,H 28.116 lH.H 2~.112 98.82 
• l1Parhtians m 27,54 71 11.11 I I.II 219 8,75 
.Prad1chaa lanlr bars filirn 182 33,64 I l.H I 1.11 182 1.62 
.Prad1ction loulr in filierr 145 26,81 351 51,11 28.116 lll.11 28.611 97,46 

YM.EUR AJOUTEE 65 12,ll 281 41,11 I I.II 345 l.18 
.lliin d'oeuvre 38 7.12 I I.II I I.II 38 l,13 
.T11ts, ilPOh I I.II I I.II I l,11 I I.II 
.Resultit Brut d'Erploit1t1on 27 4,99 281 41.11 I I.II 317 l,IS 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------

2 - BILAN RESSOURCES/E~PlOlS 

YAlEURS QUANTITE I 
II fch I JIU litres 1 

-------------------------------------------------------------------------
.PRODUCTION RATIONALE 2~.357 83.22 263.111 87.67 

dant ventes s.11far11tl et DIAN[ 1.241 l.52 7.418 2,47 
dont 1utocanso11at1on 29. llC 79,71 255.6H 85.21 

.IllPORTATIONS < d1rectes l 5.921 l~.78 37.111 12,33 

.CllNSDllllATlONS FlNALES 35.:77 !Iii.II 311.llS lH,11 

.CONSOl!KATlONS INTEP.llEDIAlRE5 e I.II a l,H 

.ElF'ORTAI IONS I I.II I I.II 

.TOTAL ~ESSOUP.CES = EHPLOIS 35. 27i lll.IP 311.Hi Ill.II 

-------------------------------------------------------------------------
I : en fQUIVil!~t lilt 
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V.2.2. Structure des coiits de production 

A) !::;e _pf:i!_ ~e_r!_v.l_e!!_t_a_l.:__~ I 

Conpte tenu de la diversite de produits f~briques a l'OLAVI, l'etude de 
la structure du prir de revient a ete faite sur l'ensemble de la produc
tion en equivalent litres de lait. 

. 
ANNEE 1 9 8 7 
============= 

QI I FFRE D 'AFFAIRES 

O'JNroMMT IONS l.VTER!ED I AIRES 

- Conso1111'1ltions intermediaires it1JJortees : 

• emballages, sucre ••••••••••••••••••••• 
• lai t en poudre •••••••••.•.•••••••••.•••. 
. pieces detachees •••••••••••••••••••••••• 

- Cons01111'1Jtions intermediaires locales : 

• in f i l i ere : la i t ...................... . 
• hors filiere ............................ 

V ALEllR AJCJJTEE 

- .\fain d'oeuvre ............................. 
- lf1J)ots et taxes ••••••••••••••••••••••••••• 
- Resultat brut d'exploitation ••••••.••••••• 

541 000 000 F.CFA 

73 000 000 F.CFA 
63 000 000 F .CF A 
13 000 000 F.CFA 

145 000 000 F.CFA 
182 000 OOu F.CFA 

65 000 000 F.CFA 

38 000 000 F.CFA 
n.d. 

27 000 000 F.CFA 
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Une partie non negligeable du lait consonme dans le secteur in{ormel re
sulte de la reconstitution du lait a partir de poudres irrportees en condi
tionnement industriel ou familial qui viennent en corrpletrent de la 
production locale de lait. 

Afin d'estimer la valeur ajoutee generee par le secteur informel, et en 
l 'absence d' infornntions precises, nous avous considere que seule une par
tie du lait (ou produits laitiers quantifies en equivalent lait) consonmee 
par les centres urbains faisait l'objet d'une conmercialisation 

Par ailleurs nous avons estil'IW! que cette dennnde etait satisfaite en pri~
rite par l'VLANI puis par le secteur informel et conmercial, a partir de 
lait frais et de lait en poudre proportionne!letrent a la part de chacun de 
ces produits dans la satisfaction des besoins nationaux. 

Les quantites de lait corrmercialisees dans le secteur informel ont ete 
evaluees a 3 500 000 litres, ce qui represente environ 10% des besoins de 
la population urbaine. Pour la seule ville de .'liatrey, on est ime que le 
secteur informel conmercialise de 1 500 000 a 2 000 000 litres/an. 

Les co1Tptes d'e:rploitation correspondants sont presentes ci-apres dans le 
tableau "Les Caracteristiques Techniques et Economiques". 

Pour calculer la valeur ajoutee en cas de reconstitution de lait, il 
a ete tenu corrpte : 

- du prix de vente releve sur les nnrches, c'est-a-dire 200 F.CFA en 
moyenne, 

- du prix d'achat de la poudre pour l'equivalent d'un litre de lait, soit 
160 F.CFA en moyenne. 

Ence qui concerne le lait frais (hors OLAV!), afin de calculer la valeur 
ajoutee lorsqu' il ya corrmercialisation, nous avons retenu d'une part le 
pri.:r de revient estil'IW! par les services du ,\RAJH, soit 110 F.CF1\ le litre, 
et d'uutre part le pr ix de vente releve sur les nnrches, soi t 200 F.CF1\ en 
100yenne. 

Ces donnees permettent d'evaluer la valeur ajoutee degagee par le secteur 
informel ci : 4C1.fi du chif{re d'af{aires. 
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V.3. LE DIIGIKJSTIC DE L'UNITE INWSIRIEUE 

Actuellement ~·existe au Viger qu'une seule unite industrielle de transfor
IT(Jtion et conditionnement du lait : l'OL...~Vl. 

A - InforfT(Jt ions general es 

L'Office du La.it du Niger (OLA~l) a ete cree en 1971. 

L'objet social a ete defini conme suit : 

- developper et ameliorer taus les rrrJyens appropries pour la production du 
lait et des produits derives 

- creer et gerer directement des unites de procuction, de collecte, de 
traitement, de fabrication, de conditionnement et de distribution 
du lait et produits derives. 

L'OLAVI est un Etab~issement Public a caractere lndustriel et Conmercial 
(EPIC). 

La seule unite de production actuellement en e:rploitation est situee a 
Niamey. 

B - Evolution de la production 
--------------------------

86/87 85/86 84/85 

Produ its en kf; en kg en kg 

Lait frais pasteurise 321 530 342 857 397 138 
La i t ca i l le sue re 2 642 688 2 823 594 3 583 910 
Beurre 16 979 991 1 169 
Fromge frais 3 756 6 871 " 497 
Yaourt 26 998 10 103 9 043 
Creme fraiche 5 457 1 697 1 343 
Lai t Ulfl' 249 469 16 697 

La capacite de production est de 20 000 l. de lait caille par equipe et el le 
est loin d'etre exploitee a 1000~ • Par contre d'autres produits sont fabri
ques, mis ils ne representent que 15% de la production totale. La produc
tion en regression du lait frais pasteurise et du lait caille ne va pas 
s'arneliorer avec le nouveau produit UFIT. Seule, la production de beurre est 
croissante ,rr:zis il est difficile a ecouler car le beurre d' ifl'J)ortation, qui 
Lui fait concurrence, est fTX)ins cher et presente dans une confection plus 
at trayante. 
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La product ion du {ro1Tr1ge {ra is "' forc.ement decline en 1986 s;-. Seu ls, l 11 

crerre fraiche et les yaourts nrmtrent une progression considerable r:uis les 
parts de ces produits dans la production totale est tres minime. 

C - Organisation de l'approvisionnement 

L'approvisionnement en lait frais constitue l'un des problerres ITlljeurs de 
l 'OLAN l. 

Jusqu'au debut 1988, l'Ol..AVl collectait le lait suivant 5 itineraires, avec 
des quantites rannssees et des couts d'achat au litre tres variables. En 
1986-1987, les donnees etaient les suivantes 

- A.re Koure 190 000 litres a 163 F.CFA/l (charges de personnel 
et transport inclus) 

- A.re Handallage 131 000 litres a 159 F.CFA/l 
- A.re Toukounous 138 000 litres a 179 F.CFA/l 
- A.re Niamey I 

Kirkissoye 402 (100 litres a 166 F.CFA/l 
- A.re Say 110 000 litres a 184 F.CFA/l. 

Actuellement 3 itineraires ont ete supprimes : Koure, Handallage et Say. 
Cette decision peut surprendre, car le cout d'achat du litre sur ces 3 iti
neraires n'etait pas sensiblement plus eleve que sur les 2 autres, et sur
tour l'OLAVl se trouve prive d'•>nviron 491 000 litres de lait, soit -17 "o 
de la collecte potentielle. 

Les chiffres ~lobaux de collecte le confirrrent : alors que plus o' 1 000 CJO 
de litres etaient collectes en 86/87, la collecte est tombee a 850 000 li
tres en 87/88 et probablement 600 OuO litres en 88189. 

L'utilisation de poudre de lait irrportee a par co~sequent ete plus impor
tante : + 30 % en 87/88 par rapport a l'exercice precedent. Cette situation, 
jusqu'a present interessante pour l'OLAVl puisque basee sur l'aide al imen
taire, est appelee a se deteriorer avec la necessite sous peu de s'approvi
sionner en poudre sur le rmrche rnndial (limitation de l'aide r1liment(Jire), 
a un pri:r beaucoup plus eleve : 600 a 700 F.CFA/kg contre 125 ci 300 F.CF:Vkg 
ac tue l l emen t. 

Les autres rmtieres prPrr1ieres sont achetees en France (pots et couvercles 
plastiques), en ltalie (film polyethylene) et au Niqer (Sucre). 
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D - Organisation de la co111nercialisation 

La co111nercialisation s'effectue principalement par les circuits suivants: 

- les kiosques d'OLA~I assurent 30 a 40 % de la co111nercialisation. !ls sont 
au nombre de 17, 11llis seulement 10 sont reellement utilises. Certains ne 
vendent guere plus de 50 litres par jour, et les ventes sont arretees a 
13 h. 

les distributeurs abonnes qui paient co11ptant et viennent retirer les pro
duits a l'usine. Ils assurent 60 a 70 % de la co111nercialisation. 

Le detail des ventes par type de client et produit est indique dans le ta
bleau page suivante. 

E - Les equipements de production 

Des investissements realiset en 1978 et 1986 ont permis de porter la capa
cite de production a 40 000 litres/jour, or en nr:>yenne ponderee l'usine 
tourne actuellement a 50 % de sa capacite de production. 

Les equipements generale~nt recents sont en parfait etat, cependant la re
ception du lait devrait etre amelioree (fTf!illeur filtrage du lait, ecrel1llge 
•.• ) ainsi que l'emballage du beurre. 

Le prix au detail des produits OLAN! sont co11petitifs par rapport aux prix 
des produits irrportes. Mais la difference est plus sensible pour des pro
duits necessairement frais, COfTJTJe le yaourt OU la crefTf!, que pour le lait 
concurrence par le lait UHT irrporte. 
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DESIGNATION 
DES PIVOO ITS 

l..ait frais pasteurise 

La i t ca i l l e sue re 

Beurre pasteurise 

Yaourt 

I 

Frormge frais 

I I PART I 
PRl:VCIP."IJX CLIE.\7S I DES I 

I I VEVTES~ 
I % I 

' I 1- Kiosques OLAN I 28 
- Abonnes-grossistes 47 

I - Entreprises I 21 
- Magasins vivres frais I 4 

I I 
- Kiosques OLAN/ I 34 
- Ent reprises 0,7 
- Abonnes-grossistes 64 
- Magasins vivres frais 1,3 

- Mc1gasin vivres frais I 
- Abonnes-grossistes I - Autres 

I 
I 

- Magasins vivres frais I 50 I - Abonnes-grossistes I 40 
- Kiosques OLAN/ I 10 I 

I 
I 

- Magasins vivres frais 87 I 
- Abonnes-grossistes 11, s I 
- Kiosques OLAN I 1, 51 

I 
I I 

I 
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F - Organisation de la ITllin-d'oeuvre 

L'effectif est de 71 personnes (2 cadres, 7 agents de nnitrise et 62 em
ployes) qui se repartissent cotrme suit: 

• 33 personnes pour la production et le laboratoire 
• 23 personnes pour le coamercial et la distribution 
• 15 personnes pour l'administration. 

L'unite tourne en une equipe, 308 jours par an en nvyenne. 

Le Directeur Technique est ingeni~ur en elevage et a suivi des cours de for
nntion professionnelle en laiterie a Aurillac en France (1,5 ans). Ila sui
vi d'autres cours de perfectionnement au ~li et en Cote-d'Ivoire d'une 
duree de plusieurs nvis. Son adjoint, un technicien en elevage, a lui aussi 
suivi des cours a Aurillac en France. Ces deur personnes nr:Jitrisent la pro
duction et le controle des produits. 

G - Situation financiere 

La situation financiere de l'OLANI etait saine jusqu'a l'erercice 1985/1986. 
Elle s'est nettement degradee depuis, puisque les pertes ont atteint 
178 00 000 F.CFA en 1986/87. La raison principale se situe au niveau des 
investissements realises en 1986 (1,2 Milliards F.CFA) qui induisent chaque 
annee 120 000 000 F.CFA d'anvrtissements et 75 000 000 F.CFA de frais finan
ciers. l'OLANI est done engagee de nnniere excessive. 

H - Diagnostic de la situation actuelle de l'entreprise 

La situation de l'Ol...AiVI est principalement due a : 

- un endettement ercessif pesant lourdement sur les resultats. Un reamena
gement de la dette pourrait contribuer au redressement financier de 
l'entreprise. 

- des couts d'approvisionnement en nr:Jtiere premiere importants avec : 

• d'une part, le lait de collecte qui supporte des couts de transport 
eleves, sur l'are Toukounous notanment, s'ajoutant a un prir a la pro
duction qui ne peut etre abaisse sans consequences sur la ,rrJtivation 
des producteurs 

. n'autre part, la poudre importee dont la rarefaction provoquera, a court 
terme, un rencherissement considerable 
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- des prir de vente qui sont limites par: 

• le pouvoir d'achat des consOlmllteurs. D~puis plusieurs annees, le prir 
de vente aur particuliers est fire a 250 F.CFA 

• la concurrence des produits de substitution if1fJortes legale~nt 
ou (rauduleusement 

• la concurrence du secteur in(ormel, produisant du lait caille a bas prir 
nriis de (aible qualite. 

I - Projets, avenir de l'entreprise 

lndependanrnent des solutions erternes qui pourraient etre apportees par les 
Pouvoirs Publics OU par l'environnement economique (reamenagement de la det
te, augmentation du pouvoir d'achat, subventions, ••• ), et qui sont atten
dues des dirigeants de l'OLANI, il semble que des ameliorations pourraient 
rapidement etre apportees par : 

- une rrrJdulation de la collecte, qui permettrait de diminuer les (rais de 
transport tout en nriintenant un niveau d'activite satis(aisant, 

- une rrultiplication et une mise en valeur des stations d'elevage controlees 
par l'Ol..ANI, a l'eref1fJle de Kirkissoye, 

- une politique conmerciale et un nrirketing plus dynamiques portant sur les 
points de vente, 

- une amelioration du packaging du beurre, pour lequel se pose un probleme 
de conservation. 
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-
V .4. LE /OLE 00 SEC:rBJR INRJEN:L 

V.4.l. Fabrication de lait caille 

Cette production est assuree a partir de poudre de lait, diluee largement, 
prati~ement sans hygiene, par de tres nombreuses fetrtnes, qui fabriquent 
chacune de faibles quantites. Cette production in{ormel'e couvrirait environ 
25 % des besoins de Niamey. 

Le lait caille ainsi produit est vendu 25 F.CFA la louche, soit 100 a 
120 F.CFA le litre. 

V.4.2. Fabrication de [ronages 

Les froncges sont produits par les eleveurs traditionnels et dans les cen
tres de 111.lltiplication. A lbicetene, 200 a 500 litres de lait sont transfor
me s chaque j our. 

Le lait frai.• ~st mis a coaguler dans des seaux de 20 litres. Le tmulage est 
pratique su1 es nattes d'egouttage, et la feuille ainsi obtenue est retour
nee pour secher au soleil durant 24 heures. Ce t-ype de {ro11r:Jge peut se con
server plusieurs sefTllines et se 11r:Jnipule sans grand ris~~e 11r:Jlgre sa faible 
epaisseur. 

La de11r:Jnde, tres forte, depasse l'of{re qui ne provient que de la region de 
Tahoua. 

V.4.3. Distribution de lait [rais 

Des peuls proposent du lait frais dans tout le pays. lls assureraient 5 ~de 
la conmercialisation a Niamey. 
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V. S. KIUfJE W AINCllE 

V.S.l. Le aarche actuel 

L'an1lyse de la denunde des produits laitiers ne peut etre faite que globa
lenent sur l'ensemble : 

- des produits laitiers liquides de consonrrr:ition finale : lait frais, lair 
pasteurise, lait Ulff, lait caille 

- des produits intermediaires servant de base pour la prepa.ration de 
produits de consamntion finale cites ci-dessus. Ces prod.tits internediai
res sont les laits en poudre. 

En effet, au Niger, il eriste des possibilites de substitution d'un produit 
par un autre, que l'on peut representer coame suit : 

la it en poudre lait reconstitue 
la i t f ra is ___ -.... La i t ca i ll e 

Les laits concentre, pasteurise, Ulff sont directenent destines a la cons~ 
nut ion finale. 

Le consonrrr:iteur a done a sa disposition de nombreuses alternatives d'achat 
qu' il utilisera preferentiellenent selon: 

- sa situation urbaine ou rurale 
- son pouvoir d'achat 
- l' i11JJOrtance QU' il attache a la qualite lacteirologique 
- la cof1JllJdite d'usage 
- son gout. 

Selan le iWinistere du Plan, la consotmrJtion finale de lait a ete en 1986 de 
42 litres/an/habitant, alors qu'elle etait de 117 litres en 1968. 
La conso1111rition totale au Niger peut done etre evaluee a 300 000 000 litres 
par an, actuellement couverts par : 

- 253 400 000 litres produits au :Viger, toutes Pspeces confondues (hors 
camel ins) 

- 46 600 000 litres environ i11JJortes : poudre ou concentre ou lait 
Ulff (300 000 l). 

L'O~I, avec nrJins de 4 000 000 litres offerts sur Les 300 000 000 litres 
consomnes, dispose d'un 11DrchJ potentiel theorique considerable, 11Dis en 
real i te l imi te par : 

- Les zones geographiques couvertes : Niamey actuellement et bientot Tahoua 
et Maradi 

- le pouvoir d'achat de la population 
- la concurrence des autres produits (production locale, i11JJortation) 

cf. tableau ci-apres 
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TABLE . .v! (1)\f'ARATIF DES PRIX DE DE.T:VL 

F.CFA/l itre OU I Orig ine Produ its F.CFA/kg 
I 

OLA"il Lait frais pas- 250/l 
teurise 

Lai t ca i l le 180/l 

/11portat ion Lai t Ullf 306/l 

Lait poudre 1200/kg 
<soi t 156 I l J 

Lait concentre 185 a 2001z 

Producteur Lait frais 100 a 200 /l 

Mlrche Lai t ca i l le 100 a 120 /l I 

V.5.2. HyPotheses de developpement 

Le Plan prevoit une augmentation relativement faible de la consot71Tl1tion de 
lait soit 44 litres/ha l'horizon 1991. 

Cette ambition mesuree semble raisonnable puisqu.e le developpement du sec
teur laitier est tributaire du pouvoir d'achat de la population et de la 
production laitiere, qui en constituent Les facteurs limitants. 

On peut anticiper que l'accroissement de la consorrrTntion sera couverte par 
l'augmentation de la production laitiere resultant de le reconstitution du 
cheptel, qui induira une augmentation de l'autoconsormntion. 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

le developpement de l'approvisionnement <?n l11it frais de l'OL-\\"l perrra?ttra 
de remettre en service l' installation toute recente de lait L'lfT qui n'a 
pratiquement pas fonctionne, faute de 11r1tiere premiere. 
Par ailleurs, si Les apports en lait frais s'accentuent, l'OL~Vl disposera 
egalement d'un excedent de ITlltieres grasses pouvant etre transformees en 
beurre. Ence cas, il serait judicieux de revoir le probleme de l'emballage 
af in d'eviter le contact des ITllins. 

fl est a craindre que le role de la transfornntion industrielle reste ITllrgi
nal. QJ.oiqu' il en soit, le potentiel de transfort'frltion, actuellement de 
14 000 000 l/an, permet largement d'absorber une augmentation de production. 

l'OLANI ne pourra developper sa part de ITllrche qu'en : 

- limitant le~ couts de production et done d'approvisionnement en t'frltieres 
premieres, 

- developpant son reseau de distribution. 

le developpement de la production {rOffrlgere type lbecetene "frolTllge 7r:1Kl1 
l((l]" est egalement a pr011rJuvoir afin de satisfaire une denrinde croissante et 
reel le. Par ailleurs, elle permet d'absorber aisement les "pointes" de pro
duction laitiere. 

V.5.3. Contraintes du narche international 

la production industrielle nationale ne concurrence que difficilement les 
produits irrportes soit par les reseaux cofl171erciaux habituels (lait en poudre 
NlfXJ de Nestle par exerrple), soit par l'aide internationale. Dans les deux 
cas, le prix de vente du lait est au 1TrJins inferieur a celui de l'OL~Vl, et 
ceci a qualite egale et conditions d'l1ygiene satisfaisantes. 

Toutefois, la concurrence internationale sans qu'elle puisse disparaitre to
talement, devrait du fTrJins dans l'avenir etre nvins vive, ceci pour les 2 
raisons suivantes 

- les productions laitieres etrangeres largement subventionnees devraient 
diminuer ce qui aura pour effet de reduire l'offre et d'accroitre le prix 
des irrportations, 

- l'aide internationale SOUS forme de dons alimentaires devrait egalement Se 
restreindre, puisque au dire de certains experts, elle induit parfois des 
effets pervers dormngeables. 
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V .6. PERSPECTIVES E.T CONDITIONS DE DE.VEWPPDENT 

Aucun projet industriel ne peut etre envisage a court terme : l'OL~VI dispo
se d'un outil de production renurquable, et il est indispensable d'attendre 
les resultats des deur petites unites de Tahoua et .\hradi avant d'envisager 
des experiences similaires. D'autant plus que leur avenir est incertain, 
conpte tenu des difficultes qu'elles ne nrinqueront pas de rencontrer, a 
l'inuge de l'unite de Niamey. 

En revanche, l'Ol.4Nl tire profit des projets de developpement de l'elevage 
proposes par ailleurs. L'intensification de la production laitiere est une 
condition indispensable a l'energence d'une veritable industrie laitiere. 

Les seuls projets possibles concernent la creation d'unites artisanales pour 
la production fronagere. La production d'lbecetene est une reussite, a la 
fois sur le plan technique et sur le plan conmercial, p1Jisque la denunde 
n'est pas safisfaite. Ce type de transfortTCtion doit etre encouragee dans 
les perimetres d'echange trap eloignes des zones urbaines pour que le lait 
puisse etre valorise et transporte a des coiits raisonnables. ;\bis il est 
permis de s'interroger sur l'avenir de la production frOITllgere d'Ibecetene 
lorsque la laiterie de Tahoua viendra "aspirer" la production laitiere de la 
zone. 

Ence qui con~erne l'Ol..ANI, uncertain nombre d'acrions doivent permettre 
d'ameliorer la situation de l'entreprise 

- ree:raminer le probieme des circuits de collecte dans le sens d'une augmen
tation des litrages collectes, avec eventuellement la mise en place de 
stockages refrigeres dans Les centres de 111.Jltiplication, 

- developper l' intensification de la production laitiere a prorimite des 
centres urbains, 

- realiser une etude de tJrJrche pou~ les produits laitiers de type beurre, 
froonge, yaourt, 

- mettre en place une politique co1TJ11erciale permettant de valoriser la qua
lite des produits OL~VI 

- envisager de faire de l'OL-\VI le principal bene{iciaire a .Viamey des pou
dres de lait of{ertes au titre de l'aide alimentaire. Cette di..position 
freinerait la concurrence des poudres, dont les prir sont aciuellement ti
res vers le bas par l' inportation de ces dons, tout en permettant a 
l'OLANI de vendre ses produits a un prir moyen resultant d'une perequation 
entre l'utilisation de lait de collecte et de lait reconstitue. 
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Toutefois, toute amelioration de la situation de l'OL-t\"l passe. nous :;embl.,>
t- i l , par une rede fin i t ion de sa voca t ion et de son role en rel ·1 t ion avec 
l'organisation de l'ensemble du secteur. Les charges induites par la voca
tion d'interet general de l'Office (mise en valeur des produits laitiers, 
hygiene) doivent etre allegees par des facilites ou mesures de conpensation 
qui pourraient provenir du Fonds de Developpenr:?nt de l'Elevage. Si cette vo
cation devait disparaitre suite a une privatisation de l'Office, il serait 
alors utile de reeraminer l'organisation des €tapes de col Leete - transfor-
111Jtion - distribution entre Les differents acteurs possibles et en relation 
avec les prir du nurche international et reglementes. 

En definitive, l'ensemble des actions retenues dans le cadre du developpe
ment du secteur "Lait" peut etre organ;se et resume conme suit : 

Developpement de la production laitiere pour les centres urbains 

• Developpement des fermes laitieres a prorimite des grandes villes, 
• Organisation de la collecte et du stockage refrigere. 

Restructurat ion de l 'OL.\VI 

• Redefinition de son role (collecte/conditionnement/distribution), 
• Revision des prir (achat a l'eleveur, vente au consormnteur), 
• Redressement financier (dont pret et financements corrplementaires), 
• Etude de l'amelioration du conditionnement du beurre. 

Creation d'unites de production de frorrrige et d'autres produits laitiers 

• Etude du nurche, 
• Etude technico-economique. 
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- ----·- --. . -... _ -----

======::=============================================== 
i source : a1rect1on des doui.~!s i 

i14.il 
il4.il. ll 
14.11.21 
14.11.311 

14.12 
14.12.11 
14.12.51 
i4.12.59 

14.13 

Lilt et creee di! 111t fra1s non conc!lltre ni su~r! 

• lait fra•s coeplet aa ec~ell! 

• yoghourt, babl!ltrl! et autr!s la1ts fl!rl!lltes o~ ac1d1f1es 
• cr!ft tie lu t 

lait et creae de lait ccnserves concl!ntr!s oa sucrl!S 
• lait non concentre + lait conc!!ltre 
• lait en poadre ou en granules conditionnH!llt .> 25 k9 
• lait en poudre aa !II granules coaditionnl!ll!ltt \ 25 kg 

i4.i4 Froaages et cailll!botte 

1:~c: 

vaieun 
!aH fcf 1 

'!4?.3~4 

4l.li5 
17.i49 
11.128 

2.Bl6.i199 
1.355.559 

11.477 

87.155 

137.9311 

: ;% 
:~i~lf •iii!~! '!:'iuu 
~::!'H'tE~ !~H fc~.! t:ll!Dl!S 

~21 :~.:z4 :n 
175 :B.~93 317 
23 12.4~6 14 
2~ Lm 56 

~.43a 2.q!5.ill8 9.322 
~.221 1.931.~88 4.352 

38 574 4 

171 94.2H 667 

~~o _,,, !lS.916 395 

STATISTIQUES D'IMPORTATIONS COMMERCI~~ES DE FRODUITS LAITIERS 

·1984 

VALE URS GUANT.l7~5 
; c---c: I 1.JUt:.-

Fcs C.F.A f<GS I 
040120 1!. 377. 125 zq377 
v4Cl30 17.046.-100 ~374 
040201 190.700 25 
040209 2.188. 100 10839 
040210 t a.111.toe 457q 
04cz21 

' 
394. i~C 7~3 

04\::tCZ:; 

I 
·t .v.3 t .Sob.289 3945733 

040231 420.550 4380 
0402~9 ·14·1.163.060 ~280-1-3 

040259 I ao.382.900 232755 
040261 ' 151.820.300 105476 - .. - ... 
·.J'-·-· j : '- . . . ... 
- ·1o:er . 86.6C8 400 2430 I I 

·~-·...#...,..=.,.·_ 727. 2.00 ~37 

040+10 
i ... . . 

~4-04-4-0 ' 13 3. soo 104-
040450 ! ... 
: .. 0+60 ' 1.446.~0:~ 1zqq 
040~90 

. 
12~ .672.500 2CoC2o ! . 

I 
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STATiSTIQUES D'IHPORTATIGNS (ul1l'!ERCIALES 
DE PRODUITS LAI TIERS 

:~e~ 

I 
CODES VAL EU RS OUANTITES 

I 
Fcs C.F.A KGS 

040130 11.128_800 22532 
040201 355000 710 

I 040209 514200 1503 
040210 60800 92 
040221 28451525 37720 

I 040229 39 5.6 65.600 1462Al6 
040231 2600 20 
040239 27275510 162449 

I 
040251 1.345.581.328 3931.319 
040259 10477900 38720 
040261 119.219.400 98764 
040269 131058919 946..869 

I 040290 735.785653 2462.573 
040310 ... . .. 
0403~0 18121700 38092 

I 040410 233000 1116 
040420 39200 42 
040430 ... . .. 

I 
040440 20000 200 
040450 ... . .. 
040460 ... . .. 

I 1986 

I CODES VAL EU RS OU.ANTI TES 
Fca C.F.A KGS 

I 040130 12173264 55732 
040201 ... . .. 
040209 740900 2199 

I 040210 224031 157 
040221 254000 1270 
040229 482443800 1962179 

I 
040231 927100 4273 
0-iC.4.:.., 

I 
1u·; : ..... OJ~ zi:; ~.:.z 

I 040251 18074199flt) 3859797 
040259 574200 3730 

I 040261 53771300 58498 
040290 186656337 8211742 
040310 9874000 15200 

I 040320 7620300 19513 
040410 128000 326 
040420 17300 13 

I 
040430 ... . .. 
040440 ... . .. 
040450 . . . ... 
040460 140400 176 

I 
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VI - LES PET ITS ELEV IGES 
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Les petits elevages regroupent essentiellement l'aviculture ~t la 
pisciculture. Ces deux sous-secteurs ont ete presentes de fa~on independan
te l'un de l'autre et sous une forme succinte, COll'fJte tenu de leur faible im
portance par rapport aux autres secteurs industriels. 

VIA - L' AV f(l}I.:IVRE 

VIA.l. OfGMISKfION 00 SH:I'H.JR 

VIA.1.1. Schenu d'organisation du secteur 

i SEI:TEI.:R .WJDE:R.'IE I 

Poussins I Jour I 
I 

~ 
Aliments 
conposes 

Produ its I 
veterinaire.9 

' 

I 

i .. 
I I 
I £1eveur i 
~ ~ ------

I 

I 
__L_ __ _ 

I 

Poulets de l 
chair I 

I 

Pondeuses 

I 

i I 

I I 
~ 
I I 
I 
I 

1 SEI:Ta'R TRADITIO.'\.'\EL: 

Oeufs perdus 

Fermi er 
I 

I 
Oeufs couves I 

L .J. 
I I 

I 

I I I 

i Pondeuses Pintades-Poulets I 
; i 

0 EU F S 

~'/:\.VOES 

Col lec:'.e 

r-
Hore/·; - f<esrauranc.5 Venre .rnr \farchc 
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Dans ce secteur on distinguera deur types de produit 

- les oeufs 
- l es vo l a i l l es • 

Parmi les volailles, il convient de distinguer les pintades, les poulets de 
chair et Les poules pondeuses reformees. 

Pour l'aviculture seront consideres corrtrr? faisant partie du secteur rrr>derne 
les elevages produisant a partir de poussins d'un jour achetes et nourris 
avec des aliments corrposes. Pour les oeufs, on estime que le secteur rmderne 
ne couvre que 30 % de ln derrr::rnde. Pour la viande, le m:zrche est domine a 
plus de 90 % par le secteur informel. 

VIA.1.2. Les etapes de productions et les acteurs 

A) Le secteur rmderne 

La partie structuree de l'aviculture l'est autour du centre avicole de 
Goudel, de trois centres prirmires (Niamey, M::zradi, Miniak) et deur cen
tres secondaires (Dosso, Tara). Ces centres sont charges de l'elevage et 
de l'erploitation de reproducteurs "ponte" et "chair" en vue de la pro
duction de poussins d'un jour et de poulettes. Toutefois cette activite 
semble actuellement deficiente. Ces centres assurent la forrmtion profes
sionnelle, l'encadrement technique et sanitaire dans Les fermes. Ils pro
duisent egalement des oeufs et de la volaille destinee a la consormntion 
et c'est d'ailleurs actuellement leur principale activite. La station de 
Niamey, OU centre avicole de Goudel, regroupe egalement la gestion de 
l'UAB et de la cooperative avicole de vente. 

Ces 28 ;ermes totalisent une surface d'elevage de 12 750 rr/2 et 6 420 pou
lets en janvier 1986. Qlatre fermes pratiquent l'elevage mirte, contre 24 
qui se consacrent uniquement a la ponte. En realite trois fermes seule
ment erploitent 100 % de leurs capacites et dir ne disposent d'aucune vo
lai l le. 

B) !::_e _ s!! . ..C .!_ e':!_r _ i !1_f ~_r~e J_ 

Dans le secteur informel on distinguera le fermier qui pratique un elevage 
traditionnel et celui qui pratique un elevage rrr>derne. Dans le secteur 
traditionnel les poulaillers sont corrposes d'un cheptel de race locale et 
corrprenant au nnrirra.im quelques dizaines de poules et pintades, et even
tuel lement des poussins. Get elevage est en liberte et ne necessite aucun 
investissement. L'alimentation est corrposee de mil et de son preleves 
dans les reserves familiales. Les poules se procurent le corrplement en 
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picorant. Ces poules ont un rythme de ponte annuel produisant de 30 ,] 50 
oeufs. Les oeufs sont souvent couves ou perdus. Ces unites n'ont une 
vocation corrmerciale que dans la mesure ou i! existe un centre urbain de 
consomrrJtion a fTOins de 50 Km. 

L'elevage fTOderne est constitue de poulaillers pouvant atteindre un mil
lier d'unites et parfois plus. Ces poulaillers necessitent un minirr1Jm 
d' investissement. Suivant les cas, l'aliment est achete tout pret, ou il 
est corrpose par l'eleveur lui-~me. Ces poules ont des rythmes de ponte 
qui peuvent atteindre 180 oeufs. Ces unites a vocation corrmerciale sont 
pour la plupart localisees autour de Niamey. 

La corrmercialisation du secteur informel est assuree par des vendeurs non 
producteurs. En general, ces vendeurs (surtout les plus jeunes) s'appro
visionnent Chez les grossistes OU des eleveurs semi-industriels. Le re
cent developpement de l'aviculture semble avoir provoque un doublement 
des circuits de distribution. Cette rupture est egalement visible dans 
les nvdalites de forrootion du capital initial. Les vendeurs 
"traditionnels" OU ages ont forrne leur fonds de roulement et l'achat des 
cages grace a des dons OU a une epargne personnel le ; les seconds, ne 
disposant d'aucune ressource personnel le, ont ete finances par les ele
veurs ou grossistes pour lesquels ils travaillent. Les vendeurs 
"traditionnels" sont en general patentes alors que les plus jeunes ne le 
sont pas. Les rrnrges comnerciales pratiquees par ces vendeurs sont de 
l'ordre de 20 a 50 %, ceci aussi bien pour les oeufs que pour les pou
lets. 
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VIA.2. LES CARJCTERISI'IQJES DE BASE 00 s:JJS-SEI:1'8JR 

On trouvera page suivante un tableau presentant les indicateurs economiques 
de base du sous-secteur. 

VIA.2.1. Ressources I Enplois 

PEVfJJCT IONS 

CHEPTEL de 6 a 7 M 
I de poules dont la 

I ponte est couvee 
ou perdue 

ELEVrGES 

MI XfES a.I FERMI ERS 

340 000 poules 

(50 oeufs/an) 

E..\l'WIS 

s 

~I 
~I~ __ o_fJJ_FS_aJr\MFIC __ ~IAL_I_s_Es __ ;J_-o_-:-_\f_~I 

! I 
F I 
0 j Autres Centres 1' 

l R 17 M d'oeufs Urbains 
Ml I 
EI 20 M d'oeufs I 
LI I I 

I I I i. --------, 1---------1 I 

I~ l I ! 
U
E 70 000 pondeuses 12 ,6 .it d' oeuf s I - - - - - - - - -1 

( 180 oeufs/an) I 1 

R I Consormn t ion I 
MI - - - - - - - - - - ~ - - - - - - - - 4 N 1~ I 

I OD I I I I 
I 30 M d' oeuf s 

I RE 30 000 pondeuses j ! 
(180 oeufs/an) 5,4 M d'oeufs 1 

~I ! I l ._ --------1 I 
IMrof(f AT IONS 
fR.-tlJOO LBJ SES 
15 M d' oeuf s 

I 
I 

I 
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lNDICATEURS ECDNOllillUES DE BASE DES IllDUSTRIES DE L 'ElEYA&E ! 1987 l 
====---========---=============z=--==== 

SECTE!lt 
ACTIYJTE 

I - ClllPTE D'EIPLOITATIOR 

Petits elenqes 
Avi clll ture 

---------------------------------------------------------
SECTEUR llOllERNE SECTEllR llFllRftEL AUTOCONSOIUIATIIM ENSEllll.E 

II fcfa 1 II fcf1 1 II fch 1 II fcfa 1 
----------------------------------------------------------
PRODUCTION ! chiffre d'1ff1ires l 371 lH.11 9.211 lH.11 l.BH 111.11 11.:m 111.11 

COllSOlllATIONS INTERllED I AIRES 298 81.54 898 9.76 I 1.u l.196 11.52 
.I111ortitioas 55 14.86 24 1.26 I 1.11 79 l,69 
.Production loc1le hors filiere 16 4.32 561 6,19 I I.II 576 5.17 
.Production loc1le in filiere 227 61.35 314 3.41 I I.II 541 4.76 

YALEIJR AJOUTEE 72 19.46 8.312 91.24 I.BU !Bl.II 11.m 89.48 
.lliin d'oeuvre 23 6.22 331 3,59 i I.II 353 3.11 
• T11f5, i1pots 14 3,78 I I.II I I.ii 14 1,12 
.Result1t Brut d'E1ploitation 35 9.46 7.972 86,65 I I.II B.117 7i,42 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------

~ - BILAN RESSOUP.CES/E~PLOIS 
-------------------------------------------------------------------------

YALEUP.S OUANTITE 
" fcfa ! tonnes 1 

-------------------------------------------------------------------------
.~ROOUCTlON NAT!ONALE 11.378 IH.11 13.511 Iii.II 

dont ventes s.infor1el 9.211 811,91 11.211 82,96 
dont iutoconso11ation 1.81@ 15.83 2.IH 14.81 

.l"PORTATIONS i directes l 630 S.59 29 1.21 

.CONSOllllAiIONS FINALES 12.186 185,59 13.528 111.21 

.CONSOftftATIONS INTERMEDIAIRES B I.II I 1,11 
• Elf'ORTATIQNS ~ 1,11 I 1.1a 

.TOTAL RESSOUP.CES = EPIPLOIS 12.Ho 31,91 13.529 4.51 
-------------------------·-----------------------------------------------
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8) les volai l les 

Secteur traditionnel 
==================== 

QIEPTEL 

Pintade 30 % 

I 
4,5 Mu 

Paules Pondeuses 
I 

7,5 Mu 50 % 

Poulets 20 % 

3M u 

rIANDE 

I l Poids Carcasse : 1 ~ Autoconsonrrrition 

I Tr abattage : 100 % l 15 % 
i ,_____, -------? 

------+, 
4 500 T 

Poids Carcasse :0,8 1 
Tr Abat tage : 100 % 

6 000 T 
I 
I 
I 

Poids carcasse :0,6 Kd 
Tr Abattage : 150 % -I 

I 
2 700 T I 

I 

Cor.mercialisation 

85 % 

Total 15 M d'unites 13 200 T 2,5 :.initeslan/habitant 

Secteur rooderne 
=============== 

CAP1'ClTE 

I 

I CAP£lTE 
/NUT/LISEE 

I 

' I 9.JRFt'CE EN 
I EXPWITATION 

63 % 

I 37 % 

I 
I 

QIEPTEL Vl:\NDES 

I I I 
I 

17 % i 
I 

I I /MUFU,\TION 
I I 28 T 
I I 

I ffiNDBJSES REFORMEES I Poids carcasse :O,d k&i 
38 %1 Tr Abattage : 100 % I 

I I 26 T 16 % I . I . ~ 

~LETS I Poids carcasse :0,7 Kfl 
62 % I T:r Abat iage 300 % ! 

I 106 T 67 % I 
I I 

Cap11c i te 220 000 u 82 000 retes 160 T 



• 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

VIA.2.2. Structure des cOllts de production 

Le conpte d'erploitntion ci-dessous repose sur les prir unitaires suivants 

- poussin d'l jour 
- 1 kg d'al iment 
- oeuf 
- poule de reforme 

350 F.CFA 
95 F.CFA 
40 F.CFA 

1 299 F.CFA 

Chiffres d'affaires · Oeufs 
Paules 

450 000 u r 40 F = 
3 850 u r 1 299 F = 

Total C.A. = 

Charges d'e:rploitation : 

Achats poussins (prir incluant 
l'achat d!aliments premier age): 
Achats aliments en ponte 
Divers 

4 5£8 u r 1 538 F = 
121 059 Kg r 95 F = 

= 
Total charges = 

18 000 000 F .CF A 
5 000 000 F.CFA 

23 000 000 F.CFA 

7 000 000 F.CFA 
11 500 000 F.CFA. 
2 170 000 F.CFA 

20 670 000 F.CFA 

Cette unite t}pe degage done un benefice net de 2 330 000 F.CFA environ 
10 % du chiffre d'affaires. 

On notera egalement que si l'on considere un cheptel rrDyen de 4 000 poules, 
la ration journaliere d'aliment n'atteint pas 90 gr, ce qui est fa;ble, sauf 
si l'on suppose un apport supplementaire. 

On notera que la rentabilite de l'elevage n'est possible que par la vente 
des poules de reforme. Si l'on inclut celle-ci dans le prir des oeufs, on 
obt ient : 

- prir de revient par oeuf 
- benefice net par oeuf 

45,8 F.CFA 
5 ,3 F.CFA 

Si l'on regarde nriintenant le benefice net degage par une pondeuse, on 
obtient (sur une base de 4 000 unites) : 600 F.CFA pondeuse. 
Ce chiffre faible s'e:rplique par un nriuvais rendement a la ponte 
112 oeufsl poule. 

A titre indicatif, il est interessant d'evaluer les me!Tl! ratios pour le 
secteur informel. 



• 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Xou.s considerons done : 

- Achat d'un poulet de 6 frk)is 
Prise en conpte d'une perte de 20 % 

- Aliment pendant 1 an 

- Vente des oeufs (40/poules) 
Vente de la poule 

- Benefice net par poule 
- Benefice net par oeuf 

I 539 F .CF.-\ 
I 847 F.CF.-\ 

1 600 F.CFA 
I 299 F.CFA 

1 052 F.CFA/pondeuse 
26 F.CFA!oeuf. 

ll ressort done qu' il est plus interessant d'avoir un elevage tradition
nel qu'un ITllUVais elevage frk)(ferne. 

ll va de soi que si, par une amelioration de l'aliment, l'on anene la frk)yen
ne de ponte de l'elevage frk)(ferne a 180 oeufs/poule le benefice net par 
poule deviendra conpetitif. f.tlis le benefice net par oeuf restera faible et 
done tres sensible aur variations du ITllrche et a la concurrence nigeriane. 
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VIA.3. DllGllJSI'IC DES UNITES W SB::I'BJR MJDERNE 

VIA.3.1. Le Centre .Avicole de Goudel 

Le Centre Avicole de Goudel a ete realise en 1985, a 12 Km de ~iamey. ll est 
la suite logique de l'etude "Sedes". Le financement fut a 56 °b realise par 
la EXJ:VJ et a 44 % par l'Etat. Le nnntant de l'investissement atteint 1,6 
Milliards de CFA. 

L'objet du C.A.G. est : 

1°) La production de poussin chair et ponte trriis cette unite n'a pas encore 
fonctionne, les couveuses n'ayant pas pu etre mises en service 

2°) La production d'oeufs: possibilite d'accueil de 40 000 pondeuses soit 
plus de 6 millions d'oeufs 

3°) La vulgarisation de l'aviculture 
4°) La creation d'une cooperative avicole de collecte et vente des oeufs 

et poulettes de chair (activite CO/Tmerciale) 
5°) Les fournitures a ta cooperative des poussins, des produits sanitaires, 

des 17llteriels avicoles qui seront tenus a la disposition des cooperateurs. 
6°) le conseil et le suivi des aviculteurs-cooperateurs 
7°) Le controle des fornaJles de l'UAB ainsi que la gestion de celle-ci. 

Le centre avicole de Goudel dispose done de poulailler, de couvoir et d' in
frastructures en general neuves et ultra-11l>dernes. Le personnel, infirmiers 
et veterinaires, est egalement bien forme. 1\bis l'ensemble de ses capacites 
est totalement sous-erploite. De plus la gestion de l'ensemble (C.t'G + U.-VJ • 
Cooperative) est tres diffuse. 

VIA..3.2. La Cooperative Avicole de Niamey 

La cooperative avicole de Niamey a ete creee en 1988 dans le cadre du projet 
avicole nnderne et placee sous la tutelle du centre avicole de Goudel. Elle 
regroupe 23 aviculteurs producteurs d'oeufs et de poulets de chair ( 1 seul). 
Le droit d'entree des cooperateurs est de 70 000 F.CFA quelque soit l' i:rpor
tance des elevages. Des conditions de financement souples ont permis aur 
cooperateurs aviculteurs decreer des poulaillers dont l'accueil va de 350 a 
5 000 pouies. C'est par l' intermediaire de la cooperative 11vicole que le 
centre avicole de Goudel offre ses services, ses conseils et fournitures ne
cessaires aur asJocies cooperateurs. 



.. 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

L'ensemble des cooperateurs ne semble toutefois pas satisfait par le role 
actuel de la cooperative : 

L'UAB est souvent deficiente aussi bien au niveau de la qualite des ali
ments (for111Jles alimentaires non conformes) qu'a celui de la regularite 
des approvisionnements 

- La dynamique conmerciale est tres nrlyenne, aussi les associes coopera
teurs ne fournissent-ils pas la totalite de leurs productions a la 
cooperative et utilisent-ils d'autres circuits. 
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VIA. 4. rn.JDE llJ MNOIE 

VIA.4.1. Le nurche des oeufs 

I.a consonroot ion nat ionale d' oeufs est actuel lement evaluee entre 45 et 55 
millions. :Vous retier; ons le chifffre de 50 millions dont 30 millions sur 
Niamey. 
A partir des inportations de poussins de 1 jour, le cheptel de poules pon
deuses du secteur trVderne peut etre estime au trrIXif11Jm a 100 000 unites. En 
outre, les inportations frauduleuses d'oeufs en provenance du Nigeria sont 
estimees entre 10 et 15 millions par an. 
A partir de ces chiffres on a etabli le diagranme ressources/enplois pre
sente au paragraphe VIA.2. 

D'apres ce diagranme, il apparait que le trrirche se divise en deux parties a 
peu pres distinctes. D'une part, la production fermiere qui approvisionne 
les petits centres urbains. Ce 11rlrche, tres localise dans les proximites 
des centres urbains, n·a pratiquement pas de lien avec le lltlrche de Niamey 
et les inportations. D'autre part, on trouve le lltlrche du secteur rn:Jderne 
qui tend a satisfaire la delltlnde de Niamey. En revanche, ce .mrche est tres 
concurrence par les inportations en provenance du Nigeria. 

Le 11rJrche des oeufs sur Niamey est done conditionne par : 

- l'insuffisance de l'offre du secteur rn:Jderne, 

- la forte concurrence des oeufs nigerians, celle-ci etant favorisee par 

• L1 devaluation pe rrm.ner. t e de la na ·i ra 
• La production de rm.sse du Nigeria 
• l'absence de controle et de taxations douanieres 

la qual ite des voies de collflllnication entre Niamey et la frontiere 

des prix de revient trop eleves, et des rm.rges nettes tres sensibles a la 
concurrence nigeriane (actuellement l'oeuf nigerian entre au !viger a 
20 F .CFA/un i te > 

le prix de l'oeuf determine par le gouvernement en fonction du pouvoir 
d'achat de la population. Actuellement, ce prix varie enire 45 et 
55 F.CFA/un i te 

la rm.rge corrmerciale des revendeurs qui varie entre 20 et 30 %. 
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VIJ\.4.2. Le nurche des volailles 

Les inportations de poussins de 1 jour de race "chair" s'elevent au rruxi1T1Jm 
a 150.000 tetes. Si l'on considere que l'on a 3 cycles d'elevage, on peut 
estimer que les capacites e;rploitees du secteur rooderne sont d'environ 
50.000 tetes pour les poulets de chair. Pour la volaille, secteL•r tradition
nel et secteur informel sont done confondus. 

Le schef111. ci-dessous donne une idee des errplois ressources pour le secteur 
rooderne : 

C.AP.ICITE OIEPTEL VI.ANDES 

220.000 unites 82. ooo te tes 160 tonnes 

CAP.ACITE 

I.VUT I LI SEE 

63 % 
---r 

/MfOfll'.-0' IONS 
OFFICIEUES 28 

9.JRF."CE 
en fUNDElJ SES RER)RMEES 38 % Poids carcasse 0,8 kg 

EXPW IT AT ION Taux d' abat tage 100 % 26 

37 % Pal LETS DE CHAIR 62 % Poids carcasse 0,7 kg 
Taux d' abat tage 100 % 106 

Ce nrirche apparait ainsi rooins ITll.rque par les inportations que celui des 
oeufs. Les pondeuses de reformes representent un volunt? non negligeable, 
d'autant plus que leur chair s'adapte mieux aux gouts locaux. 

I 
t I 

t I 
I 
I 

t I 
I 

Le prix des poules reformees est generalement plus eleve que celui des pou
lets de chair. Dans !'ensemble, les prix de vente sur les rrurches oscillent 
entre 1.000 et ;.300 F.CFA. Les trrlrges conmerciales sont de l'ordre de 10 %. 
On notera que dans le secteur rrrJderne, il s'agit de poulets de race destines 
pour une part non negl igeable aux restaurateurs. 

Le cheptel du secteur traditionnel est estime aux environs de 15 millions 
d'unites qui corrprennent : 

3 millions de poulets de chair 
7 millions de poules 
5 millions de pintades. 
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Glotalerrw?nt, ce cheptel est done susceptible de fournir entre 10 et lJ.000 
tvnnes de via.ndes, laquelle est conmercialisee a 85 °ii. 

Dans le secteur informel, Les prix des volailles sur Les :rrirches sont les 
suivants : la pintade est vendue entre 550 et 900 F.CFA, alors que les pou
les et les poulets sont vendus entre 600 et 700 F.CFA. 

En resuuri, le nnrche de la volaille est done caracterise par 

• la nette preponderance du secteur informel 

• les prix du secteur informel tres inferieurs a ceux du secteur rrrJderne 

• la part non negligeable de l'autoconsormntion dans les canpa.gnes. 
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VIA. 5. PERSPEr:I' IVES DE DEVEWPP&ENT 

l'aviculture 100derne a connu ces dernieres annees au Niger un developpement 
ilr"ortant rrriis encore insuffisant, aussi bien pour la qualite que la quan
tite des exploitations. 

Aussi, peut-on definir 2 axes de developperrr?.nt : 

- la mise en route conplete du centre avicole de Goudel avec dans le meme 
tenps la restructuration de l'ensemble du secteur avicole en insistant sur 
l'arrvnt (qualite de la production de l'U.A.B.) et sur l'aval (politique 
corrmerciale en faveur de la consorrrrution des oeufs, et en particulier des 
oeufs frais nigeriens). La mise en route des couveuses du centre de Goudel 
donnera au Niger une reel le autonomie pour le developpement de son secteur 
avicole, et permettra de substituer aux inportations actuelles de poussins 
une production locale, facilement 100duluble en fonction de la derrrinde. 
Cette mise en route est de plus possible a court terme dans ta me5ure OU 
les seuls obstacl~s qui s'y opposent sont des defauts de rrriintenance. 

En outre, la reproduction sur place facilitera egalement les recherches 
d'amelioration de la race (poulet de chair, pondeuses ••• ) 

- Le developpement des elevages 100dernes aussi bien pour la ponte que pour 
le poulet de chair. 

La reussite de ce developpement passe obligatoirement par une gestion ri
go1•r·,.ise ( approvi s ionnement - product ion - corrmerc ial i sat ion) des di ffe
rents centres e: la prise en conpte de la concurrence nigeriane. Celle-ci 
peut et re at tenuee soi t par une pro100tion de la qual i te des produ its n ige
riens, soit par des mes11res de protection douaniere ou encore par des ac
cords intergouvernementaur. 

tVeannni.1s, l'aviculture fermiere continuera a representer pour les popula
tions rurales un apport appreciable (et peu onereux) en proteines anim:iles 
et une source de revenus conplementaires. 

Parallelement aces projet:;, un ensemble de services devrait etre offert (JUX 

exploitants de {aeon a : 

ameliorer leur gestion, par exenple grace a la creation de centres de 
gest ion, 

- organiser la corrmercialisation de facon cormllnautaire, afin de reduire 
les frais associes et a accroitre leurs debouches, 

- pouvoir berieficier de prets, grace par exenple a l'organisation d'un 
systeme de credit adapte ace type d'exploitation. 
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VIP - l..A PI~IQJUURE 

VIP.l. L'ORJANISATION 00 SB:I'EJJR 

Actuellement, la consol11rlltion de poissons, de 1.500 t environ en 1987, est 
essentiellement satisfaite par les artisans pecheurs puisque les ifTfJorta
tions ne representent qu'un tres faible volulTf! 100 t en 1986. 

Au Niger, le developpement de l'elevage aquacole ne date que de 1982 et, 
d'ailleurs, n'en est encore qu'a une phase de Recherche Developpement. 

Le premier projet aquaculture cree COITfJOrte : 

- des structures specifiques (station d'alevinage, production de cages 
fl ot tantes J, 

- 3 sites aquacoles installes en 1987 et 1988 (Tillabery, Farie, Boubun) et 
regroupant 40 familles de pecheurs, 

- 2 fermes aquacoles privees : Ferme de Youri ( 1987) et Ferme de Kogoungou 
(installation en cours). 

, 
VIP.2. DIIGIKJSI'IC DE L'UNITE N:/JKDLE 

A - Historique 

Le projet aquaculture connait une evolution prudente et progressive vers 
l' industrialisation 

- 1982-1986 Mise au point d'une technique de production intensive de 
pOiSSOnS, phase dont le financement I] ete assure par 

• la C.C.C.E . ................. 355.000.000 F.CFA 
• le Niger • .. .. .. • • • • • .. .. .. .. 75.000.000 F.C7A 
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- 1986-1990 Phase de 

- vulgarisation creation de 3 sites aquacoles et 2 fermes 
aquacoles 

- recherche d'acconpagnement a la vulgarisation : anw?lioration 
des perforrro.nces d'elevage, reduction des couts de produc
tion, amelioration de la souche d'elevage 

• la C .C .C. E .•..•..•.••••.•... 
• le F.A.C ••.•..•......••....• 
• le Projet aquaculture •••... 

B - La production 

250.000.000 F.CFA 
250.000.000 F.CFA 
60.000.000 F.CFA 

Ce n'est que tres recef111V!nt qu'ont pu etre comnercialisees les premieres 
productions du Projet : 

- Site de lillabery .....•••••. 
- Ferme de Youri •••••......•.. 

lS tonnes en 1988 
5 tonnes en 1988 

Pour les sites de Farie et Boubun, les premieres productions auront lieu en 
1989 et pour la ferme de Kougoungou en 1990. Ces ventes ont ete corrmercia
l i sees a Niamey. 

Les equipements sont en excellent etat, et 1l ya eu une tres bonne appro
priation des techniques d'elevage du poisson en cages flottantes y conpris 
par les pecheurs. Le niveau des perfornnnces zoo-techniques obteQues est 
tres bon. Lzs principales infrastructures mises en place sont : 

- une station d'alevinage a Sona (34 etangs en terre de 3,j ares chacun) 
alimentee en eau a partir d'un bras nnrt du Niger. 

- une station erperimentale, en cages flott~~tes, dans un bras vi{ du fleuve 
face au village de Kokonnni, de fiabilisation de la technique d'elevage 
(exploitation et recherche en alimentation), 

- un atelier de granulation des aliments pour poissons installe dans l'en
ceinte de l'U.A.B. 

Les equipements eristants au niveau des projets prives doivent etre egale
ment pris en conpte. 
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C - Approvisionnement et comnercial isation 

Approvisionnement 
================= 

La quasi totalite des inputs est d'origine locale erceptes : 

- le grillage plastique, i11porte de France pour la confection des cages 
{lottantes 

- et la farine de poissons qui entre dans la constitution des aliments 
pour poissons, i11portee de Cote d'Ivoire. 

Le reste des inputs est soit reellement local (tourteau d'arachide, son 
de riz ••• ) soit disponible sur le ITllrche local et i11porte nnis non spe
cifiquement pour l'activite aquacole (bois, petit outillage ••• ) 

Coomercial isat ion 
================= 

Actuellement c'est le projet ~quaculture qui assure la comnercialisa
tion de sa production 1TDis l'objectif a terme est que ce soit des opera
teurs prives qui s'en chargent. 

D - La nnin d'oeuvre 

L'objectif est de produire, dans 5 ans, 400 tonnes sur l'ensemble des 
sites rattaches au projet. Pour assurer cette production les besoins en 
tTrlin d'oeuvre seront de : 

• 20 personnes pour 2 stations d'alevinag2 
• 30 personnes pour les 2 fermes aquacoles. 

Sur les sites aquacoles pecheurs, la nt:Jin d'oeuvre est fournie par les 
pecheurs et leur famille. 

La fornntion du personnel est assuree par le projet 

- Stage de 2 rrr:>is sur les differentes stations 
- Forrmtion continue "in situ". 

Le niveau initial de for1TK1.tion souhaitee est : 

- classe de 4e - 3e pour les chefs d'erploitation (ils doivent assurer 
la gestion de la faune) 

- personnel alphabetise pour l'e:rploitation. 

La faculte d'adaptation a l' inovation P.St egalement priroordiale. 
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F - Structure du cout de production 

L'unite d'aquuculture n'a que tres recertment conmence a produire •. 'ious 
avons pu, toutefois, obtenir un conpte d'e:rploitation indicatif elabore 
a partir des premiers resultats. 

T ABLEll.J 11 
cn.FfE D'EXPWlTATION D'UN CYCLE DE P«JWCI'lON DE TILAPlA. NIWTICA. 

DE TA.JUE MNOINIDE al CIGE FCDrr.NITE (en F.CFA.) 

Charges d'e:rploitation 

Charges fires 
• J\nr)rtissement de la cage (sur 7 ans) •...•..•• 
• J\nr)rtissement du petit nr:iteriel (sur 3 ans) ••• 
• Ent et ien de la cage •••••••••••••••••••••••••• 

Total charges fires ••••••••••••••••••••••••••••.• 

Charges variables 
• Alevinage 2.200 r 45 ••••••••••••••••••••••••• 
• Aliments 430 r 2 ,8 r 98 •••••••••••••••••••••• 
• Frais de livraison intrants •••••••••••••••••• 
• Frais de conmercialisation •••••••••••••••••.• 

F.CFA 

27.157 
1.667 
5.000 

33. 824 

99 .000 
117.992 

15. 308 
14. 750 

Total charges variables ••.••••.•••.•••.••••.•.••• 247.050 

Total charges •••.••.•••••••••••••••.••••••••••••. 280.874 

ProdU its 

Nombre de poissons produits : 
. 2.167 z 91,3 % .............................. . 1.978 F.CFA 

Q..Lantite produite : 
• 1.978 .r 0,250 •••••••••••••••••••••••••••••••• 494,.5 kg 

Valeur de la production 
• 494, 5 .r 850 •••••.••••••••••••••••.••••.•••••• 420. 325 F.CFA 

Total produits ................................... 420.325 F.CFA 

M::zrge beneficiaire •..•..••.•.•..•.•..•..••.•..••. 139.451 F.CFA 

12 

39 ,9 
42,8 

5,3 

88 

100 
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Le pri.r de revient est de 5iU F.CFA., kg de poi5sons rrrirchands, ce qui colT()te
tenu du pri.r de vente pratique, semble devoir laisser ;J l'aqu.acuiteur une 
fTUrge de securite appreciable au niveau de la rentabilite de son 
exploitation de peche. 

Selan Les e.rperts assurant l'encadrement et le suivi du projet 

- la rrnrge nette sur le chiffre d'affaires est de 29,5 °'o 
- le taur de rentabilite du capital investi est de 30 %. 

F - Situation financiere 

Le chiffre d'affaires en 1988 a ete de 59.472.800 F.CFA. La situation ac
tuelle est tres satisfaisante 11rJis le projet n'en est qu'a ses debuts. 

G - Projets et Avenir de l'entreprise 

Pour garantir ur. aeveloppenent durable de cette activite au Niger, les res
ponsables du ~rojet s'efforcent de mettre en place une filiere autonome et 
fiable, la creation d'une Societe de Developpe11Ent Aquacole, organisee selon 
le schelTrl ci-dessous est envisagee. 

La production d'alevins pregrossis a 5 get la production d'aliments des 
poissons seraient entierement privatisees, ce qui faciliterait egale11Ent une 
decentralisation. 

La conmercial isation des poissons ITrlrchands serait realisee en partie par la 
Societe de Developpe11Ent Aquacole, en partie par des filieres privees inde
pendantes et done laissee au choir du producteur. 

I Societe de Develo ement Aquacole I 

Product ion 
d'alevins 0,5 

Service I 
Gest ion 

-----~ 

I 
Co'71Tl? rci al i sa ti ori I 

des poi ssons ~CLIENTS 

..______ __ -· _______ I i 

Productions d'alevin 
pregrossis de 5 g --+r 

I I 
I I 
I I 

~ducteurs I 
I 

I d' ~-l ~men ts de I 

I 

Coomeri;ants 
prives 

~ 
I 

Producteurs de poisson$ 
en cages flot tantes I ,__ ___ _ 

ADM/.'¥ I STRAT ION I ~-'-s_s_o_n_s ___ ____i.. 
Encadrement/Recherche j 
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L'objecti{ en premiere etape d'ici 5 ans est de porter la production a 400 T 
de poissons lrrJ.rchands, ce qui necessite un investissement de i90.000.000 
F.CF.'\ pour : 

- la creation de 2 stations d'alevinage supplementaires 
- la creation d'etangs, de cages flottantes 
- la mise en place d'un fonds de roulement. 

VIP.3. LE SErTBJR INKBEL 

Nous avons vu precedenment que, jusqu'a ce jour, la peche etait assuree par 
des pecheurs independants. On estime que 1288 familles reparties en 143 cant
pements dans la region du fleuve vivent partiellement de la peche ; 50 % de 
leurs revenus proviennent des prises de poissons, soit 272.000 f".CFA sur un 
revenu annuel 11l)yen de 540.<XXJ F.CFA pour une famille nr>yenne d~ 10 person
nes. 

VIP.3.1. Le poisson frais 

Les reseaux d'approvisionnement en poissons {rais paraissent ifmntures du 
fait que les acteurs y sont peu specialises. Certes, on y rencontre des re
vendeurs detaillants purs, des collecteurs, et des producteurs ayant accepte 
la division sociale du travail, 1rrJ.is les pecheurs-collecteurs et les pe
cheurs vendeurs y sont relativement nombreux. Dans la region du fleuve al
lant de KoutouKole a Kolo, les c~:lecteurs sont aussi pecheurs ; ils se 
chargent des prises de leur village, les apportent a Niamey, en taxi
brousse, en vendent une partie aux detaillants et tentent d'ecouler le reste 
au petit 1rrJ.rche. Les detaillants sont d'ailleurs souvent leurs parents. Au
dela d'une cinquantaine de kilometres, les producteurs-collecteurs laissent 
la place a des col lecteurs special istes qui souvent sont leurs pare•1ts et 
voyagent aussi en taxi-brousse. 

Cette situation un peu floue semble resulter d'une deco«position de la 
structure traditionnelle liee aux migrations. Les pecheurs sont en effet 
membres d'une caste regroupant trois groupes de specialistes (ceux-ci ne 
devraient s'occuper que de peche). En fait, ils sont largement reconvert is 
dans l'agriculture aujourd'hui et participent a la distribution du poisson. 
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VIP.3.2. Le poisson seche ou (Ulllli 

Le conmerce du poisson seche ou furre semble mieux stabilite. Les detaillants 
de Niamey, generalement songhai, viennent se reapprovisionner au petit 
mJrche ou debarquent les mJrchandises. Une part ilrportante de 
l'aporovisionnement vient de Gao au ,\tlli. Les conmercants achetent en gene
ral par quinzaine ; le volune mensuel moyen des achats s'eleve a 21,3 kg et 
leur valeur a 18.000 F.CFA environ. 
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, 
VIP.4. EIUDE 00 MNOIE 

VIP.4.1. Le narche actuel 

La peche a toujours joue un role nurginal dans l 'economie nigerienne • . \fet7E 
avant la secheresse, quand la surface des plans d'eau atteignait 400.000 ha, 
la production des pecheries atteignait a peine 300 millions F.CFA OU 0,5 % 
du PIB pour 3.000 tonnes de prises. La regression des plans d'eau consecuti
ve aux secheresses (1968-1981-1984) a ramene le potentiel de peche 
a 70.000 ha et a entraine une chute des prises. Selon la Direction de la 
Peche et de la Pisciculture, celles-ci seraient tombees a 2.000 tonnes en 
1985 apres avoir atteint 11.000 tonnes en 1978, epoque oU la peche etait 
stinulee par la de111Jnde nigerienne et le boom de l'Uranium. La part de la 
peche dans le PIB est retombee a son niveau de 1960, soit O,S %. 

En 1987-1988, la consOl1'fllltion de poissons a ete d'environ l.SOO - 2.000 T. 
Ainsi, la consOllYl'IJtion actuelle est de 0,2 kg/h/an ce qui est eztrenent 
faible. Cela !ient au faible niveau de production, notanment au niveau des 
centres urbains. A Niamey, le flllrche du poisson frais est passe de 850 t en 
1980 a 350 t en 1985 suite a la baisse de la production de poisson de peche 
(secheresse, endiguement du fleuve, surexploitation). 

VIP.4.2. Evolution Privisible 

L'evolution du norche du poisson dependra totalement de celle de la produc
tion et done de l'offre : 

- La quantite de poissons r.1ise sur le flllrche par le secteur informel n'evo
luera guere conpte tenu des ressources naturelles limitees, 

- Le Projet aquaculture prevoit une rapide augmentation de sa production : 
400 tonnes a l'horizon 1993-94, soit SO% de la consotmrition de Niamey en 
1980, 

Il n'y aura done aucun probleme de debouche pour cette activite qui permet
tra en outre de diversifier les sources de protiflne. 
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. 
VIP.S. PERSPEI;TIVES ET <XJNDITIONS DE DE.VELDPPSENT 

La situation actuelle du nnrche du poisson au .Viger pernet d'envisager un 
rapide developpenr:?nt de l'elevage intensif de poisson. 

Par ailleurs, ce developpement generera un besoin i1Tportant en aliments com
poses puis~e pour produire 400 t de poissons, on peut evaluer a 900-1000 t 
l'aliment necessaire. 

Ces tonnages peuvent etre aisement produits par l'U.A.B • • t\bis celle-ci 
doit assurer au pisciculteur un approvisionnement regulier et suivant les 
dosages prescrits, ce qui n'est pas le cas a l'heure actuelle. 

En outre, les erploitants devront, dans un avenir assez proche, acquerir une 
certaine autonomie par rapport au projet et avoir recours a des services 
qu'il conviendrait d'organiser des a present : 

- centre de gestion, 
- organisation de la corrmercialisation, 
- institution d'un systetTE de credit. 
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2. 

OBJEI' DE L' EID DE 

le present volunE presente de {aeon detaillee le Plan d'Actions et d'Investis
sements pour le developpement des industries de l'elevage au Niger. La defi
nition des actions et investissements a ete conduite sur la base des 
conclusions de la premiere phase, de diagnosttc et de form.ilation d'une 
strategie de developpement. 

L'elaboration du Plan d'Actions et d'lnvestissements respecte ainsi les 
priorites alors definies, privilegiant les secteurs qii sont apparus, a 
l'analyse, porteurs du developpement de la filiere et presentant des oppor
tunites pour la mise en place d'industries efficaces et conpetitives. Ainsi 
les secteurs de l' "ABATTJGE-VIANDE" et des "QJIRS ET PEllJX" font-ils l'ob
jet d'une progranrmtion plus corrplete, corrpte tenu de leur role structurant 
pour l'ensemble de la filiere, de leur irrportance pour l'Economie nationale 
et des opportunites .de developement qu' ils presentent. Un tel arbitrage, 
ainsi que les priorites qui sont donnees aux differentes actions, s'inpo
sent car il constitue une des conditions indispensables de l'efficacite du 
Plan d'actions et d'investissement propose. 

Le present dossier presente de {aeon organisee le prograf1111e d' invest isse
ments industriels et les actions d'accorrpagnement. 

- Le prograf1111e d'investissements industriels est presente de {aeon a per
mettre sa prof'TK)tion et concerne les projets nouveaux a pronnuvoir et les 
proje!s de restructuration/rehabili!ation des unites eristantes. 

- Les actions d'accorrpagnement devront permettre decreer le~ conditions 
favorables au developpement de la filiere et concernent, a priori, les 
infrastructures et services, les politiques econou.iques et le cadre re
glementaire et les institutions d'appui et de financement. 

Lo premiere phase, de diagnostic, a mis l'accent sur la disorganisation et 
la precarite actuelles des industries dz la fiLiere et la necessite inpera
tive, d'une part de rehabiliter les unites existantes et, d'autre part, de 
reorganiser les differents :;ecteurs sur des bases. saines et real istes. 
Ainsi, il apparait indispensable de consolider et structurer tout d'abord 
l'ensemble des corrposantes de la filiere, en vue d'accroitre les capacites 
de resistance aur contraintes externes et d'integration aur structures 
socio-economiques nigeriennes, avant d'engager des projets d'erpansion. La 
creation de nouvelles unites demeurera illusoire ou peu efficiente tant que 
ces conditions ne seront pas reunies. Les options de liberali£ation ec de 
desengagement de l'Etat vont en outre dans le me~ sens et irrpliquent une 
no1·· ->lle repartition des roles attribuant principalement aur pouvoirs publi
ques la mission d'optimiser l'environnement economique et reglementaire de 
{aeon a favoriser et orienter le developpement spontane des industries, ce
ci, groce a un engagement accru des entrepreneurs etrangers et nationaur. 
Ainsi, le Plan d'.A.ctions et d'lnvestissement privil~gie-t-il les mesures 
concretes que sera amene a prendre l'Etat du Niger, dans le cadre de ses op
tions de politique economique et sociale et de ses corrpetence. 
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En conseq:..:cnce, pou~ chacun des di{firer.ts types de projets et d'actions 
d'acc011pagnement qui ont ete identifies, l'accent est tout particulie
rement mis sur les elements suivants : 

- Projets de rehabil itation/restructuration 
. Statut juridique et organisation des activites 
• Mesures de financement et d'allegement fiscal 
. Orientations des prograrrrnes de production 
• Cout estitrntif du projet 
. Equilibre financier. 

Projets de creation prioritaires incombant aux pouvoirs publics 
• Statut juridique et organisation des activites 
• Procedures de conception et realisation 
• Premiere specification des ec:µipements 
• Coiit estitrntif du projet 
. Equilibre financier. 

- Projets de creation spontanes et non prioritaires : 
• Options techniques et principes de base 
. Procedures et etudes destinees a preciser la conception du projet 
. Enveloppe globale de l' investissement 
. Acteurs etrangers et prives porentiels. 

- Actions d'accorrpagnement : 
. Organisation institutionnelle des activites et des acteurs du secteur 

3. 

. Organisation de· services et coii.t des infrastructures mis a disposition 
par les Pouvoirs Publiques 
Reilementation des prix, taxes et redevances 

. Forrmtion des acteurs 

. Organisation et controle du 1TDrche. 

Pour chaque projet, la rentabilite financiere et l' interet economique, 
traduits en terme de valeur ajoutee nationale, ont ete esti~s en envisa
geant que les mesures preconisees par ailleurs sont appliquees, chaque 
ele1TEnt devant etre considere corrme partie integrante et indissociable 
d'un tout organise et coherent, le prograrrrne d'Actions et d'lnvestis
sements. 

Enfin, ce progranme a ete etabli apres actualisation des donnees de la phase 
de diagnostic et en integrant, apres analyse critique. les propositions des 
differents acteurs de la filiere. 
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4. 

AXES DE DEVEl.IJPPDrEltT 

Apre~ e.ramen des documents ayant sanctionne la premiere partie de la mission, 
une reunion interministerielle tenue a NIAMEY le 22 septembre 1P89 a adopte 
la strategie de developpement preconisee par le contractant qui a ainsi, 
conformerrent aux terrres de reference, recu llllndat d'engager la seconde phase. 

Sur les bases de l'analyse fTlllti-criteres rrettant en erergue les axes de deve
loppement devant servir de cadre aur actions considerees corrrne prioritaires, 
ces dernieres ont ete classees et organisees au sein de quatre ensembles ca
racterist iques, affecte chacun d'un ordre de priorite : 

i - Actions structurantes 

Les actions structurantes contribuent au developpement des activites de base 
et, en particulier, des secteurs qui satisfont le mieux aux critere.s et indi
cateurs economiques : 

L'ABATT/CE - 1'/AVDE 

LES aJ JP.S ET PEJlllX 

Pour le secteur "ABA1T..4CE - VIANDE", priorite sera donnee au 
developpement de l'abattage industriel et controle, projet accorrpagne d'ac
tions visant a l'Erganisation de la profession et du rmrche. A plus long 
terme - apres observation des resultats concluants des premieres 
actions -le developpement des exportations de viande pourra etre envisage. 

- Pour le secteur "(l} IRS ET PEAUX", l 'ani:l iorat ion. de la qual i te des peaur et 
la reorientation des flux du secteur constitueront les deur actions 
prioritaires. Le developpement du tannage industriel, autre action structu
rante, corrprendra deur etapes: la rehabilitation de la SJNITAN et, a plus 
long terme, la creation d'une seconde unite. En accorrpagnement de ces pro
jets, la production d'articles en cuir - dans un conterte semi-fndustriel 
confirrnera les avantages corrpares dont le NIGER doit tirer profit dans 
cette activite. 
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2 - Actions d'appui 

Les actions d'appui acc0t1pagnent et favorisent le developpement de la fi-
l iere par leur irrpact sur la qualite et la croissance de l'elevage, tout en 
portant en elles le germe d'activites de rentabilite et/ou de capacites e:c
portatrices sati~faisantes. Elles interessent les secteurs anr>nt de la 
filiere : 

I.£S PflJOO ITS VEI'ER.INAIRES 

L '.4.LTMENT.l\T ION AV IA·1ALE 

5. 

- Pour le secteur ''PmlXJ ITS VETFRINAIRES" les actions porteront a la fo is sur 
l'am?lioration de la distribution des medicaments et la production des 
vaccins cp.i passent par l'adaptation statutaire et le redressement finan
cier respectivement. A cette double condition, l'e:ctension a la production 
des vaccins aviaires ajoutee a la co."mlercialisation accrue vers les pays 
voisins contribuera au developpement de la partie "cvoont" de la fil iere. 

- Pour le secteur ''ALIME~TATIO'\' AVJMA,l...E" la priorite sera donnee a 
la production de pierres a lecher qui se pretera a la creation d'une nouvel
le unite. 

3 - Actions C011fJlementaires 

Les actions corrplel'Tr?ntaires, tout en n'appar~enant pas aux initiatives prio
ritaires, permettront de constituer une sous-filiere organisee autour de la 
production avicole. Elles concernent a la fois : 

L'.4.LIMENTATTOV AVH14.LE 

LES PF:TITS ELEV.NJES 

- Pour le secteur "ALIMENTATION A.NIM' 
mettra d'assurer un approvisionnem. 
eristantes ou envisagees. 

la rehabilitation de l'U.A.B. per
- unites avicoles et piscicoles 

- Pour le secteur "PE:I'ITS EW'ICES" seule la product ion locale de poussins 
est a retenir au vu des criteres d'appreciation. 
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6. 

4 Actions de rehabilitation 

En ne satisfaisant pas prioritairement aur criteres de selection, le secteur 
"LA.IT", en raison de son p<.ids economic,ie i11portant, merite nearuooins de 
retenir l'attention. La restructuration rle l'OLANI devra faire l'objet d'une 
etude specifique a partir de la probletrrltique de·Jeloppee lors de la premiere 
phase de diagnostic. ceci afin de valoriser et exploiter au mieur les equi
pements existants. Le developpement des fermes laitieres et la production 
de frOl1llge ne seront en definitive pas retenus car correspondant de fait a 
des secteurs situes hors du cadre de notre etude (secteur prit1llire de l'ele
vage et secteur artisanal). Les principales orientations de ces etudes et 
leur cout estil1llmtif sont presentees en Annere. 

La presentation detaillee du Plan d'Actions et d'lnvestissement est organisee 
suivant l'ordre de priorites retenues lors de l'elaboration de le strategie 
de developpement et en tenant corrpte des integrations d'activites visees 
(aviculture - alimentation anitrrlle en particulier) 

III - L'abattage et la transforrrr:ition de la viande 
II - Les cu1rs et peaur 
III - L'alimentat:on anirrr:ile 
IV - Les produits veterinaires. 
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8. 

1.1. L'OiGVllSATION DE LA PIDFESSION EI' W MNOIE 

1.1.l. L'application des teztes reglementant la profession 

La filiere betail-viande conporte, ontre les courtiers en betail, 4 rrnil
lons: les rrnrchands de betail, les chevillards, les abattoirs, les bouchers 
detaillants. Les statuts de ces differents acteurs sont definis par une or
donnance d'Avril 1986 et precises par une serie de teztes d'application trai
tant en particulier des 11r)dalites de delivrance des cartes professionnelles. 

Ces tertes, ainsi que ceur qui reglementent la police sanitaire des abattages 
et le controle des viandes, n'appellent pas de cor.mentaires particuliers, l'es
sentiel etant finalement la plus OU tTDins grande fermete mise dans l'applica
tion de la reglementation. 

1.1.2. L'l limitation du nombre des bouchers-abattants 

Les bouchers-abattants sont nombreur a Niamey : environ 90. Ce groupe est 
heterogene : la tTDyenne d'abattage est de l'ordre de 90 tonnes/an par abat
tant avec un rrr:irilTl.lm de 700 tonnes et des miniff~ de quelques tonnes. Le trop 
grand nornbre d'usagers de l'abattoir apport~ des contraintes surtout au ni
veau de l'abattoir de Niamey: trop de fTK)nde dans l'etablissement, alourdis
sement du systeme de perception des redevances. La diminution du nombre 
d'abattants est controversee : les chevillards bien etablis y sont favora
bles, la direction de l'abattoir est plus reservee estirrnnt aue les petits 
ont aussi le droit de vivre. ll sernblerait (sous reserve d'!nventairej que 
certains petits abattants soient aussi detaillants et que par ailleurs 
(sous reserve d'interpretation eracte des tertes) la profession de boucher 
abattant-detaillant n'ait pas sa place dar.s l'abattoir de Niamey ni dans 
ceur des capitaleJ regionales. 

En tout etat de cause une diminution progressive du nornbre d'abatcants dans 
les abattoirs tTDdernes appuralt souhaitable. 

1.1.3. Le renforcement de la position des usagers dans l'administration 
de l'A.battoir de Niamey 

Le statut d'EPIC de l'abattoir de Niamey a fait ses preuves et doit inpera
tivement etre conserve et consolide. 

Des propositions faites dans diff6rents rapports visant a une privati~a
tion de l'abattoir de Niamey et a sa transforrootion en une entreprise 
integree d'achat - abattage - transforrootion et vente de viande sous diffe
rentes formes sont, dans l'etat actuel des choses, a rejeter formellement. 
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9. 

On rerrcrquera toutefois que dans la COITfJOSition du Conseil d'Administration 
de cet etabl issement ies professionnels sont rrcl representes, en part icul ier 
face au poids des representants de l'Administration : un seul representant 
des bouchers et un representant des e;rportateurs de viande sur 12 membres. 

Si l'on admet que les chevillards sont le rrcillon strategique de la chaine 
betail viande et que c'est en grande partie a travers eux que pourra se 
faire la rrvdernisation de la filiere viande, il faut les associer davantage 
a l'element actuellement le plus 11Dderne de cette chaine. 

1.1.4. La pronrJtion de boucheries de detail "ameliorees" 

La vente au detail de la viande ci Siamey se fait selon aeu.r processus : les 
boucheries rrvdernes, soit 4 points de vente traitant environ 300 tonnes par 
an d'equivalent carcasse, c'est-a-dire 11Vins de 5 % de la crrrmercialisation 
totale de Niamey et la boucherie traditionnelle pour le r Le. Celle-ci tra
-.·aille dans les conditions d'hygiene defavor11bles. Il y .m parado.re a 
abattre les anifTV.ux dans des conditions satisfaisantes, ~ pratiquer une ins
pection sanitaire serieuse, ci assurer un transport hY!Jienique d'une part et 
-par ailleurs- a vendre sans aucun soin de la viande e.rposee pendant de lon
gues heures a la chaleur, a la poussiere et aux mouches, cor:me cela se passe 
par e.rerrple a1J pet it rrr.irche de Niamey. 

L'heure est peut-etre venue de favcri3er la promotion de boucheries de type 
intermediaire: sans pratiquer ia decoupe a la categorie, celles-ci devraient 
au minirrurn assurer la vente de la \'iande en locaux fermes et prat iquer la 
reserre des gros flX)rceaux sous froid. 

I.1.5. L'etude des 11Vdnlites de financement et de for100tion des prix 

Theme de discussion inepuisable, le problerrrz du credit et de l'endettement 
des professions du betail et de la viande apparait finaleme~t assez m:il 
connu. A titre d'e.refTJJle, les chevillards de Niamey se plaignent de ne pas 
avuir acces au credit bancaire et d'etre endettes au point de devoir hypo
thequer certains biens irmnbiliers. Par ailleurs, interroges sur le point de 
savoir s'ils ont la surface suffisante pour c~erer sur le m::irche de l'expor
tation, c'est-a-dire pour financer des erpedit ions de 20 tonnes/carcasse re
presentant une valeur de 12 a 15 millions C.F.A., ils declarent que cela ne 
pose pas de probleme. Deur faits sont ptnblis : les roorchands tres generale
ment paient COTTfJtant les CTnifTDUX au.r eltveurs ; les detaillants Se fournis
sent a credit qupres des chevillards rrrJiS c'es! un credit tres court de 
24-48 heures. ;>ar contre, on ignore le niveau des crfonces non recouvrees ou 
a recouvrement tardif. L'essentiel du financement de la chaine-betail-viande 
semblc assurrw? par les m::irchands de betail. Une etude detaiilee du circu.it 
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10.· 

betail-viande au /\."iger devruit etre entreprise, prealabie a la reforme des 
professions. Ii. ya actuellement des clwses difficiles a cooprendre : par 
exerrple il ya 11Uras~ dans l~s exportations de betail vi{ vers le Nigeria 
pire, il y aurait inversion (sans doute rmrginale) des courants : de betail 
du Nigeria viendrait se vendre au Niger. Dans le rretTE tef1fJs les Autorites 
administratives sont amenees a relever le prix de vente au detail de la 
viande a Nia~y de 650 a 750 F.CFA le kilo avec OS (1). i' aurait-il au Niger 
rooins de betail disponib!e pour la vente c;ut: ce qui est gene:-alement adr.lis, 
c'est-a-dire des sequelles de la secheresse 84-85 plus graves et plus lentes 
a se resorber qu'on ne pense ; les abattages non controles seraient-ils en 
hausse irrportante signant des revenus nigeriens urbains et ruraux plus sa-
t isfaisants cp.'on ne dit ; les roouvements frontaliers entre Niger d'une 
part, Mali, &lrkina-Faso, Benin, Togo d'autre part seraient-ils rrcl appre
hendes ? 

Autant de questions qui me~iteraient des eclaircissements et qui conduisent 
a preconiser la realisation d'une etudc detail lee S'-lr le circuit betail-viande 
au Niger: meilleure upproche du bilan ressources-ef1fJlois, forrmtion de prix 
et rmrges, etat des professions, les debouches interieurs et exterieurs 
(transports, reglementat ion, .•• ). Une tel le etude -les dernieres en date 
Ont ete realisees dans les annees 70- irrplique une enquete Sur Site de 
2 personnes pendant deux mois suivie de son exploitation au siege et corres
pond ii un budget d'environ 1.J .\1.F.CFA. 

I.1.6. La formJtion des professionnel~ 

Actuellement delaissee, elle doit obligatoirement accorrpa~ner lPs efforts de 
roodernisation des installations et de<; structures professionncllcs. £Ile 
doit etre sirrple, tres pratiq~c. adaptee a chaque type d'opcrateurs et peu 
coQteusc. Cela par~1t tres possible au Niqer. 

- Les ouvriers-bouchers: Plus q:w de formition proprement dite, il s'agit 
d'exercer sur eux une pression continue dans deux dormines, la proprete 
et une depouille rapide et correcte. Cela fait done parlie des taches 
quotidiennes du chef d'explo1tation et de~ agents d'inspection qui sont 
parfailement co11petents pour ce faire. 

( 1) Certaines divergences, non pas de fond ntJis de degre, peuvent etre cons
tatees par rapport aux voiurres l et Tl du rapport. 
Elles proviennent soit de faits nouveaux ou de docurrenls nouveaux appu
rus entre avril et septembre, soit de l'approfondissement de certains 
points. Par exe1Tples : 
. la variation du pr ix de la viande au detai L (passage de 650 a 750 F, 

le kilo, prix officiel avec os et de 750 a 850 F sans os) 
• les derniers corrptes de l'A.Friq. de Niamey disponibles 
. ! 'examen plus approfondi de I 'abattoir de f<l'iamey. Sur ce dernier point 

les premiers te.rtes concluent a la necessi te demise en place d'un 
abattoir nouveau nnis san~ precipitation ; le dernier tome reprend 
cette option de fond et de plus indique quc l'urgence devient plus 
rmrquee. 
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- Les chevillards : ll n'y a sans doute pas grand chose a leur apprendre du 
point de vue professionncl. Par contre ils risqu.ent de devoir peu o peu 
evoluer d'un systeme economiqu.e tres traditionnel vers une economie plus 
11Vderne. ll faut done essayer de faciliter cette 111J.tation: le fonctionne
ment du systeme bancaire, le credit avec ses regles, ses contraintes, ses 
ris~es, Les elements tres sinplifies d'un conpte d'erploitation, la le
gislation du travail et les lois sociales, meme si le fosse entre theorie 
et pratique qu.otidienne n'est pas pret d'etre comble, le role de l'Etat 
dans leur profession etc ••• La Chambre de Conmerce et en particulier le 
Centre National de Pr011Vtion a la Gest ion (C.N.P.G.) devraient pouvoir pren
dre en charge cette for11ntion. 

Les bouchers detaillants : Tout est o faire dans cette profession rrr:iis il 
faut en priorite inculquer aur bouchers quelques regles elementaires 
d'hygiene. 
Un systeme sinple consisterait a ne delivrer ou renoJveler les cartes pro
fessionnelles qu'au sortir d'un pet it stage de quelques heures. Le personnel 
des abattoirs et de la D.P.l.A. est tout designe pour dispenser cette for
rootion. Aller pl11s loin semble difficile : ce type de corrmercant est-il 
apte a assimiler quelques notions sur la gestion de son affaire, le 
credit : c'est a verifier au prealable. 

Les cadres dirigeants des abattoirs : lls sont en principe des veteri
naires specialises en hygiene des produits d'origine aniroole. Leur fornv.
tion de base ne les amene pas a etre particulierement COITfJetents dans le 
dorooine de la gestion, dom:Jine qu'ils apprennent a connaitre peu a peu sur 
le tas. Une forroo.tion a la gestion des entreprises, dispensee par la 
Chambre de Corrrnerce leur serait, sans doute, d'une grun1e utilite. 

1.1.7. La differenciation des prix suivant la qualite 

La qualite de la viande abattue a Niamey est tres disparate : de la vieille 
Vache de re{orme Q la limite de la Saisie jusqu'o l'eXCPllent boeuf d'etrr 
bouche pesant plus de 300 kilos carcasse. Au detail, mises a part les quu
tre boucheries rrv:>dernes ou les prir seraient pratiquement libres roois qui 
ne portent que sur 5 % du rrr:irche, un se1.1l prix de vente off iciel existe : 
750 F.CFA le kilo avec os et 850 F sans os. MefTf! si dans la pratique de 
petits ucconDdement~ permettent de penaliser la viande de basse qualite, 
le systeme du pr ix unique n'est pas tres satisfaisant : il meconnait les 
efforts faits par les producteurs pour fournir de beaur anirooux et par 
les bouchers pour rooint~nir leur irooge de roorque. 
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12. 

qual ite A, ou cµal ite extra, ou qual ite export et la qua! ite Bou qual ite 
courante. Les criteres de classification sont faciles a definir : poids, 
qualite du rruscle, etat d'engraissement, et seraient irrmediatement trans
crits par un nv.rc:µage rouge ou bleu a l' inspection sanitaire. Ce rrnr~age 
aurait une grosse irrportance pour l'e;rportation : seules les viande de qualite 
A seraient e:rportables. 

Ulterieurement, et si des boucheries de type intermediaire pouvaient s'ouvrir, 
une double tarification pourrait intervenir : prix fixe assez bas pour la 
qualite courante et prix soit libre, soit fixe a une centaine de francs au
dessus du prix de la qualite courante pour la qualite extra. 

I.1.8. Le controle et la limitation des inportations concurrentes 

Pour le fTkJment seules les irrportations d'ailerons de dinde congeles risquent 
d'apporter une certaine concurrence a la viande locale : bien presentes, 
bien conserves, vendus au prix de detail attract if de 650 F le kilo, ces 
produits font preuve d'un certain engouement de la part des consorrmateurs. 
Tant que les importations ne depassent pas t:ne cent a ir1e de tonnes par an, 
le phenomene reste tres rrnrginal. 

Si les importations se developpaient, risqJant au surplus d'ouvrir la voie 
a l' importation, d'autres produits du t-ype poul~s de reforme congelees, des 
mesures de protection seraient a prendre, surtout pour preserver les efforts 
de developpement de l'aviculture nigerienne. Dans l' irrmediat toutefois, seul 
un suivi regulier du volufrl! des importations concurrentes semble necessairc. 
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1.2. LE DEVEWPPFNENT DE L'ABATTKiE INWSfRIEL A NINEY 

1.2.1. Les limites des installations de l'abattoir de Niamey 

L'abattoir frigorifique de Niamey a ete cree en 1967 : les installations 
d'abatt~ge ont ete mises en place en 1966-1967 et le frigorifique date pour 
l'essentiel de 1960. C'est done un etablissement assez ancien flllis dont les 
installations ont ete bien concues pour l'epoque et dont l'entretien a ete 
assez regu l ierement assure. il a neanrro ins SOU{fert du teT1pS et son etat 
d'usure est flagrant. 

A - Les niveau::r d'activites actuels et futurs 

Le niveau ~~s abattages est donne dans le tableau ci-dessous pour les 5 der
nieres annees 

ron.\·s or;ss CAPRI.\'S CAMEL/SS TONN/GE 
u (.j L' l' T. arrondi 

1984 45 661 102 395 31 708 3 260 7 566 
1985 57 630 82 514 16 205 5 944 7 205 
1986 33 657 ?~ -<> 501 28 {)flt) 1 069 5 250 
1987 39 0-19 33 559 43 ./15 908 6 830 
1988 46 031 42 383 38 553 - ,•.:o - 8 400 

Ces chiffres sont relativernent peu significatifs car ils refletent beaucoup 
plus les consequences des aleas clim:ztiques que les tenda~ces reelles du 
m:irche : 1984-1985 destockage en catastrophe, affaissement des pri::r, poussee 
da la consorrrootion -1986: retour a la norm:ile clifllltiqw~ m:mque d'anilmu::r, 
retour des pri::r a un bon niveau, done baisse des abattages- 1987 et 1988 retour 
peu a peu a une situation plus equilibree et croissance progressive des abat
tages. 

Les tendances doivent done etre etudiees sur une plus longue periode pour 
gorrmer les a-coups clifllltiques (essentiellernent 1972-1974 et 1984-1985). 
On constate !'evolution suivante (exercices bud~.:taires - chiffres en tonnes/ 
carcasse) : 

1967-1968 ----> 3 128 T 

19R7-19~8 ----> 8 280 T 

so it une progre~sion de 5 % par an pendant 20 ans. 
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Sur la periode des 10 dernieres annees nous avons (annees civiles) 

1978 ----> 5 189 T (fil>yenne 77-78-79 = 5 105 T) 

1988 ----> 8 402 T 

soit une progression annuelle de 4,9 %. 

Sur cette ,,eme duree de 20 ans l'evolution de la population de Niamey a ete 
la suivante : 

AN NEES EFFErTIFS 

I 
1968 88 000 I 
1977 

I 
243 000 I 

I 

1988 398 000 
i 
I 
I 

On constate done q..1.e sur 20 ans~ la croissance defTl)flraphiqu.e de Niamey a ete 
de 7,8 % par an avec un accroissement de 11,9 % pour la decenni~ 68-77 et de 
4,6 % pour la decennie 1977-88. 

la consofTJTKltion per capita (en kilogrcvrmes carcasse) a varie cormie suit 

35, 5 Kg en 1968 

20,3 kg en 1977 

21, 1 Kg en 1988. 

la baisse de consormction entre 1968 et 1977 n'est pas propre a la ville 
de Niamey. Elle est constatee dans la plupart des villes de la zone soudano
sahel ienne, rrr:iis elle est particulierement forte pour Niamey. 

Ces indications ne doivent pas etre prises au pied de la lettre : les erporta
tions n'ont pas ete defalquees des chiffres d'abattage tTrJis le phenomene es! 
rrr:irginal ; plus irrportant, rrr:iis difficile a cerner, est le niveau des abatta
ges clandestins. Toutefois, sans trop de risq..ies d'erreurs, on peut dire ~i' 
actuellementla consorrmatiori per capita en viande de boucherie controlee est 
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stable : autour de 20-21 kilogranrnes per capita. On considererc done que l'evo
lution des abattages pour les annees a venir suivra l'evolution de11Dgraphique 
de la ville de Niamey et l'on retiendra pour celle-ci le taux arrondi de 4,5 % 
observe sur les 11 dernieres annees. 

Sur ces bases, les abattages des annees futures seraient les suivants 

AlJNEES PfVCJJCT IONS 
<Tonnes) 

1889 8 780 

1990 9 170 

1991 9 580 

1992 10 000 

1993 10 460 

1994 10 9-10 

1995 11 -i30 

2000 . ' 200 l·: 

2005 ·- 750 .:.1 

2010 •? -- 100 

Cette evolution toute theorique ne tient p~s COt1pt~ de f~c!cur~ frrportants 
mais dif{iciles a prevoir : 

• a la hausse 

- la reprise des erportations 
- une lutte bien menee contre les abatt~qes clandestins 

. n la baisse : 

- de rrr:JUVaises annees clirootiques 
- une conjoncture economique favorable au f!.' iger ia relancant les erporta-

t !ons sur pied, faisant rrr:>nter les cours et reduisant du fait des prir 
la consormr:ztion urbaine de ~iamey. 
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B - L'etat des installations 

Ce chapitre a ete traite en detail dans un rapport redige par M. fl.jC paru en 
fevrier 1989 sous le sigle du Ministere charge de la Tutelle des etablissement 
publics et intitule "Rapport de l'etude sur l'abattoir frigorifique de Niame)r 
rapport techniQl.~". ~s paragraphes ci-dessous reSUITl?nt les constatations 
faites par M. a.JC en 1988. En 1989 elles restent entierement valatles, encore 
plus actuelles, pourrait-on dire, le tenps et l'usage intensif des installa
tions accelerant les phenomenes de degradation. 

L'abattoir frigorifique de Niamey conporte, en dehors du batiment administra
tif, trois batiments principaux: le hall d'abattage~ les frigorifiques, les 
annexes. 

Hall d'abattage 

Le hall d'abattage est un batiment d'environ 700 "7. La partie droite, en 
regardant vers les stabulations, est reservee aux bovins, la partie gauche 
aux petits ruminants; deux portions du hall sont reservees, l'une aux cha
meau~. actuel!ement non utilisee, l'autre aux pores, actuellement sous
util isee. 

Le travail des bovins est execute sur une chaine non l ineaire, ratrtJssee. 
L'abattage se fait au pistolet dans une caisse d'abattagc et est suivi de 
l'egorge~~nt ritue:. Le de~Jt de depouille se pratique au couteau puis il 
y a arrachage des cuirs. Le transfert palonniers -crochets en fin de cllaine 
semble del icat. 
Les points de la chaine q-.ii apparaissent les plus deffctueux sont le couloir 
d'amenee, la caissc d'abattage, l'ensemble des aiguillages du birail. l.e sys
ter.t:> d'a,.rachement semble nrmquer de puissance et l'arrachage des cuirs est 
associe a un ilrportant travail au couteau. 
Les sols et carrelages sont en nnuvois etat de metre que les caniveaux et 
grilles. 

Le travail des petits ruminants est effectue conme suit : saignee au sol, 
soufflage, depouille, evisceration en suspension soit sur une portion de 
chaine tubulaire, SOit Sur des barres a dents de loup, transfert des Carcas
ses surdes balancelles. Melanges aux ovins-caprins, les "veaux" (taurillons 
de rrr:>ins de 18 fTk)is-2 ans) sont prepares au sol apres soufflage. l.'ensemble 
des abats blancs (petits ruminants et veauI) est evacue sans soin en traver
sant la chaine des bovins. Menes rennrques que pour le hall des bovins concer
nant les sols, les caniveaux, le$ grilles. On note en plus d'itrportantes 
fu i tes d' eau 111l l loco l i sees. 

[.'atelier des pores est en bon etat, ayant ete peu utilise. 
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Installations frigorifiques 

Elles ont ete mises en place en deur tranches : une tranche ancienne datant de 
1960 et une tranche plus recente datant de 1975-76. L'ensemble represente 
1200 tr-l et conporte pour la partie ancienne : un couloir de pre-refrigeration 
avec deur bi-rails desservant sir chambres d'une capacite de l'ordre de 
40 tonnes et un sas donnant sur une ~al le de vente debouchant sur le qu.ai de 
chargement. L'ensemble est en lllluvais etat : portes a changer, isolation en 
nriuvais etat avec trous de rats, sols degrades, reseau aerien use, tuyauteries 
corrodees. Deur conpresseurs de 20 Cr, un vieur et un recent datant de 1988 
assurent la production de froid en tournant 24 heures sur 24. 
Pour la partie neuve un couloir dessert 4 chambres avec une capacite de l'or
dre de 10 tonnes. Elles sont en assez bon etat et sont desservies par deur 
conpresseurs de 40 Cr en assez bon etat. 
L'ensemble est conplete par une salle de vente de 69 m2, une salle =€ dccoupe 
peu utiiisee de 100 m2 et une salle d'entreposage au sol de 60 m2 destinee au 
stockage de viande conditionnee en carton pour l'e;rportation. 

Anneres 

Le botiment techr.!que, de 45 r B metres, construction relativement legere, est 
en assez bon etat. ll abrite en particulier un coche a vidange hors d'usage et 
une triperie vieillotte, erigue et en tres 1111uvais etat. La salle des sous
produits et l'atelier sont trop petits pour le nr:iteriel qu'ils ~britent et 
done tres encombres. ll n'eriste pas de nngasin pour les pieces detachees et 
le nnteriel de secours, ni pour les produits de consormntion courante. 
Le botiment administratif est en bon etat et suffisant. 
Les abur1s sont corrects Sur la partie avant de l'etablissement reservee a la 
livraison ct au depart des carcasses; absolu111?nt insalubres dans la partie 
arriere consacree a l'arrivee des ani111Jur vivants et a l'evacuation des conte
nus de panses, os, cornes et debris divers. 
Les effluents sont directement envoyes dans le fleuve. 

1~ 

En conclusion l'a~att.oir frigorifique de Niamey, oge selon ses parties de 22 a 
pres de 30 ans, conmence a etre un etablisse1!tent vetuste. Cela n'a rien de Sur
prenant, la duree de vie utile des abattoirs en Af~ique n'ercedant guere trente 
ans. On doit ~ attendre rrriintenant a une degradation acceleree des installa
tions, non seulement du fait du tenps rmis encore d'une utilisation qui sera 
de plus en p!us intensive. Outre le batiment administratif, seul le gros oeuvre 
du hall d'abattage semble eventuellement recuperable avec une incertitude 
reel le : des infiltrations inportantes d'eau~ usees peuvent avoir atteint les 
fondations. T~t le reste, y conpris l'ensemble du nnteriel lourd et des dif
ferents reseaur est a rehabiliter, soit tres rapidement, soit a m:>yen terme. 

Du point de vue hygienique, le travail des bovins est fait dans des conditions 
plus ou rrr>ins correctes le travail des ovins et des veaux dans des conditions 
peu satisfaisantes. On notera des pratiques p~u orthodoxes : soufflage des 
carcasses, croisements des circuits propres et sales. La refrigeration et la 
presentation a la vente sont a la limite de l'acc~ptable. 
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18. 

1.2.2. Le fonctionnement actuel de l'abattoir de Niamey 

A - L'organisation theorique 

L'abattoir de Niamey est un EPIC jouissant de l'autonomie financiere et dont 
la vocation unique est d'etre prestataire de services : receptionner du betail 
vivant appartenant aur bouchers-abattants ou chevillards et leur rendre en fin 
de circuit la viande refrigeree, des abats et des cuirs et peaur 11lJyennant le 
paiement d'une redevance au kilo inproprement aopelee tare d'abattage. En 
theorie dans ce systerre tout le travail des carcasses est effectue pa.r le 
personnel de l'abattoir, l'intervention des chevillards ou de leur enployes 
se limitant a suivre le cheminement des carcasses et des abats de {aeon a 
recuperer en fin de chaine la totalite des prod~its sans ~ontesta!ion possible 
Dans la realite, les choses se passent un peu di[ferenment. 

B - La necessite d'une reorganisation Legere des operations d'abattage 

Les bovins suivent le scherm theorique. Seuls les ouvriers de l'abattoir 
interviennent sur la chaine. Tis travaillent rlans l'ordre et le calfTW:', sen.<: 
precipitation, de {aeon tres correcte. Le systefll2 est relativement tent : un 
chronometrage effectue par .\f. [I.JC ind!que un abattage de 15 bovins a l'heure 
alors que l 'on ad11Pt generalement que la chaine ae ,\·ia111Py a une capacite de 
20-2.5 bovins/heure. Les cllevi L lards, bons observateurs. t rouvent que le 
rytllme de travail sur la chaine est un peu lent. Le travcil conmence a 10 
heures du soir et se termine au pet it nntin en fonction de la quantite a 
abattre. Deu::: equipes d'ouvriers desservent la chaine a raison d'une nu it 
de travail sur deur. Bien que le travail sur la chaine soit physiquement dur, 
on peut toutefois estimer que les ouvriers ont un ryt~ d'activit~ plutot 
"dour". 

Les choses se passent 11lJins bien pour les pet if$ ruminants et les veaur. 
L'abattage ne se faisant pas a la chaine, la productivite est faible. Pour 
limiter :es charges en personnel la direction de L'abattoir a accepte que 
les apprentis des bouchers, encadres par quelques ouvriers de l'abcttoir, 
depouillent les 11lJut~ns et les veaur. Or partout en Afrique, la corporation 
des apprentis-bouchers se caracterise par son indiscipline, sa ~rutalite, 
son habitude de travailler vite et trrJl. Niamey n'echappe pas a cette regle 
le ha l l des pet i ts ruminants est done encombre d' un personnel nombre~ 1r, la 
depouille se fait en partie sur le sol lui-1Tifll2 de nnuvaise qualite, les 
abots blancs degorgent du contenu de par.se avant leur evacuation, l' inspec
tion sanitaire est nnl a1see. Le chronometrage effectue par .'•f. fJ.X indiqu<' 
un debit horaire de 65 petits ruminants. Sortir de l'actuel systerrr! d'abat-
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tage des nvutons, chevres et veaur sera une operation difficile et couteuse 
pour l'abattoir. Mieur ~~ut conserver, pour le nr:>ment, le systeme actuel en 
l'ameliorant surtout du point de vue hygiene; une refortre en profondeur du 
systeme se ferait a l'occasion de l'entree en service d'un nouvel abattoir. 

Le point le plus defectueur de l'abattoir de Niamey se situe au niveau du 
traitement des abats blancs. Le coche de vidange etant hors d'usage et la 
triperie etant erigue les panses sont videes un peu n' inporte conment. Les 
contenus de panse sont transportes dans des brouettes au prir de nllltiples 
bavures et l'aire de stockage etant debordee, ils sont repandus sur une large 
portion de la p~rtie arriere de l'enceinte de l'abattoir oU sont egale71ent 
stockes cornes et os. L'hygiene comrrinde une action irrmediate sur cette par
tie de l'abattoir, y COf1Pris la mise en etct de la voierie. 

Les chambres frigorifiques ne sont pas utilisees au mieur. Seulement quatre 
chambres de la portie la plus ancienne servent au tessuyage des carcasses 
(i'une sert a l'entreposage des saisies en attente de traitement - une autre 
a des usages divers). En periode de croisiere !e syst~r.r fonctionne sans trop 
d'a-coups, parce que la duree d'entreposage est breve et surtout parce qu'une 
part ie itrportan!e des ovins et une part ie non negl igeable des bovins ne pas
sent pas a la refrigeration. En cas d'abattage de poin!e, la capacite est in
suffisante. De plus certains bouchers seraient heureux de pouvoir conserver 
~ne partie de leur viande au frigorifique sur des durees plus longues. Du 
point de vue hygienique, la situation n'est pas satisfaisante : forte humidi
te, rats, sols en etat mediocre. 

C - Les conditions demise en oeuvre de cette reorganisation 

Les r~lations entre la direction de l'abattoir et les usagers, environ 90 
bouchers-abattants, sont bonnes. L'actuel directeur de l'abattoir attache, 
a juste raison, beaucoup de prix a cette bonne entente et y consacre beau
coup de tenps. A noter que le plus inportant des chevillards abat 700 Tian 
soit un chiffre d'affaires de l'ordre de 400 millions CFA par an. Les cinq 
plus inpor:ants bouchers (y corrpris Sl:WERAN) traitent actuellement 40 % des 
abattages de Niamey. Il ya done une strate de chevillards irrportants. Outre 
leur surface finonciJre, ces professionnels possedent une ercellente connais
sance de !'ensemble CJ circuit betail-viande, y cOtTpris du f1Drche erterieur. 
Ils apparaissent par ailleurs ouverts a la discussion et raisonnables. Bien 
eviderrment, ce n'est qu'en s'appuyrnt sur eur qu' il sera possible d'ameliorer 
le fo.:ctionnement de l'abat~oir frigorifique de Niamey. 

Concernant la gestion technique de l'abattoir, dP.UX mesures sont a prendre 
alleger la charge de ·~avail du respon~able de l'erploitation d'une part, 
reorganiser le service d'entretien d'autre part. 
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1.2.3. La. situation financiere de l'abattoir de Niamey 

A - Le systeme tarifaire 

La gestion financiere de l'abattoir de Niamey a toujours ete bonne : c0trptes 
d'e:rploitation equilibres, dotations aur anr:>rtissements et provisions pour 
creances dou.teuses. Toutefois ces corrptes se degradent : l'erercice 87-88 
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en tenant conpte des charges hors er~rcice ne laisse apparaltre qu'une rm.rge 
de 18 millions pour les dotations aur anr:>rtissements et 'es provisions pour 
creances douteuses. L'e:rplication en est la suivante : les charges, en effet, 
surtout en personnel aug.nent~nt alors que le taur des tares est inchange de
pu is 1977. 

Les recettes de l'erercice 8i-88 ont ete Les suivantes 

IUSTE DE RFx:ETTES VAI..BJR ( 1 000 F.CFA) 

!\bat tages 82 801 

Re fr igerat ion 81 835 

Autres recettes froid 3 461 

Transport 7 328 

Sous produ its 5 591 

Recettes diverses 256 

Intere~s recus 17 381 

I 10T AL ••••••••••••••••••••• 198 653 

Actuellement les niveaur des tares sont les suivants 

TAXES VALflJR F.CFA) ~SIEITE 

I 
I 

I .'\bat cage 10 Ki lo 

Refrigeration 10 Ki lo 

! Transport bovins 100 unite 

' ovins-caprins l I Transport 35 unite 
I j 

• ---· 
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-- - ---------------------------·-------

Les depenses courantes 87-88 ont ete 

POSf ES DE DEPENSES 

Mltieres consormrJ.bles 

Fonctionne11ent et entretien des 
batiments et des nuteriels 

Charges et pertes diverses de 
l'e:rercice 

Personnel 

I.rpots et taxes hors BIC 

WT.~ •••••••••.••••••• 
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\'ALB.JR ( 1 000 F.CFA) 

40 436 

14 936 

6 156 

79 624 

13 401 

154 559 

L'abc:toir sembler~ft devofr en SUS a !'Etat (TV:\-BIC-divers) environ 9 mil
lions de francs, soit au total des charges courantes de l'ordre de 164 mil-
l ions F.CFA 

L'e:ramen des charges et recettes conduit aur deu:r rennrques suivantes 

• transport de viande : les recettes sont de 7 328 000 francs. Les couts 
qui apparaissent individualises (personnel-assurance-carburants-entretien) 
sont de 10 500 000 francs. Ccxrpte tenu des depenses non individualisees 
et de la quote-part au:r frais generau:r, les depenses de transport de 
viande ne sont pas couvertes a 50 % par les recettes. Il est vrai que les 
tarifs de transport sont particulierement bas. 

. traitement des saisies , sang, os : les recettes sont de 5 600 000 francs. 
Les depenses individualisees sont de 8 960 000 francs, la-aussi les charaes 
generales etant e:rclues. Les sous-produi:s sont done livres a nvins de 50 % 
de leur pri:r de traitement. 

La structure du cout de l'abattage-refrigeration, en ordre de grandeur, sur 
une base de 8 200 T/ca~casse est la suivante : 
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EUSTES DE CH."RJES 

Mlin-d'oeuvre et charges annexes 
I 

Mat ieres et fourn i tu res 
consonmees 

Entretien courant des batiments ! 
et de 100 t er i el 

Charges de gestion 

lrrpo ts et tares 

VAUl.!R ( F .CFA/n:J) 

8,80 

3,30 

0,50 

1,BO 

2,80 

Bien que peu affinee, cette structure des couts fai: apparaitre un poste 
anortmlement faible: celui de l'en~retien des b5tirn£>nts et du nn:eriel. 

B - La situation de la tresorerie 

22. 

La tresorerie de l'abattoir est aisee: plus de 50 millions en corrpte co~rant 
~t caisse; 180 millions en corrpte bloque. 

Toutefois un probleme irrportant pour l'abattoir reste celui des recouvrements 
de creances : 

• les dettes courantes et recentes des bouchers sont actuellement faibles 
grace a un effort irrportant de la direction (interdiction d'abattre en 
cas de non-paiement des tares) et representent deur ou trois jours d'abat
tage. 

par contre l'abattoir possede d'anciennes e! irrportantes creances plus de 
110 millions de creances anterieures a 198i provisionnees a hauteur de 
50 % enviro~. Les organismes para-publics sont de loin les premiers crean
ciers de l'abattoir: 46 millions plus 30 millions de creances recentes de 
l a s:J.'V ERA..,. 
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1.2.4. La creation d'un nouvel abattoir frigorifique o Niamey 

1\ - Les alternatives envi sageable::> 

L'abattoir de Niamey se trouve done confronte a deur faits nnjeurs incontes
tables : 

l'usure des installations entrainant LJeur consequences : le ralentisse11ent 
du rythnr:? de travail ; des conditions d'hygiene actuellement tout juste 
·Jcceptables trrl is qui, au terme d' un court laps de terrps, deviendront detes
tables. 

- une insuffisante capacite d'abattage et de refrigeration. A 8 000 tonnes/an 
l'abattoir travaille au plafond norm.il de sa capacite. At>yennant quelques 
ameliorations des installations, une meilleure organisation du t:-avai!, peut
etre un allongement du terrps de travail, l'abattoir devrait arriver a trai
ter 10 000 tonnes, c'est-o-dire {onctionner sans difficultes insurroontables 
jusqu'a l'horizon 92-93 •. ..S.U-dela la situation deviendra tres ciifficile. 

Face a cette situation : 4 solutions possibles sont actuellerrPnt envisagees 
<cf. Rapport CXJC deja citei. 

- une renovation partielle sans agrandisse11ent. L'hygiene sera certes umelio
ree, le rythme de travail sera sans doute un peu aug11ente rrr:Jis le problerre 
de la capacite de l'abattoir a l'horizon 1995 reste entier. 

- une renovation couplee a un agrandissement de la Salle des ventes et a l'ad-.., 
jonction d'un appentis de 100 nr- au {lane sud du hall d'abattage. T.il-aussi, 
le point crucial n'est pas resolu : il n'est pas possible de r.iettr" en place 
une deurierre chaine pour les bovins, done on heurte tres vite a la capacite 
d'abattage. 

- une restructuration corrplete de l'abattoir actuel avec l'allongement du hall 
d'abattage, construction d'un appentis de 170 m2 au {lane sud du hall et 
d'un batiment supplerrentaire de 330 '"1. Deur files pour les bovins et deur 
files pour Les pet its ruminants ent ierement neuves pourraient alors y trouver 
place. :.a sal le de vente, la sal le de decoupe, le quai de chargement seraient 
agrandis. Toutes les annexes seraient reamenagees et le nnter1el change. 

- la construction d'un abattoir entierement neuf sur un nouveau terrain. 

8 - Les raisons du choir de la creation d'un nouvel abattoir 

En {ait il n'y a qu'une alternative: ab<litoir ancien totalernent renovt; et 
agrandi ou abattoir nouveau. /..,e rapport fX.,c ne cache pas sa preference pour 
la solution du nouvel abattoir: "Cette solution est la ~illeure, si toute-
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fois un financerrr?nt d'irrportance adequate est obtenu car il sera tres diffi
cile et, de toute {aeon, egalem?nt tres couteux, de reaiiser par renovation, 
11()dernisation et agrandissement, un ensemble reellerrr?nt effica~e, bien 
equilibre, sans failles, en reprenant des batiments aussi uses et degrades 
que ceux qui existent actuellerrr!nt". 

Les argu11E!rits qui militent en faveur de l'une ou de l'autre solution sont les 
suivants : 

. Le COiit : 

A priori la renovation-agrandisserrr?nt devrait couter ~ins cher qu'un eta
blissement entierement nouveau. Cela n'est pas certain : une etude soTmrJire 
faite en 1988-89 et aux couts sans doute surestimes chiffre a 2,3 milliards 
CFA une renovation sans agrandissement reel conportant : la recuperation des 
sous-produits et leur traite.~nt, la refonte du cache de vidange et de la 
triperie, un poste d'abattage sanitaire et une chambre froide pour viande 
consignee, la mise en place d'u~e file neuve petits ruminants et la 11()der
nisat i0n de la file bovins en conservant le bi-rail, la renovation de la 
halle d'abattage (sol-evacuation des eaux usees, adduction d'eau, electri
cite: ... ), ia renovation des chambres froides avec changement des portes. 
du bi-rail, du nnteriel tournant, la mise en place d'une salle de d~coupe, 
d'un hall de vente, d'une station d'epuration ct d'une fabrique de glace de 
12 tonnes/jour. Q.wiqr..:'il en soit toute decision de renovation devra etre 
precedee d'une expertise poussee des fnnd~t1ons, du gros oeuvre de la haLle 
d'abattage, des frigorif iques. 

. La coherence de l'ensemble : 

Dans la solution renovat ion-agrand i ssement, i l y aura juxtaposition des par
ties neuves et anc iennes. Les part ie ncuves seroni fa i tes pour durer au rm i11s 
25 ans. Corrpte tenu des delais de construction, c'est done l'horizon 2020 
qu'il faut viser. 
Est-il raisonnable de penser que les chcurJJres froides construites en 1960 
seront encore utilisables a cette date? 
Le risq.i.e existe de voir a la premiere renovation suc:ceder une deurierrF 
renovation, et ainsi de suite. 

Partir des installations existantes irrposera des contraintes dans la dispo
sition et le dimensionnement des b5timents qui ne permettront pas de choisir 
les plans les plus rationnels. L'ensemble renove et agrandi sera tres com
pact, avec peu de degag~ments, ce qui ne facilitera pas un travail ordonne. 
Des extensions qui pourraient s'averer indispensables par la suite, pour 
les frigorifiques en particulier, seront difficiles a rrl?ttre en pl1ce. Enfin 
le rrcnque de place se {era sentir pour la mise en place des annexes de 
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l'abcttoir: pares de stabulatio:1 suffisarrrncnt \'ast.cs. sc;c!iof.~s c~ hung~!"'s 
de stockage oour lcs cuirs et peau:. aires de srockages d~s dechets et sys
terrr de corrpostage. even tu.el lement qua is de dechargemf'nt du betui l si le 
transport d~ betail par camions entre dans ies mJeurs. 

La periode de transition entre les installarions actue:les et !'abattoir 
renove sera couteuse (abattoir provisoire) et entrainera certainement des 
desordres dans les rrodes de travail. 

Enfh, la mise en service d'un etablissement neu( et rooderne est l'occasion 
tout a fait priviligiee pour reformer l'ensemble du fonctionnement : rrodes 
de travail des ouvriers, discipline des usagers, ajustement des redevances. 

C - Lr• projet d'un nouvel abattoir a X/A\fE! 

Tout porte done a privilegier la solution de l'abattoir frigori(iquc entiere
ment net.:f. Trois etudes prealables sont indispcns.10~.:s pour une pr:s.:- de dfri
sion definitive des autorices nigeriennes : 

- expertise des fondations ct du gros oeuvre de la ha.Ile d'ab~!ta~r 2: des 
fr igor if i q'..J.eS, 

evaluation cfr>s couts d'urie m.Jdcrnisat ic,r:-a,ar.::ndi.-osrmcn: d:J ty;ie ~,. ce: :r 
qui est proposee par le rapport [)'.'C, 

ev.Jiur:tion ci~i cojt d' im·estissem,~n~ pour un lihri~t:;i:- ~euf J'une c.:[J.:!C::e J.~ 

18-20 000 tonnes. 

Le projet d'un nouvel abattoir a Siamcy d .t r;beir il trofs re!-1.es .sirrpl-?->: 

Offrir une yor1.intie de la ~eparation physiq,1e r:i~re les secteurs souill?s 
et propres a to~s les stadcs de l'avancement des op6r~tions de travail. 

- . .\pporter au.r utilisateurs une garantie df' la bonne conservation et de !c 
continuite de la chaine du froid cinsi qu'unf' qualite du produit fini 
irrcprochcb!c. 

Aider le personnel a assu~r les tiiches qui lui sont apportees avec un 
minirrum d'effort physique. 
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a - Descriptif technique du projet 

Ob jet if 

Creer a prorimite de Niamey, un outil capable de traiter 20 000 tonnes de 
viande par an. 

a .1. Corral 

Corral d'accueil et de contention des anitrnur, corrprenant des pares en 
barrieres et des couloirs d'acheminement. 

:....2. Hall d'abattage general : 

Hall corrpose de 2 zones distinctes permettant l'abattage du gros betail 
d'une part et celui des bovins-caprins d'au!re part. 

La zone gros betail corrprendra : 

une chalne mirte d'une cadence de 25 a 30 aninnur a l'heure, permettant 
l'abattage des camel ides, et des gros betail. 

- une cl1a1ne d'une cadence de 25 a 30 anil1llur a l'heure reservee au gros 
betail et positionnee symetriquement a la premiere 
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- une file de travail des ovins et caprins, d'une cadence de 100 anirmur a 
l'heure, 

- un emplacement reserve pour une seconde file d'abattage des ovins et 
caprins. 

a.3. Abattage des pores 

Le travail des pores sera separe physiquement de celui des autres especes. 

Tout es les o1Jerat ions l iees a cette act ivi te seront regroupees dans une zone 
separee, accolee au hall d'abattage des autres ~speces, en aucun cas leurs 
circuits ne devant se croiser. 
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a.4. CinqiietrE partier 

Les locaux de travail et de valorisation des produits du 5eTTE qJartier 
cooprenant : 

- la triperie-boyauterie, 
- le travail des abats poilus, 
- le travail des abats rouges, 

le travail des cuirs et peaux, 

seront regroupes dans une zone separee physiquement des halls d'abattage. 

a.5. Locaux d'ab~ttage 3anitaire 

Cette zone regroupe tous les locaux interesses par le travail des aninnux 
blesses, douteux ou 11Ulades : el le corrprend : 

- le lazaret, 
- l'abattoir sanitaire, 

la zone d'examen et de s.:11s1e partielle, 
- la consigne refrigere€. 

a.6. Bloc friporifique 

Soit un ensemble de locaux permettant dt> realiser tout es les phases de 
refrigeration et de conservation des carcasses corrpose de: 

- ressuagcs statiques : 

hau! niveau pour gros betail, 
bas niveau pour petit betail. 

- charnbres froides de sotockage : 

• haut niveau pour gros betail, 
bas niveau pour pet it betail. 

zone demise en quartier, 
chambre froide d'erpedition bas niveau 

- quai d'erpedition non refrigeree. 

a.7. Centrale de traitement des sous-produits 

27. 

Destinee a transformer les sous-produits en rmtiercs consorrroobles sou$ for~~ 
de farine pour l'alimentation de la volaille locale. 
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a.8. Locaur techniques 

Destines a assurer la production et la regulation de tous les fluides per
mettant le fonctionnement de l'installation. 

- salle des M:ichines Froides et Air Carprime, 
- production Eau Chaude, 
- paste MT .BT, 
- atelier. 

a.9. Vestiaires sanitaires 

Ensemble de locaur accoles ~u hal regroupant : 

- les vestiaires 111.lnis de douches et sanitaires, 
- le couloir d'acces aux locaux de travail, 
- le local de pause, 
- la lingerie. 

a .10. A.dmin i st rat ion 

Ensem.~le de locaur separes du reste du batiment regroupant 

- le bureau de direction, 
- les bureaux des sous-directeurs, 
- les bureaux secretariats, corrpi~bil ite, 
- la Salle de reunion, 
- locaux divers, archives, etc ... 

a.11. Une station d'epuration avec pretraitement 

Cl .12. VRD 

Coaprenant des vo1r1es separees pour les circuits propres, sales et te~h
niques, permettant d'eviter le croisement des flux de circulation. 

b - Presentation des botiments 

b.l. Batiment n°1 : Auvent des stabulations 

Construction en charpente metallique munie d'une couverture legere, le sol 
est de mem? nature que celui des pares (Terre battueJ. Ce botiment n'est 
muni d'aucun fTl.lr ni cloisonnement. 
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b.2. Biitiment n° 2 : Halls d'abattage et 5e~ Q.Lartier 

Charpente metallique en acier galvanise, couverture en nnteriaur leger, les 
nurs et cloisonnements sont realises en nuconnerie enduites ou carrelees 
suivant les zones. Les sols sont en beton recouvert de revetements speciaur 
pour activite alimentaire (Type nonile ou similaire). La peripherie du bQ
timent est recouverte par des panneaur de bardage en partie superieure, les 
soubassements sont enduits. Des zones vitrees sont placees sur les nurs 
peripheriques donnant sur les ateliers. Les evacuations d'eaur de lavage 
sont realisees par canalisations enterrees avec siphons inorydables situes 
en anont, a la jonction avec les points bas de pente. 

b.3. Biitiment n° 3 : Bloc frigorifique 

Charpente metallique en acie~ galvanise, couverture en m:zteriaur legers, les 
nurs et cloisonnements sont realises en panneaur d'isolation (type sandwich: 
nousse isolante protegee double face par des toles d'acier peintes), prote
ges en partie basse par des plinthes en beton arme. Les plafonds sont en 
panneaur identiques a ceur des cloisonnements. Les sols sont en beton recou
vert de revetements speciaur pour activite alimentaire (T)'pe nr>nile ou 
similaire). La peripherie du botiment est recouverte par de. panneaur de 
bardage. L£s evacuations d'eaur de lavage sont realisees par canalisations 
enterrees avec siphons inorydables situes en anont a la jonction avec les 
points bas de pente. 

b.4. Biitiment n° 4 : Locaur d'abattage sanitaire 

Charpente metallique en acie~ galvanise, couverture en m:zteriaur legers, les 
murs ei cloisonnements sont re~lises en panneaur d'isolation (type sandwich: 
mousse isolante protegee double face par des toles d'acier peintes), proteges 
en partie basse par des plinthes en beton arme ou en nnconnerie enduites ou 
carrelee. Les plafonds sont en panneaur identiques a ceur des cloisonnements. 
Les sols sont en beton recouvert de revetements speciaur pour activite ali
mentaire (tpe nonile ou similaire). La peripherie du botiment est recouverte 
par des panneaur je bardage. Les evacuations d'eaur de lavage sont realisees 
par canalisations enterrees avec siphons inorydables situes en anr>nt a la 
jonction avec les points bas de pente. 

b.5. Biitiment n° 5 : Traitement des sous-produits 

Charpente metallique en acier galvanise, couverture en nnteriaur legers, 
sols en beton recouvert d'enduits ciment lisse. Les rrurs et cloisonnements 
sont realises en nnconnerie enduites. La peripherie du botiment est recou
verte par des panneaux de bardage. Les evacuations d'eaux de lavage sont 
realisees par canalisations enterrees avec siphons inorydables situes en 
anont a la jonction avec les points bas de pente. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

30. 

b.6. BOtiment n° 6 : ~aur techniques 

Charpente metallique En acier galvanrse, couverture en nnterraur legers, les 
nv.rs et cloisonnements sont realises en nnconnerie enduites, les sols sont 
en beton recouvert d'enduits ciment lisse. La peripherie du batiment est 
recouverte par des panneaur de bardage. 

b.7. BOtiment n° 7: Vestiaires 

Charpente metallique en acier galvanise, couverture en nnteriaur legers, les 
nv.rs et cloisonnements sont realises en nnconnerie recouverte de fa1ence, les 
sols sont en beton recouvert de carrelage. La peripherie du botiment ~~c 
recouverte par des panneaur de bardage. 

b.8. Biitiment n° 8 : Bloc adnnistratif 

Charpente metallique en acier galvanise, couverture en ITllteriaur legers, les 
nurs et cloisonnements sont realises en rrr:iconnP.rie recoverte de revetements 
m:..Lraur ou peints ; les sols sor.t en beton recouvert de carrelage ou revete
ments plastiques ou tapissiers. La peripherie du batiment est recouverte par 
des panneaur de bardage. 

b.9. Installations anneres 

Les divers batiments sont desservis par des cours en revetements bitumineu: 
avec formes de pentes et grilles et canalisations. Seules les stabulations 
sont en terre battue. Les parterres seront aplanis et laisses a l'etat brut. 

La situation d'epuration avec pretraitement sera situee en aval. 

Une cloture grillagee ceinturera l'ensemble, l'acces exterieur etant controle 
a partir du portail d'entree. Un abri ser~ pre'"-1 pour le gardien. 

c - Definition des lots 

c.1. Terrassement V.R.D. 

c.2. Biitiment 

Conprend les lots 

- Genie-civil 
- Charpente-metalli~ie 
- Couverture-Baroage-Etancheite 
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- Isolation thermique-Menuiserie isotherme 
- Revetements de sols speciaur 
- Carrelage 
- Peinture-vitrerie 
- Revetements nuraur, sols souples 
- Menuiseries bois en aluminium 
- Eqiipements et depollution 
- Mobilier des vestiaires. 

c.3. Epipements 

Cor:prend les lots 

- Serrurerie des stabulations 
- Eq.tipements d'abattage 
- M:mutent ion aerienne 
- E~ipements de 5erre <µartier 
- Ou~illage d'abattage 
- .'.iateriel veterinaire 
- Pesage 
- Recuperation d~ sang 
- Transport pneunntiqJe 
- Materie! de traitement des sous-produits 
- M:Iteriel de lavage. 

c..:. Fluides 

Corrprend les lots 

- Re fr igerat ion 
- Chauffage-Plomberie 
·· i' en t i lat ion 
- Electricite 
- Telephone 
- Lavage haute-pression 
- Protection incendie • 

31. 
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d - Estinrition des coii.ts (en F.CFA) 

- \' .R.D . ..........................•.................. 

- Bat iflll!rtt •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• ft •• 

- Eq.i ipentE?n ~ ~ .••••.•••••••••••••••••••••••••••••••••• 

- E'lery ies 

- Sous-p rodu i ts ••.••.•••••••••••••••••••.•••••••••••• 

- Pre~tations (ingenierie, etudes, ••• ) •.••••••••••••• 

soit un total de •••••••••••.•.••.••• 

e - Pieces jointes 

e.1. Schetrn general du projet 

e.2. Planning de realisation. 

65 000 000 

1 500 000 000 

1 080 000 OQO 

930 000 000 

175 000 000 

375 000 000 

4 125 000 000 
============= 

J2. 
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1.2.5. La reorganisation a court terme de l'abattoir de Nianwy 

Cne •ICt ion pour les 5 a 7 annees a venir do it done etre entreprise. Elle aura 
deu:.r objectifs : ITllintenir et si possible an~liorer Les conditions sanitaires 
d'abattage ; permettre suns trop de heurts d'assurer un abattage de 12 000 
tonnes/an. On cherchera, bi en entendu, a limiter au nn:.rirrum Les depenses a 
engager. La mise en service d'un nouvel etablissement pouvant s'accorrpagner de 
frl)aifications profondes dans le fonctionnement de l'abattoir (methodes de tra- , 
vail, niveau des tares d'ci:attage, reglementation nouvelle pour l'usage des 
chambres froides), on se ~ontentera d11ns la periode intermediaire d'une poli
tique tres conservatrice de {aeon a eviter des changements successifs dans les 
reglementations toujours di{{iciles a faire accepter. Trois points sont a exa
miner: l'amelioration physique des installations, l'amelioration du travail, 
l'amelioration du corrpte d'ezploitation. 

A - L'amelioration des installations 

Apparaissent indispensables les travau:.r suivants 

- refection des sols de la halle d'abattage, refection des caniveaur et grilles, 
recherche et reparation des fuites sur le reseau d'adduction d'eau ; 

- remise en etat des pares d'attente et du couloir d'amenee ; 

- remise en etat du bor d'abattage ou, eventuellement, son refTfJlacement 

- nettoyage du bi-rail et des chariots, changement des aiguillages, les plus 
dangereur ; 

transforrrr:ztion de l'aire d'abattage des chameaur ou aire d'abattage des 
veaur ; 

- revision du circuit electrique ; 

- revision du circuit d'air COfTfJrime ; 

- remise en etat total de l'ensemble coche de vidange-triperie. Il faudrait 
s'assurer que le systenr? pneunntique du coche est irreparable. Si tel est 
bien le cas, deur solutions sont a etudier surtout du point de vue du cout: 
mise en place d'un nouveau systenr? pneunutique ou evacuation des contenus de 
pauses par travail nrinuel aide par un petit tracteur et deur re,,.,rques. Tout 
l' interieur de la triperie est a de,,.,lir et~ refcire : 

mise en place d'1Jne voierie correcte entre la tripet'ie et les aires de 
stockage de dechets 

- mise en place d'une installation de CO'"J'OSta3e des dechets ; 

- eventuel lement reamenagement d'! L 'e1'Seni..1le corrprenant L 'actuel le sal le de 
vente, la sal Le dite de decoupe et l1.1 salle de r-esserre au sol : 
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- remise en etat des frigorifiques : refection SOrmr:!ire des Sols. reprise des 
parties d' isolation rrunf{estement endormugees, revision du reseal! electrique. 
revision du bi-rail, revision du circuit frigorifique 

- peinture et ravalenr<?nt de l'ense~.ble ; 

- un peu de petit nnteriel devra etre achete: brouettes, tables d'inspection, 
balancelles, crochets. En seconde urgence, sont a prevoir une scie a sternum 
et une scie pour fente vertebrale, un corrpresseur de 30 C. 

On peut estinr<?r, que le cout global courant de l'ensemble de cette remise en 
etat pourrait se situer aux alentours de 150 millions CFA, sor:me corrpatible 
avec les capacites financieres actuelles de l 'abattoir. 

B - L'amelioration des oper~tions d'abattage-conditionnement 

On conservera pour l 'essent iel les habi tudes actuel Les ct I e svstetre mixte 
ouvriers - salaries et apprentis - bouchers. Le retour a des regles plus 
ciassiques interdisant l'acces, au IT()fns dans le hall d'abattage, de travail
leurs n'etant pas des salaries de l'aba!toir, sera plu!' a!se ~ fTYi?ttre t>r. oeuvre 
dans l'abattoir nouveau OU renove. Outre un renforcement des regles classiques 
d'hygiene (en particulier pour tout ce qui a trait a la nunipul~tion des abats 
blancs, des contenus de panses, des tripes et t2tes), de:.<r mesures sor.t c 
prendre rapidement : 

interdire l'abattage des "veau.:r" dans la partie petits ruminants du irail. 
Ces veaur doivent passer sur la chaine des bovins. Outre une alTlPl ioration 
importante de l'hygiene, cette mesure liberera de la place dans la section 
ovins-caprins et permettra d'envisager, si ~esoin est, une augmentation du 
rythme d'abattage de ces especes ; 

- accroitre la productivite de la file bovins. C'est irr;ieratif si l'on fait 
passer les veaur sur cette chaine. Il faut d'abord savoir pourquoi le rytnne 
n'est que de 15 bovins actuellement et deceler tres precisernent les goulots 
d'etranglement par une observation approfondie du fonctionnement de la chaine 
avec chronometrage de chaque poste de travail. On fera ensuite sauter ces 
goulots vraisemblablement par renforcerrr?nt d'un ou deux postes de travail. 
Il faudra ensuite revoir les rythmes de travaii des deur equipes; deux ,c;ys
tenFs ont ete utilises a Niamey: travail toute la nuit, une nuit sur deux 
et travail pendant une demi nuit toutes Les nuits. Un systerne couplant ces 
deu:r solutions peut etre iTTCgine en particulier pour les jours de pointe. 
Des primes de rendements pourraient etre instituees au deprofit du paiement 
des heures supplementaires. Enfin, ii serait judicieux de reamenager l'an-
c ienne zone d' abat tage des chameaur pour l 'affecter o l 'abat tage des "veaux", 
a;i wins lcs plus petits d'entre eux. Oei.JX postes fixes cquipes de: palaris a 
rooin permettraient de traiter 20 Q 30 tetes par jour c·uvralJle, Cf' qui sou
lagerait d'autant la chaine brvins. 
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C - L'amelioration de la situation financiere 

L'abattoir de Ni~71ey est bien gere et il ya peu d'economies a faire sur les 
differents pastes de depenses. On ne peut done agir que sur les recettes. 

La redevance abattage-refrigeration est de 20 francs au kilo carcasse. Sau{ 
cas atypiques les redevances en Afrique dans les abattoirs industriels repre
sentent 5 °tC du prix de la viande (plus ou 11Dins 1 %). Pour un prix f1l)yen de 
550-600 francs au crochet a Niamey, on pourrait done ad11ettre une taxe de 25 
francs CF.1 et meTTF 30 francs. Mais il faut nuancer ce jugement : l'abattoir de 
Niamey ne rend pas a ses clients la totalite des services generalement rendus 
dans les abattoirs : sont a la charge des abattants les frais d~ personnel 
pour la contention antetrVrtem des anit111ux, le travail des tripes, l'essentiel 
du travail sur les ovins - caprins, et veaux. Par ailleurs, la duree de passa
ge dans les frigorif iques est courte et toute la viande n'est pas refrigeree. 
Le niveau actuel de Zu re~~vancE apparait done suf{isant. Une aug~ntation 
dans les conditions actuelles serait certaineffent rrr:zl re~ue par les bouchers, 
ce qui irait a l'encontre de la politique de bonne entente menee a ieur egard 
par l'actuelle direction. 

Les taxes de transport ( 100 francs ;Jr?r bovir. ct 35 fr:::.n~s par pc: it r:.iminant 
soit en rnyenne m.oins de 1 francs par kilo de viande) sor.£ tJarticulierement 
faibles et meritent un fort reajusternent, au mJins leur doublement : par 
exerrple, 50 francs pow· les ovins - caprins <'[ 250 fr-r.m.cs ro~~r !es bovins. 

Le traitement des saisies et du sanJ represente un ilot de pertes non negli
geable. La farine de sang, vendu 130 fraru:s le Kg alors Cf.le le pri.r de rmrcile 
pour ce produit rendu ,\'iamey est de l 'ordre de -100 francs entrainl? au minim..:m 
par kilograrrrne produit a l'abattoir, une perte de 150 francs pour l'etablisse
ment. ~ar ail leurs le t ra i tement drs sous-produ it rerturbe I' abattn i r : un(' 
chambre froide est rrr>bilisee pour conserver les saisies, le sa~g est recolte 
dans de nnuvaises conditions et conserve en chambre froide dans de grands bacs. 
Seuls les os ne posent pas de problenr. Enf in, la remise en etat du rrnteriel 
de l'atelier de sous-produits sera onereuse. Dans ces conditions que faire? 
Les saisies representent un tres faible tonnage : rrr:>ins d'une tonne par f1l)is. 
Mieux vaut les detruire. Les os peuvent facilement etre traites selon Z'un des 
deu:r roodes utilises actuellement (calcination ou sterilisation puis hroyagP). 
Reste le probleme partout difficile a regler du traitement du sang. Pour le 
court-rmyen terme, la solution semble etre de limiter la production au strict 
minimum des beSOinS reellement SOlVableS en prenant le risque d'Un arret dL la 
production en cas d' incident technique dans les install~tions. 
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39. 

Il est possible d'etQbl ir des conptes pre,1isionnels so1111llires pour la periode 
trar.sitoir2 sur les bases suivantes : 

- Recettes 

abattage-refr igera t iOfl .................................. 
transport (cout noyen ov kg, 
calcule sur le poiQs 1988 des carcasses et 
les pourcentages d~s Jifferentes especes) •••••••••.•••• 

sous-produits ... -. ... - , .................................. . 

Recettes diverses .• , .•.••..•.••.•••.••.••••..••••...••. 

(pour ces deur postes, forfait correspondant aux 
recettes 87-88). 

- Charges 

20 F 

2 F 

5 mill ions 

4 millions 

Les frais fires de l'abottoir sont peu inportants. On peut done considerer 
que l'evolution des cnorges suivra l'evolution du tonnage abattu (18 F 60 au 
kilogranmeJ, hypothese plutot pessimiste. 

Avant BIC et 1VA, ~otation aux cuoortisserTEnts et dotation pour creances 
douteuses d'une pa~t, recettes financieres d'autre part, les corrptes pour 
les annees a venir seroient les suivants : 

I 
ANNEES I 

1989 

I 1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

-

10NN""1£5 

- - -
8 i'SO 

s Ho 

s sso 

10 ooo 

10 460 

10 940 

n 430 

I 

en millions F.CFA 

l MARJE 
I RErEITES DEPENSES ERJTE 

202 163 39 

210 170 40 

219 178 41 

229 186 43 

239 194 45 

249 203 46 

260 212 48 
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40. 

L'abattoir de Siamey a done la capacite d'assurer la charye des travaur neces
saires a la bonne rrr:irche de l'etablissement pendant la periode transitoire de 
5 a 7 ans precedant la construction d'un abattoir nouveau sans entamer ses 
reserves. Bien entendu la situation seraft encore trr?illeure si l'Etat accep
tait un tau.rd' itrposition privilegie sw· Les B!C ct honorait les creances 
anciennes, nees de son fait ou des organis11rE?s qu' il controle (77 millions). 
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1.3. LE DEYEWPPEH>.T DE L'.ABATT.tfGE IAWSIRIEL A TAIDJA, ltlAR!i)J EI' ZINDER 

I.3.1. Le niveau d'activite 

L'activite en 1988 des abattoirs industriels de Tahoua, Maradi et de 
l'abattoir traditionnel de Zinder a ete la suivante (en tetes). 

ABATroIR I:!NINS OIINS CAPRI NS ~ CNELINS 
I 

l I 
Tahoua I 2 200 10 698 17 743 I 381 , 

I Maradi 4 064 13 288 18 336 286 
I 

Zinder I 3 158 I 11 095 25 J69 r .. 780 I I 
~ 

En tonnage, a partir des poids rrvyens constate~, ont ete traitees 

iOO tonnes!carcasse a Tahoua 
. 1 040 tonnes/carcasse a ,\tiradi 
• 1 300 tonnes/carcasse a Zlnder. 

La population de ces 3 villes a evolue cofTr.le suit 

VILLES EFFFX:T IFS 19 77 EFFErf IFS 19 88 

Tahoua 31 252 . 51 607 

!.tlradi 44 459 112 965 

Zinder 53 914 120 892 

!CCffJ I SSEME.\T 
.~Nz'lt'EL 

% 

5 

9 

i 

Les consormritions per capita de viande controlees sont done de 13,5 kg pour 
Tahoua, 9,2 pour Maradi et 10,7 pour Zinder. 

I 

Sau{ modifications irrportantes dans le circuit betail-viande, peu probables, 
ces abattoirs d'une capacite de l'ordre de 3 000 tonnes permcttront, dans 
l'hypothese d'un accroissement des abattages identique a l'accroisserrl"lftt de 
la population, de couvrir les besoins des trois localites jusq.i'a l'horizon 
2005. Etant, par ailleurs, neufs et bien concus les seuls vrais proble11es q.ii 
se posent tiennent a la gestion et a l'eq.iilibre des corrptes. 
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42. 

1.3.2. Les ameliorations technicpJes errvisageables ci myen tenne 

Les amelioration non urgentes a apporter aces abGttoirs, a realiser en fonc
tion de leur situation financiere seraient 

l'amenagement du q.iai de chargement (auvent de protection - aire betonnee 
d'accesJ, 

- le conpostage des contenus de panses, 

- la plantation d'arbres. 

L'abattage au pistolet et l'arrache des cuirs Se!"aient a envisaJcr u!terieure
ment en fonction du degre de receptivite OU de resistance des usagers. 

1.3.3. L'attribution d'un statut 

fl est d'abord necessaire que le stutJt de ces trcis etablissem-2n~s soi! bien 
defini. A l'inngf: de l'abattoir de \·iamey. riont io? sta~ut est .-:cz~fs[.'!fs'!n~. 
ces trois abattoirs pourraient avoir un statut d'E.P.l.C. de pr;.r.;rence a une 
gestion 1T1.1.nicipale. L'ezperience ~ntre en effet que les nnires, souvent, se 
desinteressent des abattoirs sauf pour ce qui est de l'encaissement des rede
vances. La petite tail le des etablissements ne devrait pas etre un obstacle, 
sous reserve de mettre en place un service cOtm11n leger. 

La creation de trois E.P.l.C. pour ces trois etablissements dont le chi{{re 
d'~ffaires individuel se situera e~tre 15 et 30 millions peut apparaitre un 
peu surannee. Cependant, Les autres so!utions n'apparaissent pas satisfcisan
tes : 

Un service administratif banal n'est pas a retenir , 

- Un statut ITllnicipal est a eviter. L'ezperience prouve que Les recettes iront 
aur nn i ries nn is que eel l es-c i rech ignent toujours pour f inancer les deoensesl 
Am:>rt issements-provisions ne seront pas possibles. 

- Un statut d'E.P.1.C. unique pour les 3 abattoirs est peut-etre possible nnis j 

avec des difficultes: en particulier l'abattoir le plus actif (linder) se- s 
rait amene a couvrir le deficit du nDins actif (Tahoua) d'ou des possibilite 
de friction et sans doute une ~ins grande ~tivation des directions d'abat
toir pour, individuellement, equilibrer leurs conptes. 

Les trois abattoirs auraient done lcur autonomic financicre e= de yest ion avec 
un Conseil d'Administration ou scraie~t representes la M.lnicipalite, le 
Conseil regional de developpement, le Ministere des Ressources Anirmles et les 
usagers. Le Directeur nonme par ce Conseil sur proposition du Ministere des 
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43. 

Ressources Aninnles aurait la dtJUble charged~ diriger l'abattoir et d'cssu
rer l'inspection sanitaire. ll serait, done agent de l'Etat conrne le reste du 
personnel d'inspection et, C Ce ti•re, retr1Jnere par ce dernier. 

I.3.4. L'organisation d'un service conrrun au.r trois abattoirs 

6 

Un service COl111lln aur trois abattoirs para1t indispensable. Une structure 
legere avec trois agents confirmes et avbiles aurait pour role d'assurer 
la supervision et l'haravnisation de l'ensemble gestion conptabilite d'une 
part, de superviser l'entretien du nnteriel electromecanique et du nnteriel 
frigorifique d'autre part, cette deurierre section s'appuyant sur un ungasin 
co11111..1n pou:r les pieces detachees, les produits et pet it trrzteriel d'usage 
cow·ant. 

Les details pratiques de la mise en place de ce service conrrt.:n seront a ap
profondir: localisation (f.tiradi apparait car.me le point le pl•lS central), au
torite coiffant le service c011'111ln (de preference le Directeur de l'abattoir du 
lieu d' i:;plantation du service cOITJTl!1n), gestion financiere (une individuali
sation des charges du service conrrun est souhaitable avec un budget alimente 
par le reversement, 10 ~c; par ererrple, d'une partie des tares d'abattage des 
trois abattoirs) ; il y aurait la l'ClfTK)rce de la mise en place d'un fonds com
m<.m des abattoirs industriels. 

1.3.5. L'hartr0nisation des redevances 

une harnr:>nisation des tares d'abattage, de refrigeration et de transport sem
ble indispensable pour des etablissements tres semblables, rendant les merres 
services au.r usagers et dont les investissements ont ete finances par l'Etat. 
Actuelle~ent les abattoirs de Tahoua et Maradi se sont alignes sur les tares 
de Niamey : 20 francs au kilo de ta.re d'abattage et 35 et 100 francs pour le 
transport. C'est a Zinder qu' il semblerait y avoir problerre. Les ta.res prati
quees dons l'ancien "abattoir" etaient de 300 francs par bovin, 200 francs par 
camel in et 100 francs par petit ru."'linant. L'application du barerre de Niamey 
revient a rniltiplier par 10 les tares sur les bovins et camel ins et par 3 
celles sur les petits ruminants. fly a, bien entendu, levee de boucliers de 
la pa~t des bouchers. £t pourtant rien r.e justifierait que les bouchers de 
Zinder £1eneficient d'un regime de faveur par rapport au.r trois autres abat
toirs roodernes du h·iger. La se;.i.le soiut ion semble resider dans une me sure 
d'autorite pour !'application du nouveau barerre. 

Les renseiynements sur les premiers corrptes d'erploitations de Tahoua et de 
Maradi ainsi que les corrptes previsionnels d'erploitation n'ont pu etre reunis. 
Q.lclq.;r.c; renseignements dispcrsf>!' indiquent quc le COLit du personnel a Tahoua 
(JR ouvriers) serait de 7 200 000 francs/an et le cout de l'electricite de 
6 600 000 F. 
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E5n\ttl"[().'i DES D£P£.'iSE:S l:.T RH:£IT£S DES :\EHTIOIRS flJ T.WX.-\, .\f.-\R..v>l ET llSDER 

Tres sche!Tllt iquement on prendra corrme hypothese de travail que les chtlrges 
en personnel representent la rooi tie des charges de fonct ionnement cour·1nt. 
Sur la b11se de l'activite 1988 les conptes seraient les suivants: 

TNDJA .\Wt.v>I 
I 

Zl."'iDER 
I 

I 
Effectifs du personnel 18 22 25 I 

! 
Charges de ITllin-d'oeuvre ( 1 000 F.CFA., I 7 200 8 800 10 000 

I Depenses totales du fonctionnement 

I courant (I 000 F.CFA.) 14 400 17 600 20 000 

I 
Recettes esti:nees ( 1 000 F.CFA) 

I 
14 000 20 800 26 000 

hors transport 

Les co1Tptes de T.-vKX.JA risquent done d'etre deficitaires pendant les quelques 
annees a venir. Une subvention d'equilibre Legere et de courte duree serait 
s11ns doute le seul rooyen d'equil ibrer ses depenses courantes •. \faradi et Zinder 
devraient, par con,re, assez aisement equilibrer leurs depenses courantes et 
rnetTe conmencer des a present a provisionner le co11pte d'(JllY)rtissement. 

1.3.6. La reduction des abattages clandestins 

Les abattages clandestins vrais semblent representer pour les trois villes de 
l' interieur 111Jis s~rtout pour Zinder un probletTe inportant. Outre les incon
venients qu' ils conportent sur le plan d'h}giene generale et des risques de 
pathologie infectieuse pour l'horrme, sur le plan de la legislation sanitaire 
du betail et sur le plan de la fTr)ralite du corrmerce dans le secteur betail
viande, ces abattages oberent les conptes des abattoirs fTr)dernes. 

Un accroissement de IO% des activites des trois abattoirs par elimination 
partielle des abattages clandestins permettrait sans doute un equilibre des 
trois co11ptes d'erploitation courante. Un effort particulier dt: oolice et de 
repression s' inpose dans ce do111Jine. 
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J.(. LE DEYEWPPE»XI' DES EXPORI'ATIONS DE VINIDE 

1.4.l. Lo. situation actuelle 

Le souci de l'e:rportation n'est pas nouveau: les frigorifiques en 1960, 
l'abattoir en 1968, l'atelier de palletisation dans les annees 1970 ont ete en 
partie realises pour favoriser l'e:rportation de viande nigerienne en parti
culier vers les Pavs de l'Entente. 
Dans les annees 60:70 quelques centaines de tonnes par an ont ete e:rpediees 
regul ierement vers la Cote-d' lvoire, le Togo et le Benin. Dans Ies annees 80, 
la SJ~ERA~ a pu erporter quelques centaines de tonnes vers le ~igeria avec 
une pointe de 850 tonnes en 1984-85. 
De petites expeditions de 11K>utons vers l'Algerie et la Lrbye, de viande de 
cheval vers la France o~t eu lieu :m:s on! e!e sans !cnde;rr;in. Er. fci! le 
~iger n'a pas reussi a etablir un circuit d'erportation solide e: durable. 
:\ctuel lemeni, les exportations sont au point mort. 

L' inttiret des e:::portct ions de viande reste tou~efois indeniablc. car el les 
peuvent per:n.:ttre : 

- d'ameliorer la balance corrmerciale du Kiger, 

- de soutenir !es produits de qualUe et done, en particuiier, les o;ierations 
::!'amelioration de l'elevage ct tout specialer:i~:-it l'cmbo:.iche bovine paysanrit:> 
bien irrplantee au :\'iger, 

- de developper i'activite de l'abattoir de Niamey, 

- d'amorcer un debut d' industrialisation de la filiere betail-viandc. 

La SJNERA~ a prospecte Les fTrlrches erterieurs dans tousles a:irra..i!s: Senegal, 
Les Pays de l'Entente, Algerie, Libye, Arabie, Congo, Gabon, Cameroun. En fait, 
le Niger a deur ITllrches potent iels : le Nigeria et et les Pays de l 'Entente 
(Cote-d'Ivoire et Togo). La contrainte prioritaire, sinon exclusive, est celle 
des pr ir. 

Rappelons enfin que l'erportation de·la vianJe africaine vers les pays de ia 
C.E.E. n'est pas envisageable. Les dangers zoosanitaires demeurent, de sorte 
que Les . .i\utorites Europeennes sont et resteront hostiles a l'inpo-'1tion de 
viande africaine sur leur territoire. 
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1.4.2. Les contraintes a l'eiportation vcrs le Nigeria 

Les plus inprotants cheviliards de Ni~y. parfaitenent au courant du ITllrche 
nigerian de la viande, indiquent que le prix 111>yen au crochet de la viande de 
boeuf correspond a 450 F le kg CFA dans le ~ord-Nigeriu. 

Une etude en cours pour le conpte du Niger sur jinancenent USA.ID du nnrche de 
la viande au Nigeria indique pour le premier trimestre 1989 a Kaduna un prix 
au detail de la viande de boeuf de li na1ra en nr>yenne et de 16 naira pour la 
viande de M:>Uton. Avec un naira a 30-33 francs CFA la fourchette est de l'or
dre de 510-560 francs pour le boeuf et de 480-530 pour le nouton. A Lagos et 
Ibadan, fin 1988, la viande de nouton au detail est trr)ins chere qu'a Kaduna (dE 
l'ordre de 20 %) alcrs la viande de boeuf est plus chere (de l'ordre de 10 ~~). 
Sur pied, a Kaduna, le prix du kilo de viande oscille selon la qualite entre 
500 et 600 francs. On retrouve la, le phel'IOlli?ne bien cormu au ,-iperia d'u11£> 
tres forte valorisation du 5etlE quartier et done d'une penalisation constante 
de la viande abattue nigerienne par rappport au betail vivant de r.ellE prove
nance. 
Q.ioiqu'il en soi., l'analyse d~s bo:ic."zer~ d:: _a:ia.~y est ::e!":=i:'l.cr..ent cc:-:-ec!e. 
Les chevillc,.ds de !\'iamey estiment ne pouvoir sortir de l'abattoir de la 
viande a ar,ins de 550 F.CFA ie kilo. Le trcJn:sµort _\.ialTl'!y-Lagos pra: iquc per ~a 
S.~.T.~. en camion refrigere pou,. le co:rp~e d~ la SJ\ERA~ es! d~ 100 F.CFA le 
kilo. 

La conclusion est done clai:-e: aci.ueiiem:-::.t. le r...J,.::lir! nige:-ian. pow· Jes rai
sons de prix, n'est pas accessible a la viande de boeuf du ~iger et encore 
trr:>ins a la viandc de m?Uton. 

Face a cette inpossibilite d'e;rporter de la viande vers le Nigeria, il semble 
preferable de laissPr les exporrations Ju betail se pou:-suiv,.e. iorsq.ie la 
situation le permet, en ameliorant toutejois le suivi statis!iq:;<> Je ce corrr 
merce. 

A plus long terme, il est irrpossible de prevo1r dans quel le rr.f's,·.--' les e:rpo .. -
tations pourront etre activees. En tout etat de cause les poss1D_,ites d'e:
por~ation vers le Nigeria dependent essentiellement du prix du baril du petroli 
Toute[ois, si la situation ie perm.:~tait, ii pourrait etre envisage d'orJanisc' 
les trafics vers le Nigeria en liant, par un accord, les quotas d'erpor!ations 
de viande a ceu.r du betail en vif. 

I.4.3. L~s possibilites d'ezportation vers les Pays dP. l'Entente 

A - Le niveau des pri.r 

En Cote rl'lvoire (Abidjan) le~ pri.r sont actuellement les suivants 

- au detail sur le trrJrche traditionne! 
• viande de boeuf congelee •••••.••.•.••.•.•.........•....... 
• vianrle de boeu.' fraiche ••••.•••••..•••••.•.........•...... 
. mouton 

900 F 
l 000 F 
1 200 F 
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- en gros a la cheville : 
. boeu f f ra is •••••••••••••••.•.••.••.••••••..•.•••••••••.••• 
• 1110uton frais ••••••••••••••••.••.••.•••..••••.••..•••.••••• 

700 F 
900 F. 

L'U.T.A. dispose d'un disponible en fret Niamey-Abidjan plus Niamey-Lotr.? de 
l'ordre de trente tonnes par se11Dine. Le prix du fret, par expedition de 
5 tonnes et plus est de l'ordre de 120 F.CFA negociable. Peut-etre peut-on 
esperer descendre a 100 francs. 

47. 

Avec les prix au crochet de 550 francs pour le boeuf et SOO francs (qualite 
export) pour le 1110uton, la 11Drge brute pour la viande de boeuf serait foible, 
de 30-50 francs et nulle ou negative pour la viande de trrJuton. Des nuances 
doivent etre apportees aces constatations decevantes : les chi{fres avances 
ne sont que des ordres de grandeur et doivent etre confirmes et affines, en 
particulier en fonction des qualites ; les chevillards, dans les prix au 
crochet a Niamey, integrent deja leurs frais generaux et leur iTUrge 
bene{ic ia ire. 

B- La qualite des viandes e:rpo1·tees 

La qual ite des produits partant de r\'iamey devrait etre dans l 'ensemble supe
rieure a celle de la viande fraiche disponible a Abidjan quelle que soit sa 
provenance (ivoirienne - rmlienne - volta"ique) et justifierait de ce fait 
un Zeger surprix. 
QJoi qu'il en soit, le rmrche traditionnel des villes de la cote sera d'acces 
difficile pour la viande du Niger. Mais il existe, a Abidjan en particulier, 
une clientele privilegiee i1Tportante qui recherche avant tout dans la viande 
la qualite. Or Niamey est capable de fournir aussi bien en boeuf qu'en nr>uton 
cette viande fraiche de bonne qualite. Ce rmrche assez erigeant erige en outre 
une bonne presentation et la regularite dans les expeditions. 

Etant donne le cout du fret et la forte de11Dnde de f1k)rceaur de premiere cate
gor ie, il y aura tout interet dans un premier teaps a erporter, soit des ar
rieres, soit des arriercs traf tes en pans et dans un deurieme terrps de grosses 
pie:es de premiere categorie : aloyaur, cuisses, trains de cote. On n'oubliera 
pas egalemerit qu' i l cxiste a Abidjan un pet it rmrche pour de la viande de 
cheval, la aussi de bonne qualite. 
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C - Le volWlr?. des exportations 

Ii apparait irrportant de signaler, qu'en :ru.tiere d'erportation de viande, il 
faut se garder de tout trionphalis11e a priori. Viser l'erportation de milliers 
de tonnes de viande en desosse-congele conditionne en caissettes n'est realiste 
ni du point de vue du llllrche ni du point de vue de l'approvisionne11ent en 
quantite, qualite et regularite. Une dellllrche ITDdeste et progressives' irrpose 
se firer conme object if de depart Z'e:cpedition reguliere de 10 tonnes par se
lllline, soit 500 tonnes/an et conme deurie11e objectif la suturation des capa
cites de fret disponibles, soit 1 500 tonnes/an semble conpatible avec les 
possibilites du Niger, sans desorganisation du 11Drche interieur, sans inves
tissements lourds, sans revolution dans les metiers de la viande trKJiS si11ple
ment par une evolution pr0t.Jressive vers la 11Ddernisat ion. 

1.4.4. L'organisation de l'erportation 

A - Le choi.r des acteurs 

Le Siger dispose de deu.r types d'acteurs possibles en la mJt iere : la S'JNERAO: 
et la demi dou:aine de chevillards a surface financiere suffisante. Ces der
niers. du reste, ont vocation de par les te:rtes en vigueur a etre e:r:portateurs 
de viandes et abats (decret du 3 14/86 portant modalites d'application de 
l'Ordonnance relative au Corrmerce du Betail et de la \'iande). 

Face aux bouchers-abattants, la .'TJ.'-:ERAS souffre de nombreu:r: handicaps : sa na
ture para-administrative peu favoMble a une lutte corrmerciale serree et a la 
corrpression m::z:rinnle des couts de production, une moins grande penetration 
dans les metiers du betai l et de la viande OU les bouchers peuvent jouer, ii 
titre personnel, de leurs reseau:r d'amis Ct de parPnts, Un endettement irrpor
tant et done la neces-site d'avoir recours a l'Etat pou~ l' injection de fonds 
nouveaux. ll faut signaler au passage que si la decision est prise de cltercher 
a proroouvoir l'e.r-portation de viande a travers les chevillards, la 9JVERA\' 
n'est plus alors qu'un boucher-abattant parmi les autres et eventuellement un 
marchand de betail parmi les autres. Elle n'a alors plu~ de raison d'e.rister : 
le schetrKJ theorique de developpement integre de la filiere viande (reelevage -
embouchl - transformation - erportation) n'aura pas resiste a la dure realite. 

L'attitude des princip~u:r chevillards face a l'hypothese de devenir erportateur 
de viande est positive. /ls assurent : 

- ne pas avoir de probleme d'approvisionnement, 
- etre capable de ITObiliser les fonds necessaires a cette nouvelle activite, 
- ne pas trop craindre, grace a leurs reseau.r d'amities, les difficultes de 

paiernent (cela semblcrait plus vrai, s'agissant du rmr~he nigerian que du 
marche ivoirien qu' ils connaissent moins bien). 

Enfin ils indiqJent que, s' ils devafent devenir erportateurs, ils prcfereraient 
le faire de {aeon collective plutot qu'a titre individuel. 
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49. 

B - Le choir d'une structure 

Au niveau structurelle, ia priorite serait donnee soit a une societe comnerciale 
classique, soit plus vraisemblablement a un groupement d'interet economique 
avec un service conrrun reduit (secretariat, cor.rrunications, aide aux for1111.li
tes douanieres et bancaires, ••• ) tmis ot1 chaque participant resterait 1111.itre 
de ses approvisionnements, du conditionnement et de l'e:rpedition, de ses re
cettes. Par ailleurs, l'e;rperience passee, au Tchad par erenple, montre que 
les circuits cortmerciaur deviennent d'une grande solidite lors~e e;rportateurs 
et inportateurs ont des liens etroits. La structure a nr?ttre en place, dans 
cette optique, devrait-elle etre purement nigerienne OU bien chercher a re
grouper les interets_des erportateurs nigeriens et ceur des inportateurs ivoi
riens ou togolais ? 

En l'absence d'une en~ete prealable conduite aupres des acteurs potentiels, 
il demeure difficile de determiner preciseaent Les formes q-de pourrait pren
dre une organisation corrrnerciale des chevfllards de ~!amey en vue de l'e:::porta
tion de viande vers la Cote-d'Ivoire (societe comnerciale, groupement d'inte
ret, coope!"ative d'erportateurs, etc .•. ) • .\l:.:is, quelle que soit cette forme. 
certaines contraintes dcvront etre prises en corrpte : 

les chevillards ne desirerit pas intervenir individuellement m1is en Jrotipe. 
- ce sont, Q\'.Jnt-tout, des individ:.ialistes noroires, 
- ils sont rrefiants envers l'Administration, 
- l'appui de l'Etat a une telle operation ne doit pas etre financier. 

C - L' intervention necessaire des Services Publiques 

L'aide de l 'Etat et de la Chambre de Cortrnf>rce sera necessaire c.; le. mise en 
route de ce circuit d'erportation. 

- En premier lieu, il faut realiser une itucie <le roo.rcile detaillee pour le. 
viande fraiche nigerienne a destination d'Abidjan et Lome avec une analyse 
tres poussee des couts et des obstacles qui pourraient conpromettre l'opera
tion. Ce m:irche sera examine sous son double aspect : 111J.rche traditionnel et 
111J.rche privilegie. fl est en effet possible que des exportations aient 
interet a toucher les deur fTrlrches a la fois ; le nnrche privilegie appor
tant des fTrlrges interessantes; le TTrJrche traditionnel a tres faible fTrlrge 

rermettant d'atteindre les tonnages a tarif preferentiel en fTrltiere de fret. 

~i, economiquement, l'operation est rentable, un ou plusieurs chevfllards, 
~~es d'un cadre de la Chambre de Cortmerce, corrmenceront par une ou plusieurs 
missions la prospection conmerciale. Dans le merrr terrps, avec l'aide de 
l.')AtJministration et de la Chambre de Corrmerce les statuts de la future societe 
d'e;rportation seront elabores. 
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- L' av is et l 'appu i de la C.E.BS. devront etre rechercltes sur ce sujet, no
tanment pour les aspects relatifs a la tarification douaniere et a l'organi
sation de la structure d'e;rportation. 

En phase de fonctionnement, il irrportera que pour l'abattoir, les services 
sanitaires, les services douaniers et fiscaur, il soit bien etabli que l'er
portation de viande est une activite prioritaire et que l'activite des e;rpor
tateurs doit etre facilitee au tmri111lm. L'abattoir, rrEITr! dans son etat actuel 
legerement ameliore et aur prir d'amenagements mineurs, pourra, pour de petites 
quantites, assurer correctement, s' il eil a la volonte, la refrigeration et le 
conditionnement des viandes a exporter. Tl devra veil!er a la presentation des 
produits ; si besoin est une mission de formJtion de q:.ielques serrriines d'un 
boucher expatrie aidera au detmrrage des exportations. 
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Le secteur des cuirs et peaur joue Jn role inportant dans la valorisa
t ion des produits et l'elevage au NIGEJl. fl devra ainsi faire l'objet 
d'actions structurantes de base, destinees a rehabiliter et reorganiser 
le secteur et a preparer son developpement ulterieur, et d'actions a 
11r>yen terme en vue de son expansion. 

Ces actions sont les suivantes : 

!Cf JONS STR.JCWRANTES DE 'MSE 

- Reorganisation generale du secteur concernant principalement 
l'organisation reglementaire, syndicale et fonctionnelle de la 
profession et la structuration du nnrche, 

- A~lioration de la qualite des peaur brutes par des actions en 
nntiere d'elevage, demise a disposition d' infrastructures, 
d'application de la reglementation et par la mise en place de 
mesures incitatives, 

Rehabilitation de la S.N.C.P., entreprise qui a joue un role 11r>
teur dans la collecte, le traitement-conditionnement et 
l'e;rportation des cuirs et peaur, 

- Rehabilitation de la !!X.>NITAN actuellement la seule entreprise de 
tannage du secteur 11r>derne. 

!Cf IONS A MJYEN TERME 

Developpement de la production d'articles en cuir grace a la mi
se en pluc~ d'unites semi-industrielles. 

Creation d'une seconde tannerie industrielle, apres restructuration 
du secteur 
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II .1. LA REXHJANISATION GENERAL£ 00 SFrl'EJ.JR 

11.1.1. La necessite d'une reorganisation du secteur 

Ainsi que nous l'avons vu lors de la presentation du diagno~tic, le 
secteur des cuirs et peaur est a l'heure actuelle profondement desor
ganise ce qui se traduit par les phenomenes suivants : 

- La baisse ou l'arret d'activite des entreprises, de collecte
erportation et de tannage, du secteur moderne, 

- Le developpement des erportations clandestines de peaur brutes 
en direction du NIGERIA, 

- La faible qualite des peaur, resultant principalement dez condi
tions deficientes de depouille et de conditionnement. 

Cette desorganisation resulte de la conjonction de 3 principales 
causes : 

- La premiere, que l'on espere conjoncturelle, est la forte de11nn
de qu'ont ererce les acheteurs nigerians sur les peaur brutes, 

- La liberalisation incontrolee du secteur, l'absence quasi gene
rale d'applications de la reglementation et la privatisation 
precipitee des entreprises du secteur moderne, 

- Les structures et pratiques economiqries de la societe nigerienne 
au sein desq.ielles la conposante informelle et traditionnelle 
reste ITlljoritaire et ou dominent les activit2s comnerciales et 
artisanales. 

Certaines causes ne pourront que difficilement etre eliminees, du 
moins a court terme. D'autres pourront par contre etre davantage ITlli
trisees en vue d'un ancrage solide du developpement du secteur permet
tant de resister plus efficacement aur perturbations erternes. 

Les actions seront definies de tel le sorte que l'on ne s'ecarte pas 
d'une certaine liberalisation des 11nrches, seule capable de susciter 
l'etrlllation necessaire au progres par la conpetitivite entre les ac
teurs des differents secteurs. Le role de l'Etat sera ainsi d'organi
ser cette conpetition de tel le sorte qu' il puisse la gerer, veiller a 
chaque instant qu'elle se produise sur son territoire et non sur celui 
de l'Etat voisin, et l'orienter dans le sens du progres tant de la 
qualite des /Tlltieres premieres que des produits industriels qui en re
sultent, afin de contribuer a l'elargissement indispensable des 11nr
ches. 

53. 
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L' intervention des pouvoirs publiques devra consister principaleme~t a 
- Proposer une nouvelle organisation des acteurs et de leurs 11Dda

l ites u' intervention dans le secteur, 

- Ameliorer l'environnement technique du secteur, en developpant 
par ere11fJle la lutte antiparasitaire, 

- Mettre en place un ensemble de mesures incitatives destinees a 
accro1tre dans le merre tenps, la conpetitivite des produits ni
geriens,t la valeur ajoutee nationale et les flux de devises 
generes par le secteur, 

Developper les infrastructures collectives mises a la disposi
tion des producteurs, 

- et, le cas echeant, aider a la creation OU la rehabilitation des 
entreprises susceptibles de jouer un role strategique dans le 
developpement du secteur. 

En premier lieu, il i11tJorte que soit defini un cadre adequat et realiste 

~4. 

d' intervention des differents acteurs permettant d'associer leurs interets 
particuliers a celui plus general du developpement economique du NIGER. Ce 
cadre doit etre peu contraignant et rigide de facJn a permettre l'integra
tion des pratiques qualifiees d'informelles et a etre respecte par l'ensem
ble des acteurs du secteur. 
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//.1.2. L'application de la reglementation sur l'organisation de la 
profession 

D'une {aeon generale, il itrporte ~e la reglementation, pour ~'el le 
soit operatoire, vise la mise en oeuvre des options de politi~e eco
nomi~e retenues par l'Etat et soit appli~ee par tous les acteurs 
concernes. 

Selon le decret n° 86-040 du 314/1986 et l'arrete d'application n° 20 
du 23/4/1986 les modalites d'obtention et de renouvellement d'ezercice 
relatives au conmerce des cuirs et peauz sont les suivantes : 

Collecte de peauz : 

- Dep0t d'un dossier et denrJnde adressee au Pre{et, 

- Examen par le Comite Technique Consultati{ et for111Jlation d'un 
avis a l'attention du Prefet, 

- Autorisation ou rejet de la denrJnde par le Prefet, 

- Transmission d'une copie de l'autorisation au M.C.I.A. 

Conmerce des cuirs et peaur : 

- Delivrance d'une autorisation d'i11port/erport par le M.C.I.A., 

- Delivrance d'une attestation de c011petence par le M.R.A. 
(ou obtention de l'autorisation), 

- Dep0t du dossier et detTrJnde adresse au Prefet, 

- Transmission du dossier avec avis rrvtive du Pre{et au M.C.l.A., 

- Avis du M.R.A. sur la validite du dossier, 

- Autorisation ou rejet de la detTrJnde par le M.C.l.A •• 

En premiere analyse, cette reglementation apparait satisfaisante car 

- Elle veille a la conpetence technique des operateurs, 

Elle organise les agrements aur niveaur ade~ats, departemental 
pour la collecte et national pour les exportations et l'approvi
sionnement des tanneries, 

- Elle demeure suffisanment sinple u'usage. 
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C'est ainsi essentiellcment son nnnqie d'application effective qui li
mite l'organisation du secteur. Ace niveau, il inpnrtera done qie 
l'Etat nigerien mette en oeuvre les llk>yens dont il dispose pour: 

- assurer l'eristence d'un Comite Techniqie Consultatif conpetent 
dans chacun des departements du pays, 

- assurer un deroulement rapide et organise des etapes 
d'attribution de l'autorisation au niveau departemental et 
national, 

- flk)tiver l'autorisation sur des criteres de conpetence uniqiement 
techniqies et financiers sans etablir a priori de numerus clausus, 

- assurer les pouvoirs de police de (aeon a eviter toute infrac
tion a la reglementation en vigueur, 

et, plus generalement, permettre a toute entreprise jugee conpe
tente d'erercer son activite dans le cadre defini par la loi. 

La collecte 

Le nombre des entreprises autorisees doit etre suffisar.t pour absorber 
la totalite de la production, en veillant ace qu'il ne se cree pas de 
rronopole et, qi'au contraire, il subsiste une conpetitivite saine en
tre les entreprises. On veillera toutefois lors de l'attribution des 
autorisations, ace qie l'approvisionnement des industries nationales 
soit prioritaire. 

Le dispositi( reglementant la profession pourra etre conplete par des 
mesures destinees a apprecier de (aeon plus precise les capacites des 
professionnels. Conformement aur dispositions actuelles, la collecte 
devra etre realisee par les seules entreprises agreees dont l'activite 
sera reconnue et autorisee par l'attribution de licences d'e:rploita
tion delivrees sur dossier. Le dossier depose par le collecteur pourra 
en outre presenter : 

- Sa co rofessionnelle et les IT'D ens dont il dis ose pour 
ormer et entretenir un reseau de ranrissage, assurer le condi-

t ionnement technique de la collecte et la cotrmercialisation de 
ses produits, 

- Son secteur geographique d'activite, offrant des ressources dis
ponibles en rapport avec les besoins de son activite, 

- Les IT'Dyens financiers dont l'entreprise dispose pour as~urer son 
fonctionnement de (aeon a limiter le systeme d'avances en vi
gueur dans la profession. 
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Le ConrlW!rce des cuirs et peaur : 

La reglementation en vigueur sounet la delivrance de l'autorisation 
d'erercice au controle des conpetences techniques. Par ailleurs, cette 
activite demeure a l'heure actuelle erercee officiellement par un nom
bre restreint d'operateurs et de {aeon informelle par un nombre par 
contre inportant de conmercants. Aussi conviendra-t-il de gerer les 
attributions d'autorisation dans le sens d'une integration poussee des 
entreprises au secteur reconnu officiellement ceci en : 

- Favorisant les attributions pour les entreprises disposant des 
conpetences techniques, 

Reprinr:Jnt plus efficacement et severement les pratiques jugees 
illegales. 

La legislation sur l'e:rportation, concernant notanrnent la legalisation 
des activites conmerciales, le conmerce erterieur, les fornr:Jlites 
douanieres et les nouvements de devises, doit etre appliquee et res
pectee. Il est bien evident que l'etancheite de plusieurs milliers de 
kilometres de frontiere ne peut etre assuree a chaque instant et que 
des trafics illicites seront toujours possibles. ftbis ils seront limi
tes tant ~·· ils seront illicites et, par consequent, risques pour ceur 
qui les p .iquent, les organisent ou les provoquent. 
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11.1.3. La creation d'un syndicat des professionnels du secteur des 
cuirs et peaur du NIGER 

Pour qi'elle soit effectivement mise en oeuvre et devienne efficace, 
lJ reorganisation du secteur doit integrer les strategies et pratiqies 
des professionnels de (aeon a : 

Satisfaire les besoins reels des professionnels et les associer 
au developpement du secteur, 

- Definir sur une base consensuelle des regles de bonne conduite, 
COftfJletant le dispositif reglementaire, admises et respectees 
par tous. 

Le syndicat professionnel ne doit pas etre envisage comTE une si11ple 
reunion de dirigeants industriels nr:JiS bien davantage COmTE une reu
nion d'entreprises, pour defendre leurs interets nr:iteriels et nnraur. 

Son role doit etre oriente vers trois directions principales, a savoir 

- Un groupe depression : il represente un interlocuteur indispensable 
pour l'Etat dans l'elaboration des lois et la redaction des decrets 
d'application, le choir des decisions economiques, le developpement 
de la prevision et l'elaboration de la politique economiqie. 1l doit 
participer a toutes les decisions qii ne peuvent etre envisagees 
sans une etude contradictoire prealable avec les entreprises concernees. 

- Un artenaire our la mise en oeuvre des oliti es de develo ement : 
L'organisation renseigne, acilite les c011111Jnications et peut merTE, a 
uncertain niveau du developpement industriel, entretenir des instal
lations d' interet C011f11.ln. Elle peut egalement aider a la diffusion de 
techniques, de pratiques conmerciales et a l'erploration des ITrlrches. 
Elle facilite la concertation entre entreprises. 

- Un partenaire pour la negociation. 

Organisation sociale indispensable a tout developpement industriel, elle 
preside a l'organisation de la profession, c'est-a-dire 

- Controle la corrpetence des entreprises lors de l'attribution de 
licences d'erploitation, 

- Limite la concurrence nocive, 

- Veille a la bonne exploitation de la filiere, conformement a la loi 
et aur regles en usage, 

- S'oppose aur nnnopoles. 

SB. 
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L'organisation syndicale pro{essionnelle reunira les interets q.ii se nn
ni{estent aur differents niveaur de l'exploitation et de la transfornr:z
tion des cuirs et peaur. Elle regroupera taus les acteurs du secteur : 

- La boucherie : Syndicat des bouchers, structures traditionnelles 
et responsables des abattoirs, 

- Le cuir brut : Collecteurs, conmercants et ezportateurs, 
- La tannerie : Entreprises de tonnage industriel et artisanal, 
- La transfornntion : Entreprises et cooperatives. 

ll i11portera q.ie le Syndicat ne demeure pas reserve aux seuls represen
tants du secteur nr>derne et q.ie soient representes taus les interets me
me divergents, un des buts vises etant d'associer, sur une base 
consensuelle, le plus grand nombre possible d'intervenants au developpe
ment du secteur. 

les principales missions du syndicat seront les suivantes 

constituer un interlocuteur pour l'Etat, pour la mise en oeuvre 
des politiq.ies de developpernent et la definition du cadre 
institutionnel et reglementaire, 

- assurer le controle de l'exploitation du secteur, 

- susciter et promouvoir les ameliorations techniq.ies ou conmercia
les, 

- veiller au respect des formes legales definies avec le Gouvernement, 

- assurer les regroupements d'infornntions permettant une meilleure 
connaissance de la branche professionnelle et de son developpe
ment. 

SS. 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

11.2. L'.NEL.lOR.ATION DE LA Q.1:4LITE DES PF:!iIX EH..TTES 

11.2.1. L'organisation des actions de prOIJr)tion de ia <f'alite des peaur 
brutes : 

L'amelioration de la qialite des peaur brutes apparait conme un des 
principaur ares de developpement du secteur des cuirs et peaur au Niger 
et pourra permettre d'accroitre les entrees de devises et la valeur 
ajoutee nationale. La disponibilite en produits de meilleure "'alite 
sti111Jlera le developpement des tanneries et les entreprises de transfor
r.rition aval. En outre, les peaur brutes pourront aisement etre conmer
cial isees sur le trrirche international ou sont nettement privilegies les 
premie:-s choir. 

Actuellement la renonrnee des produits nigerrens souffre de la desorga
nisation general du secteur et en conse"'ence du non respect par les 
operateurs du secteur informel des regles de selection, traitements et 
conditionnements des peaur. Par ailleurs, Les effets de l'intervention 
de l'Etat, au travers de l'application de la reglementation en la trri
tiere et de la mise a disposition des noyens de pretraitement, restent 
assez l imites. 

L'amelioration de la qialite des peaur nigeriennes passe ainsi par la 
mise en oeuvre d'un ensemble organise et coherent d'actions incitati
ves ou contraignantes et destinees a operer sur les conditions de for
trrition de l'offre et de la dennnde. On trouvera page suivante un shetrri 
presentant les principes d'organisation des actions. 

Ainsi les actions envisageables sont-elles de nature assez diverses, 
etroitement liees les unes aur autres et de deur types: 

- Les actions generales n'ayant pas pour uni"'e objet l'ameliorution 
de la "'alite des peaur trriis egalement l'organisation et le develop
pement du secteur, 

- Les actions vouees specifi"'ement a l'amelioration de la "'alite. 

Les act ions generales sont principalement les suivantes 

- Lutte antiparasitaire et contre les dotmnges accidentels, 

- Reglementation des professions de collecteurs, conmercants et 
erportateurs de cuirs et peaur, 

Pronntion du secteur nr:>derne au niveau de la collecte, de 
l'erportation, du tonnage et de la production d'articles en cuir. 
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Les actions specificpes sont principalement les suivantes : 

- Application de la reglementation sur les llrXlalites de condition
nement des cuirs et peaux. 

- Developpement et rehabilitation des infrastructures et eqiipe
ments, de depouille, traitement, sechage et cnnditionnement des 
peaux, mis a disposition par l'Etat. 

- For11r1tion d'operateurs cpalifies, d'une part pour les operations 
de cepouille et traitement et, d'autre part, pour la selection 
des peaux. 

D'une {aeon generale les effets de ces uctions ne devraient etre res
sentis cp'a long terme et une mise en oeuvre suivie et continue cons
tituera une des conditions indispensables de reussite. 

Les actions generales sont presentees dans les autres chapitres consa
cres au secteur notanrnent apropos de l'organisation generale du sec
teur et de la rehabilitation de la S.N.C.P. et de la SJNITAN. Le 
developpement de la lutte antiparasitaire ne rentre pas dans le cadre 
de notre etude, consacree aux industries de l'elevage, trrJis {era toute
fois l'objet, dans les pages suivantes, d'un court paragraphe preala
ble a la presentation des actions specificpes. 
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11.2.2. L'amelioration de la gialite des peaux au niveau de l'elevage 

Un effort particulier devra etre tente pour ameliorer la qualite des 
peaux brutes au niveau de l'elevage. 11 exigera beaucoup de patience 
et de tenacite, car les progres en cette rrutiere sont toujours longs a 
se mmifester. 

L'action sanitaire et la lutte anti-parasitaire doivent etre poursui
vies vigoureusement. En effet, avant d'en retirer un profit qua~t a la 
qualite des peaux brutes, les resultats a attendre d'une action sani
taire et parasitaire efficace portent sur les rendements de produc-
t ions laitiere et de viande, ainsi que sur une diminution sensible de 
la nnrtalite. Les veterinaires ont quantifie depuis longteflfJS ces re
sultats dennntres par leurs etudes. 

Au niveau des cuirs, la peau d'un aninril sain est toujours plus fine 
et plus robuste que celle d'un sujet nrilade. Les nriladies dermiques, 
principalement les galles, constituent un defaut d'aspect qui endo"'1ll
ge gravement la surface des cuirs notanment au Ni1er. Les blessures 
par piciires d'insectes, particulierement les tiques, disseminees sur 
toutes la surface des peaux causent un prejudice considerable. Enfin, 
les larves parasitaires, varrons OU autres, doivent egalement etre 
combattues. 

Les mesures prophylactiques, anti-parasitaires et d'hygiene adequates 
devront etre definies par les servic:s veterinaires de M.R.A. et dif
fusees par des nnyens adaptes. C'est un travail de longue haleine dont 
les resultats, bien que certains, n'apparaissent qu'a la mesure d'une 
evolution lente. Mais Les eleveurs peuvent etre sensibles a une infor
nrition bien faite, a condition que les nnyens recoft11llndes soient mis a 
leur disposition ce cµi ne rrunquera pas de poser des problerres pour 
l'elevage norm.de. Ces nnyens, finances tout au rrr:>ins en partie par 
l'Etat dans un premier terps, beneficieront avantageusement du reseau 
de distribution constitue par VETOPHAR. 

La lutte contre les defauts accidentels devrait aussi conduire a une 
amelioration sensible de l'etat de surface des cuirs. Mais celle-ci 
s'avere particulierement difficile des lors que l'essentiel de ces ac
cidents est cause par des buissons epineux naturels. Les Services 
agronomicµes devront etre consultes pour la recherche de solutions. 
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JJ.2.3. L'application de la reglementation sur le conditionnement des 
peau;r 

Le decret n° 86-040 du 3/4/86 et l'arrete d'application n° 25 ciL 
25/9/86 firent les nvdal ites et le cont role du condit ionnement des 
peaux COlrl'le suit : 

- Mise a disposition, par les collectivites territoriales, 
des equipements et produits necessaires au sechage et traitement 
des peaur, nr>yennant paiement d'une redevance (50 F.CFA pour les 
petits ruminants et 100 F.CFA pour les boeufs et chameaux). 

- Controle par les agents du M.R.A. du depecage, de l'etat sani
taire des depouilles, du traitement a l'etat vert et du sechage 
sur place des peaux dans les abattoirs frigorifiques et de brousse. 

- Marquage des peaux i11propres a l'e:rportation et delivrance par 
les services du M.R.A. aux collecteurs, conmercants et 
e:rportateurs agrees d'un certificat de conditionnement pour Les 
produits parfaitement traites. 

- Conditionnement des peaur e:rp~rtes suivant les normes 
internationales. 

Inspection des cuirs et peaux bruts par les services du M.R.A. 
et delivrance de certificats de controle de qualite et d'origine. 

Cette partie de la reglementation apparait egalement dans son 
principe, satisfaisante et devrait permettre d'assurer la qualite des 
cuirs et peaux nigeriennes en nr>bilisant un minifTllm de nr>yen. Elle 
pourrait toutefois etre co11pletee par un texte definissant plus preci
sement les nr>dalites et conditions du traitement et conditionnement 
des peaux et les normes internationales, auxquelles il est fait 
reference. Mais le principal problerre est son nr::rnque d'application 
quasi generalise, que traduit : 

- Le defaut de controle par les agents du M.R.A. des operations de 
depecage' tra i te"it.'lt' sechage et condi t ionnement' 

- l'absence d'equipements et!ou produits necessaires aces opera
tions dans la rmjorite des abattoirs frigorifiques ou de 
brousse, 

ll est ainsi necessaire que les services du M.R.A. assurent un contro
le regulier de ces operations dans les 259 abattoirs sechoirs du pays. 

Cette obligation demeure liee a la mise a dispDsition d'equipements et 
produits satisfaisants et a la fixation d'une redevance acceptable, 
conditions qui seront developpees dans le chapitre suivant. 

64. 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

11.2.4. Le developpement des eqiipements de depouille et traitement 
des peau:r 

A - La necessite d'une intervention organisee 

Le degats causes par l'abattage irrationnel s~nt enormes, caracterises 
par les coutelures et les trous. S'ajoutent les accidents provoques 
par une conservation souvent mediocre. 

Une incitation a l'amelioration par l'application de refactions au:r 
cuirs end01T11r1ges, qui se pratique deja, nous semble vouee a l'echec 
tant il est evident que la sanction ne peut, seule, corriger 
l'ignorance et l'absence de nvyens. Par ailleurs, l'application d'une 
reglementation sur les m:>dalites de conditionnement des peau:r 
s'averera itrpossible, au Niger a l'heure actuel!e, si les operateurs 
prives ne disposent pas des nvyens adequats. 

La situation prejudiciable qui prevaut actuellement necessite en ou
tre que l'Etat intervienne activement dans la mise a disposition de 
ces equipements et infrastructures, les operateurs prives apparaissant 
dans leur ensemble, incapables de se doter de nvyens rationnels per
mettant d'assurer w1 niveau minifrllm de qual ite. Mais donner des rooyens 
(equipements et form:ztion) ne peut se faire qu'a travers des structu
res organisees. Ainsi l'effort essentiel devra consister : 

- dans le developpement du nombre et de l'activite des abattoirs 
industriels et des abattoirs 111Jnicipau:r, ceci au detriment de 
l'abattage clandestin, 

dans l'organisation de leur activite notarrment en ce qui concer
ne la conservation des cuirs et peau:r, 

- dans l'amelioration de leur productivite par leur dotation en 
rroyens roodernes techniques et de m:znutention, notarrrnent au ni
veau de la depouille. 

Une des principales conditions d1i developpement est la diminution de 
l'abattage clandestin, ceci au profit de l'abattage controle. Actuel
lement, environ 50 % de l'abattage continue d'echapper au controle ce 
qui pose parfois de serieu:r problerrr? de sous-errploi des capacites des 
eqiipements e:ristants et n'incite pas a leur rrodernisation. Mais sur
tout cela detourne une grande partie de la production de cuirs et peau:r 
des infrastructures q.Ji sont OU pourraient etre mises a leur disposi
tion et des procedures de controle des vperations. 

L'oganisation du developpement des equipements de depouille et de 
traitement des peau:r depend done des actions qui ont ete envisagees au 
niveau du secteur viande-abattage. 
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Par ailleurs, la possibilite donnee aur proprietaires de traiter 
eur-m!mes leurs peaur conduira a reduire l'activite des comnercants, 
du transport et du negoce. Cette ndenvcratisationn devra toutefois 
s'inscrire dans un cadre organise et controle. 

B - L'organisation des operations de depouille et traitemc~t des peaur 

En France les cuirs et peaur sont traites a l'abattoir ou ils sont 
corrptabilises au nom de leur proprietaire. lls sont negocies periodi
quement et le produit de leur vente est reparti entre les proprietai
res au prorata du nombre et de la nature des cuirs detenus pour chacun 
d'eur. L'application de ces mesures permet le traitement inmediat des 
depouilles, dans des conditions d'hygiene controlees (elimination des 
residus sanguins par lavage, traitement antiseptique etc .•. ) suivi 
d'un sechage rationnel supprirmnt les risques de pourriture et les 
echauffements ercessifs. Au Niger, une amelioration considerable de la 
qualite fll)yenne en resulterait pour toutes les peaur provenant d'abat
tage controle. 

L'application de ces rrr?sures dans le cadre du Niger ne nous semble pas 
realisable dans l'inmediat dans la mesure ou l'etape intermediaire, de 
traitement-conditionnement au nvyen des equipements mis a disposition 
par l'Etat tel que le prevoit la reglementation, n'est pas encore at
teinte actuellement. En outre, il semble qu'il y aurait certaines reti
cences de la part des be hers-abattants a confier leurs peaur et la 
negociation de celles-ci a un autre operateur. 

Dans l'inmediat il semble ninsi preferable de retablir la situation 
qui devrait prevaloir, c'est a dire : 

- La mise a disposition generalisee, par les pouvoirs publics, de 
ITl)yens de depouille, traitement (dont produits Chimiques), se
chage et conditionnement, ceci en contrepartie du paiement 
d'une redevance minime. 

- La realisation de l'ensemble des operations par les enpluyes des 
bouchers-abattants, ceci sous la supervision des responsables 
des abattoirs et sous le controle d'agents qualifies du Ministe
re des Ressources anirmles (conrne prevu dans l'arrete n° 25 du 
23/9/1986). 

- Les operations de traitement et sechage des peaur devront etre 
obligatoirement realisees dans les sechoirs p~bliques lorsqu' ils 
eristeront. Les societes de collecte et conrnerce agreees qui 
auront, lors de leur agrement, fait la preuve de leur capacite a 
conduire ces operations en toute autonomie pourront toutefois 
etre soustraites a cette obligation. 
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La gestion et l'erploitation des sechoirs continueront logiquement 
d'etre assurees par les erploitants des abattoirs, c'est a dire : 

- Les etablissements publics erploitant les abattoirs industriels a 
Niamey, Tahoua, Maradi et Zinder, 

- les collectivit&s territoriales pour les abattoirs de brousse. 

Au cas ou les collectivites territoriales ne s'avereraient pas capa
bles d'assurer la gestion de ces installations, il pourrait etre envi
sageable de la confier au M.R.A., qui percevrait alors l'integralite 
des recettes. D'une {aeon generale, il inporte que le gestionnaire as
sum:? corrpletement les services en contrepartie desquels il percoit des 
redevances. 

Outre leur mission de controle, les agents du M.R.A. pourront egale
ment assister et conseiller les operateurs sur les techniques de trai
tements. COfmle nous 1'avons vu ceux-ci seront egalement charges de la 
delivrance des certificats de qualite. 

Pour les abattoirs-sechoirs de brousse, il conviendra de veiller ace 
que les agents du M.R.A. assure un service minif11.lmgrace a 
l'organisation d'une visite reguliere de toutes les unites, ceci afin 
de veiller a ce que : 

- les operations de depecage, traitement et sechage se {assent 
dans les conditions requises, 

- les collectivites territoriales assurent effectivement la 
gestion, l'entretien des equipements et la mise a disposition 
des produits requis pour le traitement. 

C - Le prograrrme de rehabilitation des sechoirs 

On trouvera page suivante, un tableau presentant la situation des se
choirs des abattoirs industriels et de brousse a travers le Niger. Ces 
donnees relatives a l'annee 1987 demeurent entachees d' imprecision (le 
nombre des abattoirs est parfois evalue a 259) et sont susceptibles 
d'avoir depuis evolue legerement. On constatera toutefois que certains 
departements, notarrment ceux d'Agadez et Diffa, apparaissent sous
equipes corrparativement aux autres. En outre, ce tableau ne fait pas res
sort ir l'etat effectif des equipements. 
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EUUIPEllENTS ET PRODUCTION DES DEPARTEllOOS DU N16ER 
---~-----------------------------~~----------
::::::==:::::::::::::::s::====zss::z~:::.szsz:::::::::::==-.-:::::===::::::ccs:::::==:s:::::::r--::s::::::s:::::: 

-------- ERUIPEftENTS -------- ------ PRODUCTION CDKTROLEE DE PEAUI ------- - FROni!CTION -
Nolbre d' N01bre de ovins-uprins banns tot.I /ABAT. SECHOIR 
1bittoirs nchoirs ltonnl!'SI Ct011nesl I tonnes I Ctonnesl 

-----------------~------------------------------------------------------~----------------------------

AGADEZ Brous. 5 5 26 8 33 7 

Dlff A &rous. B 3 19 5 24 8 

DOS SO Brous. 28 22 34 46 711 4 

MRADI Brous. 72 72 111 85 185 3 
Indus. l 1 22 21 43 43 

ti I AKEY Brous. 38 31 13 51 63 2 
lndc:;. 1 55 195 251 251 

TAHOUA Brous. 54 54 79 72 151 3 
Indus. l 28 11 31 31 

ZINDER Brous. 61 59 129 143 272 5 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------
ENSE"BLE NI6EP. 269 249 496 635 1.131 5 
:::::::::::::::::::::::::::::::::s::::::::::::::::::::::::::::::::::s:::::::::::::::::::::::::::::::::::: 

Note : Brous. = Abittoir de broussr 
Indu~. = Ab1ttoir industriel 
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Une enquete exhaustive realisee dans les departements de Dosso et 
Diffa sur 41 abattoirs de brousse conclut a la repartition suivante 

- Sechoirs en bon etat .••••••••••.•..•.•....• 17 % 
- Sechoirs en etat defectueux .••••••.•.••.••. 22 % 
- Sechoirs hors d'usage •••••••••••••.•.•••.•. 32 % 
- Sechoirs abandonnes •..•.••••••••••••••••••• 10 % 
- .>\bsence de sechoir ••..••••••••••••••.•••••• 19 % 

Une enquete effectuee aupres des Directions departementales des res
sources anitrr:iles estime que 30 % des sechoirs que corrpte le Niger, 
soit 70, sont a rehabiliter et qu'il faut par ailleurs envisager la 
construction d'environ 10 nouveaux sechoirs. Cette estilTlltion semble 
ne pas retenir les departements dans lesquels le niveau d'activite peut 
ne pas S'averer SU{fisant pour necessiter la construction OU rehabi!i
tation d'un sechoir. 

Les rehabilitations OU creations de sechoirs seront en priorite con
duites dans les departements ou le niveau de production controlee en 
cuirs et peaux est i11JJOrtant par rapport au nombre de sechoirs c'est a 
dire vraisemblablement les departements d'Agadez, Diffa, Dosso et 
Zinder. 

Les equipements des sechoirs de hrousse seront relativement so1mr1ires 
et constitues principalement d'une cloture, de barres de sechage, d'une 
couverture legere et d'une cuve de traitement. La construction d'un tel 
sechoir a ete evaluee a 2 millions de F.CFA et sa rehabilitation a 
800 000 F. CFA. 

Par ailleurs, la construction d'un sechoir et d'un nngasin de stockage 
des peaux attenant a l'abattoir de Zinder, a l'ererrple de ceur de Maradi 
et Tahoua deja dotes de ce type d'equipements, a ete estime a 12 millions 
de F.CFA. 

Ainsi le m:>ntant global du progr~ de rehabilitation des infrastruc
tures de traitement des cuirs et peaux (hors abattoir frfgorifique de 
Niamey) peut-il etre estime corrme suit : 

- Rehabilitation 
70 sechoirs de brousse X 800 000 F.CFA/u. = 56 000 000 F.CFA 

- Const rue t ion : 
20 000 000 F.CFA 

= 12 000 000 F.CFA 
10 sechoirs de brousse X 2 000 000 F.CFA/u. = 
1 sechoir + ITllgasin a Zinder r 12 000 000 

TOT.6iL 88 000 000 F.CFA 
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Le prograrrme de rehabilitation reste toutefois a definir precisel'l'ent 
et devra faire l'objet d'une courte etude prealable destinee a: 

L'inventaire e:rhaustif au niveau de l'ensemble du Niger des 
eqiipements publics de depecage, traitement, sechage, stockage 
et description de leur etat, 

- La conception de l'unite type de sechage pour les abattoirs de 
brousse, privilegiant des installations robustes, aisel'l'ent rea
l isables a partir des f1llteriaur locaur, et la determination de 
son coii t, 

- La definition de l'organisation de la gestion et de 
l'erploitation de.:: sechoirs de brousse en relation avec les col
lectivites territoriales et le M.R.A., 

- L' identification des localites devant faire, en priorite, l'objet 
d'une creation OU rehabilitation de sechoir, ceci a partir d'une 
evaluation des besoins reels et des nr:>dalites de transport et de 
C0111T1ercialisation. 

La realisation de cette etude pourra 11K>biliser avantageusement les 
agents du Ministeres de~ ressources anit1llles et peut-etre estimee en 
premiere approrifllltion a 5 millions de F.CFA. 

Le developpement des equipements de traitement de l'abattoir indus
triel de Niamey a ete aborde dans le chapitre consacre au secteur de 
la viande et de l'abattage, auquel on se referera. Nous avons alors re
tenu les actions suivantes : 

- rehabilitation legere des equipements eristants a court terme, 
- construction d'un nouvel ensemble de traitements dans l'enceinte 

du nouvel abattoir, a nr:>yen terme. 

D - La forfTlltion des operateurs 

Une action de for1Tr1tion et de sensibilisation devra etre conduite afin 
que l'application de la reglementation et les ameliorations permises 
par le prograrrme de rehabilitation des sechoirs puissent etre 
effectives. Cette action visera plus particulierement les acteurs sui
vants 

- Les agents du M.R.A. charges du controle des operations sur les 
peaur, 

- Les operateurs intervenant directement lors des operations de 
depecage, traitement et sechage. 
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L' application effective de l 'arrete n° 25/ftRA/!Cl/T du 25/9/86 inpl i
que q.ie les inspecteurs de viande au niveau des abattoirs de tous les 
chefs-lieux de departements et d'arrondissements recoivent une forrm
tion leur permettant de juger de la q.ialite des operations et des pro
duits q.i' ils seront amenes a controler. Cette fornntion pratiq.ie devra 
conduire a une connaissance pratiq.ie de toutes les etapes de traite
ment, du depecage au sechage et des methodes et rrnteriels appropries. 
ll pourra etre judicieur d'editer a cet effet un nnnuel, presentant de 
{aeon sitrple l'ensemble des methodes preconisees, realise par les for
rmteurs des sessions de fornntion. 

Les agents ainsi formes, estimes a une quarantaine, devront ensuitP. 
faire appliquer ces m?thodes par les operateurs, qui ne pourront pas 
etre formes directement conpte tenu de leur effecti{. Leur mission se
ra ainsi de controler et de conseiller et former les apprentis bou
chers lors des operations. 

Un suivi des progres obtenus au niveau de la qualite des peaux et du 
travail des inspecteurs devra necessairement etre assure par les res
ponsables du M.R.A •• 

la forrmtion des agents, estil'IEe globalement a 6 millio~s F.CFA, pour
ra etre organisee au cours de sessions d'une dizaine d jours dans les 
locaur de l'I.P.D.R. de Ko!lo. 

E - le f inancement du progranme de sechoirs 

On trouvera page suivante un tableau presentant les conptes 
d'erploitation de deur unites de sechage-traitement 

- l'une relative a un sechoir de brousse type, 
- l'autre relative a un sechoir rrrJderne du type de celui de 

Zinder. 

Dans un premier tenps, les recettes ont ete calcultes sur la base des 
redevances pour les operations de traitement, definie par l'arrete 
n° 25 du 25/9/86, soit : 

50 F.CFA pour les peaur de caprins et ovins, 
- 100 F.CFA pour les cuirs de boeufs et chameaur. 

Puis nous avons tente de determiner un nouveau niveau de redevance 
permettant d'assurer l'equilibre recettes-charges au niveau des deur 
types de sechoirs. 

Par ailleurs, ces charges ont ete evaluees en considerant une periode 
d'arrrJrtissement de 10 ans et des salaries gardiens et responsables, 
tenporaires, pour les sections de brousse o~ pernnnents charges de 
l'entretien des equipements, de l'organisation de leur utilisation, de 
l'approvisionnement en produit de traitements et du ga11iennage. 
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COllPTES ~'EXPLOITATION DES SECHOIP.S 

====================================================================== 
SECHOIP. 

&E H~OUSSE 
SECll!l!P. 

lh'DUSTP.IEL 
----------------------------------------------------------------------
PRODUCTIOP1 
Poids tohl !k91 •••••••••••••••••••••••• 4.9H 35.HI 

Notbre de pe•uz tr•itees •••••••••••••••• 3.291 28.i93 
dont : 

.bovins 449 3.932 

.ovins 665 5.821 

.tiprins 2.m 19.141 
----------------------------------------------------------------------
CHAR&ES D'EIPLDITATION 

Produ1ts thi1ioues 
Sala1res 
Alorti sseeents 

TDiAL DES CHAR6ES IF.CFAI ••••••••••••••• 

92.IH 
281.IH 
2H.HI 

572.HI 

815.111 
2.451.111 
1.211.111 

4.455.111 
----------------------------------------------------------------------
1-REDEYANCES ARRETE l!tl 2518'1/86 

l/g, I IP.I 
RECETTES dont : 

.bOVlnS lH 4I 44.936 393.189 

.ovins SI 41 33.261 291.122 

.t•prins 51 87. 118.811 952.112 

RECETTES TOTALES <F.CFAI •••••••••••••••• 186.997 1.636.223 

RESULTAT 8RUT <F.CFAI ••••••••••••••••••• 1385.1131 12.818.7771 
----------------------------------------------------------------------
2-NOUVELLES REuEYANCES 

!Ju. l IP. I 
P.ECETTES dont : 

.bOVlnS 381 81 134.818 1.179.Sbi 

.ovins 151 12% 99.779 873.165 

.ci1prins 151 22% 326.414 2.856.137 

RECETTES TOTALES !F.CFAI •••••••••••••••• 561.991 4.918.bb9 

RESULTAT BRUT <F.CFAl ••••••••••••••••••• ill.1191 453.)b9 
::::s:::::::::::s::::::s::::s:::::zss:::s:::::s::::as:s:s:ss:za:sss::: 

I : IP. = part de la redevi1nce dins le pr1i de vente des pei1ux 
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A l'analyse, les constatations suivantes peuvent etre faites 

- Les charges sont proportionnellernent plus lourdes pour les 
petites installations q.ie pour les grandes (effets d'economie 
d'echelle) et ainsi la dispersion des abattoirs de brousse con
duit a des couts de traitement inportants, qui viennent 
s'ajouter a des frais de transport egclement onereur. 

- Les redevances firees par l'arrete du 25 septembre 1986 ne per
rnettent pas, loin de la, d'equilibrer les charges et recettes, 
ce qui pourrait expliquer la desaffection du nombre de sechoirs 
de brousse. 

- L'equilibre charges-recettes ne pourrait etre approrinutivement 
atteint qu'en 111.1.ltipfiant par 3 le niveau actuel des redevances, 
les amenant a representer entre 8 et 22 % du prir de vente des 
peaur aux collecteurs. Les charges ainsi engendrees 
n'appa;·aissent toutefois pas prohibitives et correspondent a 
celles supportees effectivernent par des entreprises c01111r? la 
S.N.C.P., pour le traiternent de leurs peaur. 

En principe, il apparaitrait logique de faire supporter les cofits col
lect ifs de traitement des peaur par les proprietaires dans la rnesure 
ou ceur-ci pourront vendre leurs produits plus chers car ayant benefi
cies des traiternents adecpnts les valorisant. ~is une augmentation 
aussi inportante des rede~ances pourra toutefois apparaitre inadmissi
ble aur usagers et les dissuader de l'utilisation des equipements. 

En definitive, pour que les interets de tous les acteurs soient 
satisfaits, il apparait que la mise a disposition effective de se
choirs publics devra necessairement etre acconpagnee d'une redevance 
d'un niveau nettement superieur a celui actuellement en vigueur. 

- Les collectivites territoriales OU les etablissements publics ne 
peuvent pas financer a perte les activites de traiternent et doi
vent pouvoir equilibrer leur budget. 

- Les proprietaires de peaur qui veulent realiser par eur-me11Es 
les traitements doivent en toute logique supporter les frais y 
afferents, qui seront conpenses par une valorisation de leurs 
produits, sans etre privilegies par rapport aur entreprises de 
collecte de peaur erercant cette activite avec leurs propres 
rooyens. 

La prise en charge tenporaire d'une partie des frais par l'Etat accom
pagnee d'une aug11Entation progressive de la redevance pourrait toute
fois perrnettre de rendre admissible l'aug11Entation necessaire. Par 
ailleurs, la definition du taur adequat de ces redevances devra, nous 
semble-t-il, faire intervenir de (aeon avantageuse le Syndicat profes
sionnel des cuirs et peaur. 
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11.3. U REJIABTLITATION DE U S.N.C.P. 

11.3.1. Le role et l'organisation de la S.N.C.P. 

A - Le role de la S.N.C.P. 

La S.N.C.P. a joue un role inportant dans le secteur des cuirs et 
peaur. C'est en effet la seule entreprise a avoir pcrticipe a 
l'inte~ration de cette branche au secteur nrxlerne de l'economie, en· 

- developpant la qialite des peaur nigeriennes grace a une 
selection, un traitement et a un conditionnement Conforme aur 
normes internationales. 

- respectant la reglementation en vigueur, destinee a organiser 
l'activite de ce secteur conformement aur interets du Niger. 

Actuellement ce rolP. semble se limiter en raison du developpement 
d'entreprises telles C1Je !l)NJ~ C1Ji s'inserent egalement dans le sec
teur nrxlerne et conpte tenu de la baisse d'activite de la S.N.C.P •• 

ll nous apparait toutefois souhaitable pour l'economie nationale C1Je 
cette en~reprise continue d'erercer son activite dans le cadre defini 
par les objectifs de rentabilite et d'autonomie financiere et de 
liberalisation economiqie. ll inporte en effet q.ie les objectifs de 
politiqie economiqie de l'Etat puissent etre poursuivis par 
l'intermediaire d'un nombre croissant d'entreprises privees et 
concurentielles, seules formes d'organisation susceptibles d'organiser 
le secteur, en conformite avec la reglementation, et de prOITr:lUvoir le 
developpement, en assurant des gains de productivite. 

Dans l'imnediat, la survie de la S.N.C.P. depend essentiellement de 
deur facteurs : 

- La reorganisation de sa direction, 
- Le redressement de sa situation financiere. 

B - La reorganisation de la direction 

Les actions de la societe sont a l'heure actuelle detenues par la 
S.I.C.T, S.A.R.l. au capital de 25 millions FCFA detenu a part egale 
entre un actionnaire nigerien et un autre, libanais. A l'heure actuel
le ceur-ci ne s'interessent plus a l'affaire et l'actionnaire etranger 
a quitte le Niger ou il reste redevable a la S.N.C.P d'environ 90 mil· 
lions FCFA en sa qualite de client de la societe. Ainsi, celle-ci ne 
beneficie a l'heure actuelle d'aucun organe d'administration conpetent 
pour statuer sur son devenir. 
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L'avenir de la societe est lie a la resolution de ses proble11Fs 
juridi~es. Conpte tenu du role que joue cette entreprise au sein du 
secteur des cuirs et peaur, il inporte que l'Etat assure un role de 
m?diateur et mette en oeuvre tous les nr>yens dont il dispose, dans 
le cadre dejini par la loi, pour resoudre cctte situation. L'action 
des poJvoirs publics reste a definir et pourrait prendre par erenple 
les formes suivantes : 

- convocation des actionnaires de la S.~.C.P. dans le but de re
ceuill ir leur souhaits et doleances, 

definition des procedures juridiques qui peuvent etre mise en 
oeuvre, par des juristes conpetents, 

- organisation d'un conseil d'administration et d'une assemblee 
generale extraordinaire. 

Au cas OU les actionnaires actuels s'opposeraient a la resolution de 
la situation presente, il pourrait etre envisageable d'etudier les nr>-. 
dalites et procedures de transfert de la propriete de l'entreprise 
vers d'autres acteurs interesses (expropriation, appel d'offres, ••.• ) 

11.3.2. Le redressement de la situation financiere de la S.N.C.P. 

A - La necessite d'une C011f>tabilite coherente 

Malgre une situation financiere qui demeure tres preoccupante, l'even
tualite d'un redressement reste envisageable. Les nr>dalites de ce re
dressement devront toutefois etre precisenment definies ct la mise en 
oeuvre du plan de redressement suivi tres attentivement. 

Depuis 1986, il est difficile de disposer de documents corrptables pre
sentant precisenment la situation et l'activite reelle de la S.N.C.P. 
Les infornr:itions qu'elle a publiees ou produites demeurent assez im
precises, inrorrpletes et parfois peu coherentes. Tl irrporte done qu'a 
tres court terme soit produit un document synthetique presentant pour 
l'erercice 1988189 

- le detail de la production et des recettes, 

- les charges d'exploitation suivant les principaur postes, 

- les resultats d'exploitction, 

- la situation de tresorerie, les dettes et credits, 

- le bilan 

- et toutes les donnees perrnettant d'analyser cotrpletement la si
tuation presente. 
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La production de ce docuna?nt constitue a notre avis le prealable in
dispensable a toute intervention sur cette entreprise et un debut de 
garantie ri'une saine et rigoureuse gestion. fl inporte de plus q.ie ce 
type de document soit produit, a la charge de la sociele, tous les 
ans. 

Les analyses q.ie nous developpons ci-apres demeurent ainsi entachees 
d'inprecisions et devront etre affinees en fonction des donnees q.ii 
seront publiees. 

B - La situation des conptes d'exploitation 

Les C011ptes d'erploitation, dans la situation actuelle et dans l'ave
nir en considerant un redeploiement de l'activite de la S.N.C.P, ont 
ete etablis a partir des ratios, donnees et previsions fournies par la 
societe. Nous avons toutefois rectifie ces donnees en considerant : 

- des poids et prir unitaires d'avantage conformes a la realite 
et plus penalisants, 

des previsions de production "fr)ins optimistes, 

des charges d'anurtissement, de ITllin d'oeuvre et diverses plus 
inportantes car plus proches de celle observees durant les an
nees passees. 

Les perspectives de production trr:?nsuelle et les conptes d'erploitation 
previsionnels de la S.N.C.P. ainsi etablis sont presentes page 
suivante. On notera que les niveaur avenir de production peuvent etre 
envisages, a la baisse, en considerant qu'a partir d'une certaine an
nee, la production se stabilise a son dernier niveau. En outre, les 
elements lies au redressement financier n'ont pas ete integres aur 
previsions. 

Les rel1llrq.ies suivantes peuvent etre faites sur ces 2 tableaux : 

- les niveaur de production vises par la S.N.C.P. apparaissent 
(encore) optimistes et il est envisageable, C011pte tenu du ~~ve
loppement prevu des entreprises concurrentes, que ce niveau 
n'ercedera pas 1 milliard FCFA par an (annee 1990 dans nos 
previsions), niveau correspondant a ceur realises par le passe 
entre 1980 et 1986 (mis a part l'erercice erceptionnel 1984-85), 

- la part des charges d'acqiisition de produits chimiques, d'o~
m?rtissements et de Trllin-d'oeuvre, est in{erieure a celles ob
servee par le passe OU estimee dans le diagnostic realise en 
1984, 

- les resultats d'erploitation devraient demeurer assez limites 
dans l'avenir, n'exedant pas 5 % du C.A pour le R.B.E., conpte 
tenu des conditions du 11t1rche (prix de vente et prir d'achat), 
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77. 

FtRSPECTIYES DE PROOll:TJOll llEllSUELLE 0:: l~ S.K.C.P. 

----------------------------------------~------------------------------------------------
Un1tt C•pnns Ovins Bovins Ensnble 

--------------------------------------------------------------------------------------------
f'a1ds wu tu res tg I u. 1.511 l.nt s,• 
~r11 un1t•1res d'ich•l f'.CFA I kq 1.211 I. Ill 425 
Pr11 ua1t•ires de ventt F .CFA i tq 1.411 l.lSI 558 

~~odccl1on •ctue!le :Juin 19891 tonnes 15 Ii I .. .. 45 
u. 31.•I 17 ... 2.611 49.611 

f'rev1s1ons court ttrft toanes 25 28 21 74 
11. 49 ... 27.767 4.247 Bl.Ill 

Previ s1 ons •oven ttrllf toeaes ~ 37 28 98 
u. 65 ... 36.833 5.633 117.467 

!>rtvnions long l!rllf tonne 41 45 35 121 
u. Bl ... 45.313 6.933 !32.207 

COflPTES D'EIPLOITATllll PREYISIOllNEL.S DE LA S.N.C.P. 

----------------------------------------------------------------------------------------------~~-~~ 
1989 1991 1991 1992 P.irt C.A. Prix/kt 

laoo F.CFA looo F.CFA Jooo F.CFA Jooo F.CFA I F.CFA 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------

PRODUCTJOIS AllllUEU.ES .tor.nes 541 882 1.171 1.441 
.u. 595.21J 972.161 1.289.611 1.587. 211 

RECETTES AlllUELLES 613.211 1.n1.561 1.328.611 l.635.211 ..... 1.136 

CHAR&ES AllllUELLES 581.221 949.326 1.259.311 1.549.921 94,78 1.176 
.Achits pHu1 516.711 827 .611 l .1'17.851 1.351.211 82,63 938 
.Produ1ts ch1•1qu!s 12.421 21.286 26.911 33.121 2,13 23 
• E•bill lige 8.111 ll.231 17.551 21.611 1,32 15 
.Silures 37.811 61. 741 81.911 111.811 o,16 71 
• A1or ti sseaen ts 11.811 17.641 23.411 28.811 1,76 21 
• Divers 5.411 8.821 11.7• 14.411 1,88 II 

P.ESULTATS .Bruhs 31.981 52.234 69.2'11 85.281 5,22 59 
.Nets 15.991 26.117 34.645 42.641 2,61 ll 
.C•sh flo. 26.791 43.757 58.145 71.441 4,37 51 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------
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En conclusion, il semble qu'il faille s'attendre ace que !a rrv.rge 
brute realisable derrr?ure dans l'avenir faible, conpte tenu de la 
concurrence envisageable, et que les gains de productivite realisa
bles, at! niveau de la gestion, et des effectifs, ne perrrr?ttent pas de 
degager des benefices inportants. 

C - L'amelioration de la situation financiere 

La situation financiere de la S.N.C.P. a connu en 1989 une legere ame
lioration groce a l'accord passe avec la societe IPEX. Celle-ci prefi
nance l'achat des peaur pour un nrJntant situe entre 35 et 50 millions 
FCFA par nrJis contre livraison a un prir fire, perrrr?ttant a la so
ciete de collecte de realiser une TWJrge brute de 18 % sur le chiffre 
d'affaire. Bien que cet accord ne perrrr?tte pas de degager un benefice 
irrportant et de retrouver le niveau du C.A d~avant 1986, il perrrr?t a 
la sociere de continuer a erercer son activite, ce qui constitue un 
elenr?nt appreciable. Mais il ne perrrr?t pas non plus de reduire l'en
detterrr?nt de l'entreprise. 

En juillet 1989, celle-ci devait a la B.D.R.N. 264.648.853. FCFA, non 
conpris les agios entre rmrs et juin de la ITinr? annee. Le reeche!onne
ment de la dette consentie par la banque, suivant un pret sur 108 nrJis 
dont 6 de differe a un taur de 6 % ' conduirait a des annuites d'envi
ron 40 millions FCFA. Ainsi une grande partie du resultat brut devra 
etre affectee au remboursement de cette dette. 

Le fond de roulerrr?nt necessaire au paiement des avances aur collec
teurs et a l'achat des produits Chimiques, estime a 100 millions F 
CFA, devra etre recherche par d'autres nrJyens et notanment : 

- par le rembourserrr?nt des anciennes avances dues par les collec
teurs, 

- par l'attribution de fonds du STABEX. 

Les avances non remboursees par les collecteurs, sous forme de rmtiere 
premiere, se situeraient a 140 millions de FCFA dont 80 millions se
raient recuperables, selon les responsables de la S.N.C.P .• Par ail
leurs, la S.N.C.P. a joue et continue de jouer un role inportant dans 
le developpement du secteur des cuirs et peaur et il serait souhaita
ble qu'une partie des fonds accordee par le STABEX lui soit allouee, 
soit 47 millions FCFA destinee a l'approvisionnement en peaur brutes. 
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En resunr§, la S.N.C.P. peut encore etre consideree corrme une entrepri
se viable et susceptible d'entrainer le developpement du secteur. 
Toutefois la poursuite de ses activites necessite une assistance 1r.ini
me nuis effective de l'Etat traduite par 

- le reechelonnement de la dette due a la BDRN suivant les nrJdali
tes prevues par cette derniere, 

- l'allocation des fonds du SfABEX 

- le concours des autorites judiciaires pour le recouvrement des 
avances dues par les collecteurs, 

- le suivi et le controle regulier de la situation de l'entreprise 
a partir des docu11ents produits par celle-ci. 

L'absence de projets de rodernisation ou d'ertensirn de ses activites, 
errpeche la S.N.C.P. de beneficier des avantages du Code des 
/nvestissements. Toutefois, a plus long terme, si l'application des 
mesures preconisees conduit au ~edeploiement de l'activit~ de la so
cie!e, ii pourra etre souhaitable d'envisager la mise en oeuvre d'un 
programne d'investissements, beneficiant alors des dispositions et 
exonerations pre~ues par le nouveau Code des l~vestissements. 
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11. 4. LA REHAB I LIT.A\T JO.~ DE LA f:DN ITAN 

11.4.1. La necessite d'un plan de rehabilitation 

A - La situation de SJNITAN 

La ~NITAN est a l'heure actuelle la seule entreprise de tanr.age in
dustriel du NIGER. Cette societe transforme principalement Les peau:r 
de Chevres de la region de MARADI, dont la ~alite est appreciee a 
l'etranger, jusqu'au:r stades du 'Mi:T-Bll!E et du STAIN. Ses 16 annees 
d'activite lui ont assuree une renonrrr:?e internationale et une COll'pe
tence technique indeniable. la SJNITAN constitue ainsi un outil 
industriel dote a'atouts certains et correspondant a une position de
terminante dans la valorisation des produits de l'elevage. Ainsi, dans 
la situation presente, cette entreprise doit-elle poursuivre son acti
vite, si besoin est, grace a l' intervention de l'Etat ll'llis toutefois 
de {aeon rentable pour ses proprietaires et pour l'economie nigerien
ne. 

La situation de la ~NITAN, actuellement preoccupante, est principale
ment caracterisee par : 

- une gestion et une direction technique insuffisante, 

- des equipements vetustes a la limite de la reforme et des boti
ments insuffisa1rment fonctionnels, 

- une situation financiere desastreuse, 

- de tres serieuses difficultes d'approvisionnement en peau:r 
brutes, 

- des charges salariales disproportionnees et des charges fiscales 
prohibitives. 

La mise en place d'un plan de rehabilitation de la societe necessite 
des capacites de gestion de son developpement dont la direction n'a 
semble-t-il pas beneficie depuis sa privatisation. Les relations pri
vileg: :?s que la ~NITA~ entretient avec un de ses principau:r clients, 
la soc1ete francaise SIMEff:X>, lui ont recenment permis, gruce a l'as
sistance de cette derniere, de preparer un plan de redressement. Ce 
plan porte sur : 

- la restructuration financiere de la societe, 

- la fT)Jdernisation/e:rtension des equipements, 

- l'amelioration de la gestion, 

- la mise en place d'agences de collecte du brut, 

- la necessite d 1 allegements fiscaux. 
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B - L'organisation de la SJNITAN 

A l'heure actuelle, le capital de la societe, de 52 millions FCFA, 
est detenu par Mr FADEL, a 59 %, et par 7 autres actionnaires 
nigeriens. L'augmentation de capital proposee, superieure a 50 mil-
l ions F. CFA, permettrait de financer les besoins en fonds de roule
ment fTrJ.is pourrait toutefois nndifier sensiblement la repartition du 
capital, en limitant la part relative des petits actionnnaires nige
riens au profit des actionnaires etrangers. 

Bien q.ie cette augmentation de capital n'apparaisse pas a prior~ in
dispensable, elle pourrait egalement avoir pour interet d'ameliorer la 
gestion de la societe. Le plan de redressement prevoit en effet les 
mesures suivantes : 

- la mise en place d'une direction technique, administrative et 
f inanciere jugee corrpetente, corrprenant un directeur adjoint 
expatrie, 

- le refTrlniement du personnel actuel et une flexibilite accrue au 
niveau du recrutement et du licenciement, 

- l'etablissemert d'une situation financiere nette et l'applica
tion d'une gestion rigoureuse et miitrisee sur les charges fi
nancieres et de fonctionnement. 

Au vu de l'experience de ces dernieres annees, il apparait en defini
tive que toute a:nel ioration de la gest ion, mefJl:! au pr ix d'une p<1rdci
pation des interets etrangers, reste un des prealables indispe~ . !es 
au developpement a venir de la societe. 

Au niveau du personnel, il apparait egalement irrportant de disposer 
d'effectifs qualifies, notarrment au niveau de la direction technique 
et de la selection du brut, ce que ne semble pas permettre la situa
tion actuelle. La nomination d'un directeur technique hautement quali
fie, la poursuite de la forfTrltion des agents par des stages dans des 
ecoles francaises et l'embauche au bout de ~uelques annees d'agents 
mieux qualifies, tel que preconise par le plan de redressement, appa
raissent corrme des elefJl:!nts positifs. 
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11.4.2. L'organisation de l'approvisionnement 

Depuis l~ privatisation et la liberalisation du secteur en 1986-87, 
l'approvisionnement regulier de la 3JN1TAN n'est plus assuree, ce q.i.i 
~'a conduit a reduire tres nettement son activite (938 000 peaur ven
dues en 1985 contre 160 000 en 1988). La chute des approvisionnements 
est principalement due aur facteurs suivants : 

- a la hausse du prir des peaur brutes, sti111Jlee par la forte de
ITrlnde nigerianne en 1988, qui detourne une grande part du tra
fic vers l'erportation clandestine, 

- a la liberalisation incontrolee du secteur ~i a conduit la 
S.N.C.P. a ne plus assurer l'approvisionnement de la tXJNITAN et 
au developpement des activites informelles souvent speculatives, 

- a la degradation de la qualite du brut et aur pratiq.i.es fraudu
leuses (llllquillage au sang, au sable, a la colle ••• ) 

a la degradation de la situation financiere de la societe q.i.i 
errpeche de perpetuer le systeTTE d'avances collecteurs et semble
t-il, aur relations difficiles q.i.'entretient la direction avec 
ces melTl!S collecteurs. 

La reprise des activites de I.a 3JN1TAN irrplique que celle-ci puisse 
acheter, au prir du TTUrche et aur conditions d'avances en usage, des 
peaur brutes, par l' intermediaire d'un reseau de collecte, ceci afin 
d'assurer un niveau regulier et satisfaisant d'approvisionnement. 

Deur hypotheses peuvent etre retenues pour l'organisation des approvi
sionnement : 

- le recours aux reseaur de collecte et negoce eristants, 

- la constitution d'un reseau de collecte propre a la societe. 

La premiere hypothese considere que la reorganisation du secteur et la 
rehabilitation de la S.N.C.P, preconisee ci-avant, permettront de dis
poser sur le frllrche de peaur brutes en ~antite et qualite suffisante. 
Optimiste, elle ne considere pas d'eventuelles reprises de la del1llnde 
nigerianne, ou d'occasionnelles hausses des prir ou de dissensions en
tre collecteurs et acheteurs ~; pourraient conduire a des ruptures 
d'approvisionnement dormng~ables. 
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La seconde hypothese, plus prudente cµant a l'amelioration de la si
tuation, envisage cµe la SJNITl1N integre l'activite de collecte et 
s'approvisionne directement sur les nr:zrches par l'intcrmediaire 
d'agences etabl ies a NlAMEf , KDNNl, TAIKlJA, Mt\R.~l et ZlNDER, les au
tres centres secondaires etant traites en franchise. Cette option de
vrait permette de reduire les perturbations liees aux activites 
informelles et speculatives et ainsi de regulariser l'approvisionne
ment et d'optimiser la gestion des stocks. Elle devrait egalement per
mettre de controler d'avantage la qualite du brut, en limitant les 
fraudes et en n'achetant que les premiers choir recherches par le 
nr:zrche international. Conpte tenu de l'illfJortance des problem!s d'ap
provisionnement et considerant la situation actuelle, de desorganisa
tion du secteur, il nous apparait preferable cµe la SJNlTAN puisse 
nr:zitriser cette activite anrJnt. Le surcout engendre, s'il ne s'avere 
pas trop penalisant, sera en effet largement conpense par les interets 
apportes par une meilleure gestion de l'approvisionnement et des 
stocks et une securite accrue. 

Le cout de la collecte du brut est presente de {aeon individualisee 
dans les tableaux illustrants le bilan economique et financier du pro
granme de rehabilitation (chapitre 11.4.5). Le tableau "Perspectives 
de developpements" presente, d'une part, le prix d'achat du brut et 
d'autre part, le prix de revient du brut collecte. fl apparait ainsi 
que ce dernier presente un surcout d'en f!'l)yenne 6 % par rapport au 
prix d'achat du brut. Ce surcout, relativement faible dans la mesure 
ou les agences regionales ne couvre cµ'une partie seulement de l'ap
provisionnement, s'avere admissible en premiere approxinr:ztion et du 
meme ordre d'illfJortance que des couts observes a la S.N.C.P, hors 
traitement des peaux. 

11.4.3. La rehabilitation de l'outil de production 

Les ecµipements de la SJNITAN, bien cµe vetuses, peuvent permettre 
d'assurer, 11rJyennant quelques reparations et un entretieP regulier, la 
transfornr:ztion d'environ 1 000 000 peaux par an. Le renouvellement du 
contrat d'entretien avec un etablissement etranger specialise, pour 
les revisions annuelles et les grosses reparations, devrait ainsi per
mettre de prolonger la duree de vie des ecµipements d'au fT()ins 3 a 5 
ans. 

Toutefois, dans l' imnediat, certaines renovations s' irrposent afin de 
pouvoir assurer un niveau de production voisin de ceur atteints durant 
la periode 1983-86, precedant la privatisation. Les investissements a 
realiser concernent principalement le reamenagement des botiments 
eristants afin de Les rendre plus fonctionnels, des travaur de remise 
en etat des reseaux d'eau et d'electricite et la renovation des 
machines. 
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A trkJyen terme, d'ici 4 ou 5 ans, la !rJNITAN prevoit d'accroitre ses 
capacites de production, les portants a 1 200 000 peaux par an, et 
pour cela envisage l'accp.isition de rrr:ichines et ecp.ipements neufs 
co«plementaires. 

La nature des travaux et ecp.ipements prevu.s a court et ITkJyen terme 
est presentee sous for~ de tableau page suivante. 

Le ITkJntant des investissements reste encore approxirrr:itif et devra etre 
precise en fonction des prix proposes par les differents fournisseurs. 
Ces tIDntants sont presentes hors tares de douanes et 1VA. Ces taur, 
representant environ 30 % de l'investissement, seront pris en conpte 
pour l'etablissement des conptes d'erploitation previsionnels 
(chapitre [[.4.5.) pour les 4 premieres annees et done durant la phase 
d'investissement a court terme. 

Le progra~ de rehabilitation et les priorites et l'ordre de realisa
tion des differents investisse~nts devront etre optimises et definis 
de {aeon a ne pas entraver la realisation des objectifs de production, 
ce ::,ii semble realisable si le niveau de production reste relativement 
limite durant les premieres annees. 

Nous avons envisage dans un premier te«ps cp.e ce progr~ d'investis
sement pourrait etre finance suivant les conditions praticp.ees habi
tuellement par les banq.leS conmerciales, c'est a dire au ITVyen d'un 
pret a 13,5 % sur 10 ans. 
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JIVESTISSEllENTS EIVlSA&ES A C1UIT ET llDYEN TERllES 

-----------------------------------------
JnTtStissl!9fftt T1u1 A9ortisseee1t 
tlooo F .CFAI Alort. Uaoo F .CFAI 

------------------------------------------------------------------
INYESTISSEllEllTS A CIUT TERllt 

Tr1nsfor .. tion des b1tilfllts ••••••• 

Aefn19f9ent des rese1u1 •••••••••••• 
• St1tion d'epur1tian 
• R1ccardf9ftlt t1nnerir 
• Rrf1ctian tuy11terir e•u 
• Tubes isothrrlfS des pails 
• Elrctricite 

Rfnov•tion des 11chi1es exi!lllttes. 
• tuves ,etitr c&p1tite l.ll 
• Faulans 151 
• ~charntase5 141 
• llignh lll 
• lunetteuse5 121 
• llftteuses 1u vent 141 
• lnshlhtian 
• Pieces drt1chees 
• Tr1nspart 

Tot1l investissetfnts 1 court ter1r 

JNYESTISSEIOTS A lllYEll TERI£ 

• Ensetblr neufs de 10UJinets 121 
• Faulans neufs 12> 
• llnureuses r!flOYHS '21 
• Turbine 01y9!fl1tion sulfure 
• filtre f11ur1tion 
• Ch11tiseurs 
• ftateriel, equipflfnts de bure10 
• Trinsport 

• ~ieces det1c~ees 
• Yeh1culr 

Total inv~st1sse1ents • toyen ter1r 

l.211 51 

11.151 III 
3.211 

411 
3.211 

35t .... 
56.551 III . ... 
2.51t ..... 
6.751 
5 ... 

II.Ml 

•••• 
3 ... 
6.511 

71.911 

4.331 111 
18.351 
7.MI 
2.611 
3.611 
2.411 
2.111 

ll.13b 

5.4H 331 
4.511 

51.llb 

161 

l.115 

5.65S 

6.931 

5.132 

3.2b7 

5.132 

BS. 
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11.4.4. Les mesures de redressement financier 

A - L'agreement au code des investissements 

La ~!TAN n'a pas pu beneficier des avantages du code des investisse
ments lors de sa privatisation. En 1989, la societe deposait cependant 
une demande d'agref!flW!!nt au code des investissements dans le cadre de 
son progr~ de rehabilitation. Le 11k)ntant de l'investissement envi
sage et la nature de l'entreprise devrqit en effet lui permettre de 
beneficer du regime B du futur Code et principalement des avantages 
suivants : 

- exoneration de la 1VA et des droits et tares douanieres sur les 
investissements retenus, 

- exoneration des inpots, patentes, taxes locatives ••• , 

- exoneration des droits et tares douanieres (hors 1VA et tares 
statistiques) sur les intrants locaur ou inportes et les erpor
at ions 

On notera toutefois que le plan de redressement (cf.§11.4.1) envisage 
conporte des rtr!!Sures notanment de re11¥Jniertr!!nt des effect ifs, qui vont 
a l'encontre des objectifs du code. Une concertation devra au preala
ble avoir lieu entre les responsables de la societe et les pouvoirs 
publique de {a~on a de{inir les ITVdalites du plan de redressertr!!nt e~ 
conplete coherence avec les dispositions du code. 

Les avantages lies au code des investissertr!!nts sont estimes en premie
re approrirrntion dans le chapitre d'evaluation economique de la 
!IJNITAN. /ls se revelent consequents, representant entre 100 et 300 
millions FCFA suivant les annees. 

En conclusion, la s:JNITAN, catrpte tenu de son interet pour l'economie 
du NIGER, de sa nature et des actions de rehabilitation et d'erten
sion qu'elle envisage, devrait en toute logique beneficier des avanta
ges du code des investissements, suivants des nr:>dalites qui reste11t a 
arreter. Les avantages inportants obtenus devront lui permettre de 
limiter les risq.ies issus de l'environnement economique. 

8 - Les autres dispositions financieres 

Les responsables de la societe souhaitaient egalertr!!nt beneficier, 
d'une part de reechelonnement de leur dette aupres de la B.D.R.N. et 
de prets a taur preferentiel pour les nouveaur investissements et la 
constitution d'un fond de roulement. 

Pour le premier point, il apparait que des a present, la B.D.R.N a 
consenti au reechelonnement de la dette, remboursable sur 4 ans sui
vant un taur de 6 %. 

Par contre, l'attribution de prets bonifies pour la mise en oeuvre du 
plan de redressement ne nous apparait pas indispensable dans la mesure 
ou il ferait en quelque sorte double enploie avec les benefices du co
de des investissements. 
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11.4.5. Le bilan economicpe et financier du progranme de 
rehabilitation 

Les perspectives de developpement ont ete definies de {aeon prudente 
en tenant conpte du faible niveau atteint ces dernieres annees et en 
considerant que les actions d'a/1l?lioration de la qualite des peaur et 
d'organisation du secteur developperont progressivement leurs effets. 
Les hypotheses retenues sont les suivantes : 

- la mise en place des agences et systetn?s de collecte de la 
!r>NITAN ne pourra permettre d'atteindre les pleines capacites 
qu'au bout de 4 annees, 

- la part de la production de stain represente 60 % des exporta
tions et ces dernieres 95 % de la production totale, ainsi que 
l'envisage les responsables de la tannerie, 

- le prir du brut, achete par la !:IJNITAN, continue de croitre jus
qu'a atteindre, au bout de 3 ans, le prir du 11Urche, 

- le prir de vente des produits de la tannerie continue de croitre 
de 2 % chaque annee suivant Zes tendances du 11Urche tr0ndial, 

- le cout des produits cnimiques retenu sera celui calcule par la 
societe sur la base de son experience passee et en integrant les 
tares a l'inportation, 

- les approvisionnements en peaur de chevres continueront de re
presenter 80 % du total du brut collecte, essentiellement cons
titue de peaur de petits ruminants. 

Les perspectives de developpeaent et les parametres retenus pour le 
calcul sont presentes sous for.ne de tableau page suivante. 

On retiendra que la production de la ~NITAN atteindra environ 400 000 
peaur traitees des la premiere annee de rehabilitation, contre 300 000 
peaur en 1987, et 1 000 000 peaur la quatrieme annee, correspondant 
aur capacites ITllrirmles de traitement. 

Les corrptes d'e:rploitation previsionnels de la !!r>NITAN pour les 4 pro
chains exercices, etablis sur ces bases, sont presentes ensuite. Les 
corrptes d'e:rploitation ont ete etablis a partir des donnees fournies 
par la societe et en integrant le projet d'agences regionales de col
lecte elaboree par SI~. Les charges distinguent la collecte du 
brut et le tannage des peaur. Elles ont ete determinees coame suit : 

- les avantage3 issus du code des investissements(exoneration de 
taxes et inpots) n'ont pas ete envisages dans un premier tenps, 
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88. 

PERSPECTIVES DE DEVELOPPEllEIT - IOEES DE BASE 
-------------------------
-----------------------------------------------------------

l'9t 1'91 1''92 1"'l 

---------------------------------------------------------------------------------------
WLIJIE DES APPROVISillllEIOTS El BRl.!T : 

.t.pn15 !WIUI 361.•I 561.• 761.•I 881.llt 
kg 181 ... 281.111 381.MI 441.HP 

• livits fl HUI 91 ... 141 ... 191 ... 221 ... 
kg 91.Ht 141.•• 191.•I 221.IH 

.Toh! fl Hiii 451.•I 7H.HI '51.llt l.IH.111 

PR II D. ACHA T UlllT Al RES DU 8RUT : l.2H 1.251 1.311 1.31t 
.t.pnns F.CFA/tg 1.211 1.251 1.311 1.311 
.GY11!5 F.CFAitg 1.211 J.251 1.311 1.311 

PRU DU BRUT auECTE : F .CFA/tg 1.311 1.319 1.354 1.348 

PRDDOCTIOll : fl HUI 414.•I 644.IH 874.Mt 1.112.HI 
- EIPORTATIOIS 

.Ciprins ll!t blue fl HUI 129.961 212.161 274.36! 317.681 
Stiln fl HUI 194.94! 313.241 411.541 476.52! 

.Ovins llet blue PHUI 27.361 42.561 57.761 66.BSf 
Shin PHUI 41.141 63.841 86.114! 111.321 

- VENTES LOCAL.ES 
.Ciprins pHUI 17.111 26.611 30.111 41.811 

.Dvins PHUI 3.611 5.618 7.HI B.Blf 

Pfill DE YENTE UfiITAIRES : 
- EIPORiATIDNS 

.Ciprins ll!t blue F.CfA/pnu 1.511 J.531 1.561 1.592 
Shin F.CFA/puu 2.•1 2.141 2.181 2.122 

.Ovins ltet blue F.CFA/pnu J.911 1.938 I. 977 2.116 
St•1n F.CFA/puu 2.M! 2.141 2.181 2.m 

- VENTES LOCALE~ F.CFA/puu l.611 1.632 1.665 1.698 

----------------------------------------------------------------------------------------------------

f'ARA"ETRES DE BASE RETENUS 

----------------------------~---------------------------------------
Unite CAPIHNS OYINS 

----------------------------------------------------------------------
f'o1ds d'une puu kg l,5U l,181 

l'<e1ets l 5 21 

f'irt uportee 1 95 ~5 

f'•rt de l• produ:t1on de st•1n 1 6! 61 

tout d~ produ1ts ch111ques p•r pe1u 
.ltet blue F .CFA m,11 224,33 
• Stun F.CFA 273.13 29e,sq 
.F1n1u. F.CFA S72, 34 572, 34 

---------------------------------------------------------------------· 
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I 
IV1l1H1rs H looo F .CFAl 

-------------------------------~----------------------------~----------------------------------
l'm 1991 1992 19c;3 

------~----------------------------~--------------------------------------~----------------

I iECETTES 

- El~TATIDliS •••••••••••••••••••••••••••••• i18.884 1.141.6~ l.57B.C15i l.864.BJl 

I - VEll!ES LOCAL.ES •••••••••••••••••••••••••••• ~3.121 52.55! Ji.. 745 85.~~5 

I 
· RECETTES TOTALES •••••••••••••••••••••••••• 752.114 1.193.181 1.1.51. 712 1.951.!47 
-----------------------------------------~------------------------------------~-----------------
CHARiiCS 

I - CllLLECTE DU BRUT •••••••••••• .............. 357.832 564.572 786.613 9111.985 
khit du brut 324.111 525.111 741.IH 85!!.H! 
Fr11s fi••nti~s pour iYinc•s 6.48! 11.511 14.821 17.161 

I AgHt•~ de coll.rte 21.:m 2c;.112 31.793 31.!25 
• Sil1irH 115.llbl 115.3361 115.3361 115.3361 
• loc•tion .atrepct <4.Y211 (4.9211 (4. 921! 14.921! 

I 
• A.ortissH.nts (3.9981 (3.9981 (3.9981 (3.11981 
• Autres frus (3.1971 (4.8181 (6.5391 (] .5711 

- TAlllHSE DES PEiti.11 ••••••••••••••••••••••••• 319.121 413.527 511.111 573.283 

I S•l•irH et chil'gt~ liees 61.218 64.618 71. 778 82.146 
Ach•ts de produits ch11iqu.s !dor.t t•1•s> 12e.121 199.29& 278.470 313.162 
• Tr•itea.nt wet blue 151.7941 <79.1131 1117.2321 !124.1631 

I • lr•1t.aent st•in i65.4791 <111.8561 ms.2rn !161.em 
• f'roduits finis !ll.8471 118. 4291 <25.1111 128.96fl 
Achits d'•utr•s con5a.1•blH et energ1e 8.871 13.818 18.729 21.6ee 

I 
Tr•nsports <loc•l et •rport.I 31.328 46.721 66.Hf 7e.5i18 
Autres services consoa1es 25.111 25.HI! '25.f@I! 25.IH 
~atentes •t tires 7.31f 7.318 7.llP 7.311! 
C:h•rg•s di verses 5.IH 5.IH 5.IH 5.llH 

I Friis financiers 23.218 21.811! 17.6H i:.4111 
• Dette ~DRH 14,5 ins, 621 14.8Hi <4.61111 13.llHI <1. 3111 
• Autres dettes 16 ins, 1221 18.4181 17.41@1 (6.41!1 !4.5Hl 

I • Nouvel e1prunt Ill •ns, 13,5Il !18.1181 18.888! <6.2HI <7.6Hl 
Alort; sseter.t! 2~ .11!9 29.11!9 2Y.lli!~ 29.H9 
• Alorti!seee~t5 residuels 121.H!l 121.IHi 121.IH! 128.llH! 

I 
• Atio~t1sse1ents nouve•ux invest1sse1ents (9.lf9l (~.1@91 (9.8@1;) (9.11!9! 

· CHAR&ES T~\~LES ••••••••••••••••••••••••••• 676.852 978.899 1.297.024 1. 4ee. ice 
----------------------------------------------------------------------------------------------------

I ~ RESULThTS 
~esultit ntt avant ll?Ots 75.152 21s.r1e 354.876 4't.4i6 
kesu!tat net 1pres 11pots 37.Sio m.su 177.1!39 ns.m 

I Cisll fi ow net 7!.583 141.546 21e.146 26e.m. 

- RE~~OUR5E~ENT E~~F.UN!S 

I 
Dttte ~DRN 29.eee 29.180 2~.8~B 2~.eee 
Autres dPt te~ lb.SH lb.SU lo.Sil lb.SIP 
Nouvel Hprunt 9.IH 9.880 'i.BM 9.BH 
Toti! 54.588 54.518 54.Sle 54.SIP 

I - TRESORtF.IE •• , •••••• , ••••••••••• , ••••••••• ,, 10.1e3 9b.B45 m.s4~ :13. 746 

I - P.ESULTAT llET i CIHFFRE n·AFFA!ffi ......... r• 9l 11: I" .;I. ~-

----------------·--------------------------··--------------------------------------------------------

I 
I 
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les charges de collecte de brut reprennent les proposrtrons de 
SIAEflX> et les avances aur collecteurs representent 2 rrr>is d'ap
provisionnement finances par un enprunt a 12 %, 

- les charges salariales, hors agences de collecte, correspondent 
au niveau de 1987 la premiere annee puis s'accroissent en fonc
tion de la production avec des gains annuels et productivite 
d'environ 20 %, permettant d'atteindre les niveaur de charges 
estimes par la direction de la SJNITAN et Slf.ElCD. 

- les achats de consOl1fmbles, les frais de transport et les autres 
services ont ete estimes en rapport avec le niveau de production 
et sur la base des ratios observes ces dernieres annees, 

- les frais financiers correspondent au r~71boursement des dettes 
su ivantes 

• BORN soit 130 millions de F.CFA (environ au 30/06/1989) a 
rembourser suivant les 100dal ites defif.ies par la Bancp.e 
(6 % sur 18 trimestres), 

. Autres dettes aupres des fournisseurs (14 M.F.CFA), de la 81,AO 
(12 M. F.CFA), de la CNSS (10 M.F.CFA), des irrpots ( 13,2 M. 
F.CFA) et de l'Etat (50 M.F.CFA) soit 99 millions de F.CFA a 
rembourser par eretrple sur 6 ans suivant un taur de 12 %, 

. Au remboursement de l'enprunt, destine a financer les nouveaux 
investissements et le fond de roulement, soit environ 90 M. 
F.CFA sur 10 ans suivant un taur de 13,5 %. 

- les CIITr)rtissements correspondent aur irrtr'Obilisations actuelles 
et aur nouveaux investissements de rehabilitation. 

En definitive, bien cp.e les h)'Potheses et perspectives retenues soient 
dans l'ensemble peu optimistes, la !l:>NITAN devrait des les premieres 
annees degager des resultats positifs ceci a condition cp.e les actions 
de rehabilitation precederrment presentees soient mises en oeuvre et 
que l'ecart entre le prix de brut et les cours internationaur des pro
duits de tannerie ne se deteriore pas sensiblement dans l'avenir. La 
gJNJTAN apparait ainsi corrme une entreprise viable, 1mlgre son passif 
itrportant. En outre sa rentabilite pourra etre nettement accrue si el
le beneficie des avantages du Code des lnvestissements. 

L' interet economique du tannage industriel apparalt evident a la lec
ture du tableau present~ ci-apres. La valeur ajoutee nationale generee 
directement par l'entreprise evolue entre 200 et 600 millions FCFA, 
auxquelles s'ajoutent les effets d'induction sur les activites arrrJnt 
estimes entre 300 et 900 millions FCFA. En outre le solde des flux de 
devises pol'r le NIGER evolue entre 500 et 1 500 millions FCFA. 

Ainsi les pertes pour le budget de l'Etat liees a l'agreement de la 
societe au code des investissements (estimees entre 100 et 300 mil
lions FCFA) pourront etre largement corrpensees par ies retombees de 
cette activite industrielle sur l'economie nigerienne. 
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91.· 

EVALUATION ECDllOflIDUE DE LA SOIITAN 

IY1leurs fft !oDll F.CFA> 
~--~--------~----------~-----------------------~--------~-----------~--~---------

1991 1991 1992 11193 
--------------~~------------------~~---------------------~-~~---~-------~-~ 
VALE!Jt A~OUTEE IllDUITE : 

• llitiert prHitrt pra4uitf loultHnt 326.124 527.455 743.885 861.143 

• Strvicts pradui~ loulnent 54.931 61.911 66.371 67 .121 

VALEIF. AJOUTEE DIP.ECTE : 

• Rrvt11us dts Sllirirs 76.536 79.936 87.114 97.482 

• RtYfflUS dt l'Etit 84.358 110.257 267.69! 339.151 

• Rrsult1t d'tzplo\t1tion 37.576 117.541 177.139 235.2J9 

--------------------------------------------------~-----------------------------------------------
YALEUR AJOUTEE NATIONALE •••••••••••••••••••• 579.424 952.187 l. 342.197 1.611.134 

.Yileur 1joutee I Production 77! Bel 81I BZl 

.Y.Aj. hors .. tirrt pretiere I Production 261 311 321 341 

SOLDE ~S DEVISES ••••••••••••••••••••••••••• 546.314 899.537 1.269. 352 1.514.119 

------~-------------~-----------------~-------~-----------------------------------------------
AYAllTA6ES LIES AU CODE DES INYESTISSatEITS •• o6.n6 148.156 229.171 294.121 

• Dro!ts rt taxes dou•nierrs 21.918 33.316 44. 732 5~. 582 

• l1pots, pitentrs, iutres tixes 44.876 114.848 184.339 242.539 

----------------------------------------------------------------------------------------------------
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11.5. LE DEVEWPPEMENT DE LA PlVl1./CTIOO SEMl-INC1JSfRIEILE D'AHl'ICL£S 
EN QJiR 

11.5.1. La recherche d'une structure de production adequate 

A - La necessite d'une nouvelle forme de production 

A l'heure actuelle les deux forrrr:?s d'organisation pour la production 
d'articles en cuir existants au Niger sont : 

les cooperatives, 

les artisans independants. 

Carpte tenu des limites du 11Drche interieur,et de l'ifffJortance de la 
concurrence internationale, il n'est pas parut judicieux d'envisager 
la creation de veritable unite industrielle dans l'iamediat. Aussi, 
les actions envisageables ace stade de transfor11Dtion des cuirs et 
peaux devront viser essentiellement l'amelioration des conditions 
d'exploitation des structures existantes, ceci en vue de favoriser le 
developpement de la production, en particulier pour l'exportation, 
et de jeter les bases d'une structure industrielle susceptible de re
sister aux aleas et contraintes du 11Drche fTDndial. 

La structure recherchee devra viser les objectifs suivants 

- assurer des niveaux et couts de production et une qualite per
mettant d'atteindre les 11Drches africo.ins environnant et/ou les 
rrr.zrches europeens, 

- organiser des productions en serie afin de reduire les couts et 
de satisfaire les COITITrlndes du secteur fTDderne et a l'exportation, 

- permettre l'accu111Jlation, l'investissement et l'innovation 
technique, 

- etre en mesure de s'adapter rapidement aux evolutions du rrorche 
(concurrences et debouches) et de la fTDde. 

Un bref examen des deux formes de production existantes devrait permettre 
d'identifier la structure la mieux adaptee aux objectifs precites. 

Les artisans independants exercent pour la 11Djorite d'entre eux leur 
profession dans le cadre des structures de caste traditionnelles, les 
innovations provenant des artisans "volontaires", non castes, plus 
instruits et ouverts au changement. Cette activite, exercee parfois de 
{aeon terrporaire, continue des' inscrire au sein d'une structure fami
l iale qui organise sifrl.Jltanement, pour la securite de tous, production 
agricole et production artisanl•le. 
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La production est d'une qualite correspondant aux exigences du rmrche 
africain et du tourisrrE et herite du savoir faire transmis de genera
tions en generations. Elle est assuree au nDyen d'outils rudimentai
res, les ntJ.chines (a coudre principalement) sont peu utilisees par 
ntJ.n.cp.e de financement. Ce rmncp.e de fonds propre conduit egalement les 
artisans 0 dependre de Cort11Ercants p~us fortunes pour leur approvi
sionnement et la cormr?rcialisation de leur produits, ce cp.i l imite 
ainsi l'eventuelle erpansion de leur activite. 

Les cooperatives de production existantes sont principalement locali-
sees a NiarrEy, Zinder et r.tiradi. La cooperative de rmroquinier de Zinder 
regroupe environ 200 arti~ans dont 20 rrEmbres act ifs et la cooperative 
des m:?tiers d'art de NiarrEy, une trentaine. L'interet de ces cooperati
ves reside principalement dans les facilites d'approvisionnement en 
ntJ.tiere premiere qu'elles offrent aux artisans. Toutefois, les arti-
sans "utilisent" ces structures a leurs fins personnelles, organisant 
frequenment chacun de leur cote et en dehors de la cooperativ~ la produc
tion et la conmercialisation de leurs produits, ceci au detrirrEnt des ac
tivites organisees collectivement. A Niamey, les equipe11Ents dont a ete 
dote la cooperative ne semblent pas faire l'objet d'QfTK)rtisse11Ent et aucun 
progr<llTl1¥? de fTVdernisation n'est envisage. Ainsi les artisans cooperateurs 
beneficient-ils d'une rente de situation, grace aux facilites mise a leur 
disposition par l'Etat, qu' ils n'erploitent pas toujours dans le sens du 
developpement economique souhaite. 

B - La structure de production envisagee 

Au vue de l'erperience des cooperatives nigeriennes, la structure de 
production q.ii per11Ettra le mieux de satiJ{aire aux object ifs retenus 
SP.mble etre, pour de nombreux acteurs et observateurs de Ce secteur, 
l'organisation d'artisans salaries au sein de petites rmnufactures. Ce 
type d'organisation, qui a joue notarrment un role inportant dans le 
developpement industriel des pays europeens, est a l'heure actuelle 
relativement repa~du dans les P.E.D et en particulier au r.tiroc OU il a 
permis l'emergence d'un fort courant d'erportation de produits artisanaux 
de qualite (rmroquinerie, tapis ... ). L'organisation preconisee serait ain
si caracterisee par les ele11Ents suivants 

- capital social de la societe detenu par un ou plusieurs action
naires, le cas echeant salaries de l'entreprise, 

gestion de tous les aspects financiers et techniques (produc
tion, approvisionnement, corrmercialisation) par un gerant dote 
des pouvoirs definis par la legislation nigerienne (legislation 
du travail et droit des societes), 

- refTl.lneration des artisans a la tache afin de nnintenir leur pro
ductivite, avec controle de la qualite des productions, 

- procedes de production definis de {aeon a integrer progressive
ment aux techniques traditionnelles les innovations permises par 
l es equ ipement s rrr:>dc111es. 
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C - La viabilite de la st,·ucture de production envisagee 

La structure ainsi presentee dans ses grandes lignes doit permettre 
d'atteindre les objectifs suivants : 

- controle des procedes techniques et possibilites d'innovation, 

- nnitrise des progranmes de production, 

- nnintient et amelioration de la qualite des produits, 

- possib~l ites accrues d'accurTUlatioP, d' investissement et de deve
loppement des fonctions d'environnement (approvisionnement, 
prospection, •.•. ) 

La forme juridique qu'elle sera amenee a adopter la conduira vraisem
blablement a supporter des charges fiscales plus if1fJOrtantes, charges 
qui pourraient etre reci.lites, d'une part, par les gains de productivite 
permis par une meilleure gestion des facteurs de production et d'autre 
part, par les dispositions et allegements prevus par le nouveau Code des 
lnvestissements. 

Dans la mesure ou ce type de structure demeure inedit dans le secteur 
de la production d'articles en cuir au Niger, nous avons base notre 
evaluation de la rentabilite financiere sur l'analyse du cof1fJte d'e:rploi
tation de la cooperat.ive des Metiers d'Art de Niamey. Ce COll'fJte d'e:rploi
tation, presente page suivante sous forme de tableau, a ete elabore a 
partir des donnees relatives au premier trimestre 1989. Il presente les 
elements suivants : 

les recettes de la boutique de la cooperative et des cormnndes en 
series, 

- Zes consormntions en nntieres premieres des artisans, 

- les depenses COf1111..lnes de la cooperative relative a la gestion, 
l'approvisionnement, l'energie ••• 

- les aflTfkJrtissements, qui bien que non realises, ont ete esti~s a 
partir de la valeur d'accµisition des equipements existants, 

- Les revenus degages (charges rooins recettes) par les 30 artisans 
qui cof1fJo~ent la cooperative. 

ll ressort de ce tableau que le revenu rooyen par artisans se roonte ac
tuellement a 640 000 FCFA par an (ou 53 000 FCFA par .7klis) ce qui 
correspond a un revenu acceptable pour un ouvrier peu qualifie. En ou
tre, ce revenu ne constitue qu'une partie des recettes des artisar.s, qui 
travaillent independerrment de la cooperative une partie non negligea
ble de leur tef1fJs. 
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COllPTE D'EIPLOITATIOll DE LA COOPERATIVE DES llETIERS D'ART lit NIAltn 

ftontint Pirt du 
ilRl!Ul'i C.A. 

!F.CFAI m 

RECETTES DE LA COOPERATIVE ••••••••••••••••••••••• 58.765.768 118,lf 

CHM6ES •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 31. 511. 872 62,17 

• APPRDYISJOlliEllEllT Ell MTIERES PRElllERES 
Pnux de 1outon 
Seael I es en cui r 
Peau1 d'iguane 
Pe1u1 de crocodile 
Accessoires 
Colorants 
Bois 
Colle 

• DEPENSES CllftllUNES DE LA COOPERATIVE 
S•laire du personnel 
Re1bourseeent d'eeprunts 
El ectrici te 
Vehicules 
E1ball19e, fournitures diverses 
Cideiux, B.P., vignrtte, Assurintes 

• AllDRTlSSEllENT DES ltACHINES 

REYENUS DES CODPERATEURS (Oll SALARIES! 

• REVENUS ANNUELS SANS AftORTISSEftENT 
Revenus des 31 ilrtisans 
Revenu~ par artisan 

• REVENUS MINUELS AVEC AflORTISSEftENT 
Revenus des 31 artisans 
Revenus par artisan 

21.181.H8 41,72 
7.121.H8 13,83 
1.752.HB 3,45 
4.511.HI 8,86 
1.921.111 3,78 
J.918.111 3,76 

672.HI 1,32 
2.164.118 4,17 
1.:!44.111 2,65 

9.175.672 17,88 
3.781.111 7,45 
4.181.118 e,14 

721.111 1,42 
231.318 1,46 
121.836 1,24 
144.336 1,28 

1.255.211 2,4i 

21.511.888 41,48 
683.678 1,35 

19.254.888 
641.838 
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L'adoption de la nouvelle structure ne nvdif:era pas radicalement la 
structure du cout de revient. En outre, les charges de nritn d'oeuvre 
esti~es pourraient etre reparties en un nombre plus restreint de sala
ries, travaillant a plein te11JJS. 

L'autofinancetTr?nt necessaire a la fTr)dernisation et au developpetTr?nt de 
l'entreprise devra etre degage en recherchant les gains de productivite 
par l'~lioration de la gestion des fTr)yens hurmins et des ressources 
f inane ieres, des techniques de fabrication et la conception de produ its 
mieux adaptes aux nnrches vises. 

Ainsi, la viabilite financiere d'une telle structure semble envisagea
ble et plus assuree que celle des cooperatives existantes. 

11.5.2. La mise en place de la nouvelle structure de production 

A - L'indentification des projets 

La mise en place de la nouvelle structure envisagee devra se faire en 
trois etapes necessaires : 

une phase e:rperitTr?ntale de mise en oeuvre sur une ou deux 
ent reprises, 

- un bilan diagnostic au bout d~ deux annees d'e:rploitation afin 
d'evaluer la co11JJetitivite des entreprises, 

la generulisation de cette structure aux nvyens de tTr?sures inci
tatives appropriees, si elle presente un bilan positif. 

La mise en oeuvre peut prendre a priori 3 forme distinctes 

- ln transfornrition des structures d'une cooperative, 

- le developpement d'!me entreprise artisanale privee, 

- la creation de toute piece d'une tel le structure. 

La premiere llypothese sera en definitive retenue car el le seule pertTr?t 
de disposer d'un ensemble de nvyens hurmins et m::rteriels operatoires et 
d'envisager avec nvins d'aleas l'avenir de cette entreprise. 

Ainsi, deux projets pourront etre envisages: 

- la restructur~tion de la cooperative des ~tiers d'arts de 
Niamey, 

- la creation d'une nouvelle entreprise dotee des equipements de la 
cooperative d'artisans de Maradi. 
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B - La restructuration de la cooperative des m:?tiers d'art de Nia11Ey 

La cooperative des m:?tiers d'art de Niamey n'est pas etrangere a la 
structure proposee ce q.i.i facilitera sa mise en place. Elle resulte en 
effet de la restructuration sous une forfTW!! cooperative du Centre des 
m:?tiers d'art du Niger. De plus, elle presente dans la realite une 
for11E mixte associant salaries et cooperateurs. Ainsi que nous l'avons 
vu, cette cooperative ne peut pas se developper sous sa forme actuelle 
et les objectifs d'exportation OU de production en grande serie s'ave
rent i11pOSSible a atteindre faute de IJ'r>bilisation des artisans et de 
mi~e en place de fTK)yens destines au developpe11Ent des exportations. 

Le plan de restructuration de la Cooperative des m:?tiers d'art de 
Nia11Ey devrait etre COlrJJOSe des points suivants : 

- TransforrrrJtion du statut juridique et rachat du capital social, 
- Etablissement d'un plan de developpement, 
- Reorganisation des fonctions et des effectifs, 
- Realisation des investissements. 

Les rrvdalites de transfor11r:J.tion du statut et de rachat du capital 
social devront etre definies en concertation avec les gestionaires de 
la cooperative, les art i .'>ans-cooperateurs et les responsables du 
Ministere du Corrmerce d. l'Industrie et de l'Artisanat. Elles devront 
per:nettre d'associer a l'activite de la nouvelle societe la plus gran
de partie des cooperateurs et salaries de l'actuel:e cooperative. 
Ceux-ci s' ils s'averent interesses devront done beneficier d'une prio
rite pour le rachat du capital social er eventuellement de facilites 
eu egard a leurs disponibilites financieres. 

Un plan de developpement devra etre defini permettant de specifier les 
produits les plus adequats, ceci en relation d'une part avec les be
soins du rmrche national et a l'exportation, et, d'autre part, avec 
l~s ressources et coirpetences locales disponibles. Ce plan permettra de 
preciser la place et l'orientation des exportations, le niveau de pro
duction possible, les effectifs, qualifications et services necessaires 
et les investissements a realiser. 

la reorganisation des effectifs et des rooyens devra etre realisee au
tour des fonctions suivantes : 

- Administration, gestion generale, 
- COirptabilite, tresorerie, 
- Conception et dessin des produits 
- Production et controle de la qualite, 
- Approvisionnement, stockage, 
- Corrmercialisation, prospection. 

97.· 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Les salaries de la cooperative pourront etre recffectes selon leurs 
conpetences entre les activites d'administration, c0trptabilite et 
approvisionnement. La mise en place d'un service de conception des pro
duits neccssitera l'engagement d'un styliste au fait des rrvdes euro
peennes et africaines et des techniques en vigueur. 

Il serait souhaitable qu'une partie au f1Vins des actuels cooperateurs 
devienne salaries de la societe cotmP ouvriers ou cadres ceci afin de 
preserver le niveau de qualite des produits. Enfin, le developpement des 
exportations necessite l'engagement d'un corrmercial assurant a plein 
tenps et de {aeon suivi la prospection. 

Le plan de developpement aura permis d'etablir un prograimE d'inves
tissements, permettant un developpetTr?nt progressif de la production en 
quantite et qualite. A cette occasion, la societe pourrait beneficier 
des avantages du nouveau Code des Investissements, lui pertTr?ttant ain
si de recilire ses charges fiscales et celles liees a l'acquisition des 
nouveaux equipements. 

C - La creation d'une societe d'artisanat a Maradi 

La mise en place de cette nouvelle structure pourrait etre rea:isee a 
l'occasion du projet de reprise de la cooperative de Maradi, qui n'est 
plus actuellement en activite. Cette cooperative dispose en effet d'un 
equipement corrplet en etat estime a environ 70 000 000 F.CFA. Plusieurs 
solutions ont ete envisagees pour sa reprise : 

- Creation d'un centre polyartisanal 
- Integration a la !::DNITAN 
- Creation d'une nouvelle societe privee 

Un appel d'offres pour le rachat des equipements devrait prochaine
ment etre lance. Corrpte-tenu des ressources financieres limitees des 
a.·tisans de la region, il conviendrait que l'Etat n'intervienne pas de 
{aeon trop sensible dans le f inancement de ce rachat et laisse les en
trepreneurs prives ~isposant des capitaur et des corrpetences techni
ques requises mettl'e en place cette nouvelle societe. 
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11 .6 • LA CREATION D'UNE SEJX>NDE TANNER.IE INfJJSTRIEILE 

11.6.1. Les conditions prealables a la creation d'une seconde tannerie 

A - Les conditions determinantes 

La creation d'une seconde tannerie industrielle est des a present envisagee 
par certains industriels (notanment par les societes NIGERAL et Industrial 
ProfTK)tion Service). Conscientes de la situation difficile qu.'a recerrment 
connu le secteur des cuirs et peau.r, ces societes s'attacnent a elaborer un 
projet solide et realiste, base sur une connaissance approfondie des res
sources disponibles et des 11l)dalites de collecte. 

L'acqu.isition des peau.r demeure en effet, c~ nous l'avons vu, le principal 
point sensible, devant les 11l)dalites de transforfTKltion et de corrmercialisa
tion. Ainsi la creation d'une seconde tannerie industrielle dependra elle, 
pour une grande part, de l'application des mesures de restructuration du 
secteur, proposees dans les precedents paragraphes. Deur facteurs s'averent 
egalement determinants : 

- la disponibilite en ITlltiere premiere, 

- l'etat de la concurrence. 

B - Les disponibilites en cuirs et peau.r 

Les disponibilites en peau.r pour la nouvelle tannerie sont presentees sous 
forme de tableau page suivante pour les horizons 1990 et 1992. Les previsions 
du disponible exploitable proviennent du rapport n° 1 de la premiere phase 
"Strategies de developpement". Les previsions d'act ivite de la S.N.C.P. et 
de la 9.JNITAN ont ete prises en corrpte, corrpte tenu de leur corrple11Entarite 
avec celles de la nouvelle tanneri ~es ratios qui ont ete appliques sont 
ceu.r observes ci l'heure actuelle. 1nveloppement sensible de l'abattage 
COntrole a tOULefOiS ete retenu f, llOrizon 1992. 

Les hypotheses que nous avons retenu<:.; demeurent prudentes 

- elles n'erivisagent pas une realisation irrpNtante et i11'111t!diate de 
l'abattage· controle, 

- elles considerent que la tannerie sera ali11Entee uniquement par des 
peaur provenant de l'abattage controle, 

• 
- elles considerent que la production de la S.N.C.P. sera essentielle-

ment tournees vers l'exportations, rmis derneurera toutefois limitee 
ci son niveau de 1990 
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Deur constatations m::zjeures peuvent etre enoncees 

les disponibilites issues du seul secteur rrvderne peuvent etre 
evaluees a environ 900 000 pPaUr dont 700 000 peaur de petits 
ruminants, 

101. 

- la localisation de la nouvelle tannerie sera a rechercher dans les 
departements de NIAMEY, ZTNDER, TAIKlJA ou M4RAD1 ou les ressources 
sont i11portantes. 

C - L'etat de la concurrence 

La concurrence, au sein rrEITE de l'activite du tannage, generee par la crea
tion d'une seconde unite, devra etre non une contrainte flllis plutot un fac
teur de sti111Jlation et de developpement. 

Ainsi les ressources en peaur necessaires a l'activite de ces tanneries 
devront-elles etre en quantite suffisante afin que le developpement d'une 
unite ne se realise pas au detriment de l'autre. Globalement, une telle 
repartition des ressources a l'interieur du secteur rrvderne (abattage 
controle + industries) est possible entre les trois projets industriels 
S.N.C.P. (erportatrice), SJNITAN et seconde tannerie. Cette repartition des 
ressources sera en out~e plus aisement realisable si la S.N.C.P. ou les en
treprises concurrentes de negoces viennent a alimenter les industries loca
les de transforfllltion. 

La repartition que nous avons envisagee demeure toutefois sensible a une 
augmentation des flur d'erportation du brut (officiels ou clandestins). 
Aussi, la creation d'une se~onde tannerie necessitera-t-elle un suivi at
tentif de l'allocation des ressources, assort! en cas de desequilibre, de 
mesures destinees a assurer l'approvisionnement des tanneries nigeriennes et, 
par consequent, a limiter les flur d'erportation. 

Par ailleurs, la concurrence nocive entre les societes du secteur rrvderne 
pourrait etre limitee, g ace a une distribution geographique des aires de 
collecte qui aurait pour second avantage de reduire les couts de transport. 
Conme nous l'avons vu, la 9JNTTAN draine principalement le brut du departe
ment de MARADT et d'une partie de celui de ZTNDER. L'aire de ~ollecte pre
ferentielle de la seconde tannerie, et par consequent la localisation de 
la nouvelle unite, devront etre definis en dehors de ces secteurs geogra
phiques et en co11plementarite avec le reseau de collecte de la S.N.C.P. 

fl apparait ainsi necessaire qu'a rrvyen terme, les attributions d'autorisa
tion pour les entreprises de negoce et de collecte des peaur (cf. § 11.1.2) 
tiennent C011pte du secteur geographique et du niveau previsionnel d'activite 
des entreprises. 
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D - La mise en oeuvre du projet 

La mise en oeuvre du projet necessitera la realisation des etapes suivantes: 

- Avant-Projet SOIT11llire (faisabilite) 
- Montage financier 
- Avant-Projet Detail le 
- Dossier de Consultation des entreprises 
- Depouillement des offres et adjudication 
- Travau.r. 

Le projet de creation d'une nouvelle tannerie devra au prealable faire l'objet 
d'une etude de faisabilite conplete permettant : 

- d'apprecier les conditions de rentabilite et viabilite du projet, 
conditions liees, nous l'avons vu, aux possibilites de ITX)bilisation 
du brut, ITliiS egalement aux techniques envisageables d~ traitement 
et aux ITX)dalites de cOITJ1lercialisation, 

- de determiner l' interet economique, pour le NIGER et l'Etat n1ger1e~, 
et financier, pour l'entrepreneur, sur la base de l'etablissement des 
conptes d'erploitation et de tresorerie previsionnels, 

- de definir et specifier precisetTEr.t les e<1Jipements et botitTEnts 
necessa ires' 

- de concevoir l'organisation des m:>yens hufTliins et des differents 
services, 

- d'estimer les investissements et les resscurces financieres neces
saires. 

Une telle etude ne ressort pas du cadre de cette mission et devra etre 
realisee, a court terme, soit a l'issue de l'initiative spontanee d'un 
entrepreneur ;;x:>t ive, so it a la charge des Pou,•oirs Publics. Son c01it peut 
etre globalement estime a 15 millions F.CFA. 

Cette etude de faisabilite, OU d'Avant-Projet Sormnire, devra etre su1v1e 
eri cas de conclusions positives sur la viabilite du projet, d'une etude 
technique d'Avant-Pojet Detail le, destinee a fixer et preciser les caracte
ristiqu.es du projet en vue de sa realisation. Le ITX)ntant de l'Avant-Projet 
Detail le et des procedures d' instri•ct ion du pro jet peut et re est ime a 
80 millions F.CFA. 

On notera qu.e la mise en oeuvre du projet pourra beneficier des exonerations 
des droits de douanes et T.V.A. prevus par le Code des lnvestissements. 

Nous presentons ci-apres une descriotion sorrrooire du projet tel qi..' il est 
possible de le concevoir en. premiere approche. 
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11.6.2. !:!?s principales caracteristiques du projet 

A - Le ~iveau de la production 

A l'issue de cette courte analyse, il est ainsi possible d'estimer, en ac
cord avec les projets des industriels, les capacites de la nouvelle unite a 
700 000 petites peau.r par an. 

Ccxrpte tenu des ressources disponibles et de la nature de la deroonde inter
nat ionale (cf. rapport n° 2 de la premiere phase), il apparait que la pro
duction doive se concentrer sur les peau.r de petits ruminants, et notanment 
sur les peau.r de chevres. Ainsi que nous l'avons vu au sujet de la 9JN1TAN, 
les produits devront Viser principalement l'erportation et etre suffisarrment 
elabores pour valoriser les ressources locales et repondre a la detmnde du 
tmrche international. En premiere analyse, nous avons rf'tenu Les hypotheses 
suivantes : 

Exportation 100 % de la production 

Capr ins 600 000 peau.r/an 
dont : 75 % en Stain soit 450 000 p 

25 % en Wet Blue soit 150 000 p 

Ovins 100 000 peau.r/an 
dont : 75 % en Stain soit 75 000 p 

25 % en Wet Blue soit 25 000 p. 

Production journaliere: Sur la base de 5 jours de travail par setmine, 
5 jours feries et ·I serrnines de conges annuels, il faut corrpter 235 jours 
de production par an soi~ une production journaliere de 700 000: 235 = 
3 000 peau.r. 

Les rrnchines et equipements seront prevus pour cette production - 5 jours/ 
serrnine, avec une reserve de pointe de 20'% en cas de besoins, en tra-
vail lant le samedi. Dans ce cas, l'entretien hebdoroodaire des rrnchines se 
ferait le diroonche. 

Le procede de fabrication etant pratiquement le meme pour les peaux de chevres 
et de moutons (sauf variations de produits chimiques pour le degraissage et 
la nourriture des peau;r de moutons,, les operations mecaniques et leurs 
charges sont egales. 
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B - La sequence des operations 

Le procede a ete etabli de far.on a assurer une progression rapide et regu-
l iere des nnrchandises en tra'\.ail. Les for111J.les de base et recettes de trai
tements Chimiques seront etablies a un stade ulterieur. On notera qu' il 
n'est pas rentable de recuperer poils ou Laine dans le cas present (epilage 
par bain de sulfure de sodium et de chaur). 

JJ Reception et stockage des peaur brutes 
2° Classement en tailles et en choir 
3° Preparation des lots pour mise en oeuvre 
4° Mise au tonneau-foulon a vitesse de rotation 3 tours/min. 

pour 

a) tre11JJage - reverdissage 
b) pelain - epilage 
c) lavage 

5° Echarnage nnchine 
6° Rognage peaur en tripe 
7° Pesage, poids echarne 

(duree 24 heures) 

8° Mise au tonneau, vitesse de rotation 4 et 8 tours/min. 
pour 

a) dechaulage 
b) degraissage (rrvutons) 
c) confitage aux enzymes 
d) picklage 
e) tannage aux chrofTK! (duree 24 heures) 

9° Essorage nnchine 
10° Classage!orientation selon choir ••. Stade WET-BUJE 
11° Drayage nnchine 
12° Pesage, po1ds draye 
13° Mise au tonneau, vitesse de rotation 12 tours/min. 

pour 

a) neutralisation 
b) retannage 
c) nourr i tu re 
d) teinte de fond, facultatif (duree de 3 a 4 heures) 

14° Mise en pile, repos 
15° Essorage-etirage rmchine 
16° Sechage par suspension, tunnel a air chaud 
17° Mise en pile, repos 
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18° Conditionnement - rehumidification 
19° Mise en pile, repos 
20° Cadrage pour sechage final 
21° Rognage en stain 
22° Mesurage surface 
23° Classement en cµalites et tailles ... Stade STAIN 
24° Emballage pour expedition. 

10~. 

Pour la ITllnutention des 11llrchandises, les transports d'une etape a l'autre 
se feront sur palette ou en containers au f1Vyen de 2 chariots a fourchette -
Forklifts de 2 000 Kg. 

c - Les ITllChines et e<l"ipements 

Les ITllChines et ecµipements decrits ci-apres ont ete choisis robustes et 
peu sophistiques de facon a se preter aur conditions locales. Les tonneaur
foulons traditionnels ont ete, de ce fait, preferes aur e<1Jipements autoll'kl
tiques - tanning ITllchines, hides processors et autres. Les principales carac
teristiques des eq..tipements et ITllChines sont les suivantes : 

2 Tonneaux-foulons pour trerrpe et 
epilage, de 3,5 r 3,5 metres -
rotation 3 tours/min - moteur 25 HP 
( 0 l c i na , I ta l i e ) 

3 Echarneuses, largeur utile 1 500 rrm. 
type Cylinder H2A 
(Mercier, France) 

2 Tonneaux-foulon pour tannage au 
chrome, de 3,5 ;r 3,5 metres -
rotation 4 et 8 t!min. - moteur 40 HP 
(0 le i na , It a l i e J 

3 Essoreuses/Metteuse, larg. ut. 1 600 rrm. 
type Etir 2 
(Mercier, France) 

2 Derayeuses pour wet-blue, en 1 300 rrm. 
type Dolray 
(Mercier, France) 

Prix F.O.B. (H.T.) 
Mill ions F.CFA 

26 '000 

39,600 

28,000 

49' 000 

48' 700 
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1 Derayeuse a sec pr. stain, en 1 300 rrm 
type Dolray, avec aspiration poussieres 
(1\fercier, {ranee) 

1 Aspirateur avec collecteur de poussieres, 
avec f i l t res 
(Mercier, France) 

2 Tonneaux-foulons pr. retannage et 
nourriture, de 3.0 x 2.0 ~tres -
rotation 12 t/min. - moteur 30 HP 
(Ole ina, !ta lie) 

1 Tableau de cormnnde electrique des 
6 tonneaux-foulons - avec mise en route 
et arret autonntiques 
( 0 le i na , I ta l i e ) 

1 Tunnel de sechage sur barres 
avec pinces, air chaud pulse -
rrvdele 1 BOO - 7 
(Forni Varese, Italie) 

1 /ltbchine a conditionner les peaux 
sechees, rehumidification controlee -
type a pistolets a eau 
(Local) 

2 Palisonneuses, largeur ut. 1 500 rrm. 
type Lunetteuses DH 2 
(Mercier, France) 

2 Aspirateurs avec collecteurs de 
poussieres et filtres 
(Mercier, France) 

1 Sechoir a cadres horizontuuz Pt 
taµis transporteur, tension autonnt. 
rrvdele QJ.ick 14 Super 3 
(Forni Varese, Ital ie) 

1 /ltbchine a mesurer electronique 
avec nnrquage autorrnt i que, 
type Metronic - 1600 rrm. 
(Charvo, France) 

106.· 

23,500 

2,500 

20,000 

10, 000 

21,250 

3,000 

31,500 

2,600 

31, 250 

6, 750 
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1 SupplelTl!nt pour equipement anti
corrosion de la nn.chine a ITl!Surer, 
pour mesurage en humide du wet-blue. 
(Charvo, France) 

IP.stallation des rrnchines avec cab!ages 
et raccordements electriques - eau -
vapeur, tuyauteries - canalisations 
(Local J 

2 Charriots elevateurs a fourchette 
genre Forklifts de 2 000 Kg et 
10 containers pr. chargement des 
foulons (equipement France) 

100 PaletteJ bois pour transport et 
stockage des nn.rchandises 
(Local) 

2 Balances - plateforlTl! de 1 000 Kg, 
acier inox - equipement anti-corrosion 
(Avery ou simililaire, France) 

2 Transforrrnteurs electriques en 
220/480 V. pour consorrrmtion de 
2 500 KW/jour 
(equipement France) 

1 Generateur de vapeur et d'eau chaude, 
debit vapeur 500 Kg/heure, systelTl! 
au fuel - autorrntique 
(equipement France) 

1 Reservoir a fuel de 10 000 litres 
et raccordement pr. alilTl!nt. chaudiere 
(equipement France) 

1 Station de pompage d'eau du fleuve, 
avec filtres et reservoir, 
debit minifTllm 40 metres cubes/heure 
(equipement France) 

1 Station de pompage et dosages pour 
traitement des eaux usees, avec 
reservoirs et raccordements 
(equipement France) 
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1,250 

62,500 

20,000 

1,250 

1,800 

12,500 

18' 000 

5, 000 

4' 000 

20, ODO 
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2 Voitures de service et 1 camionnette 
de 1 500 Kg 
( e~ ipenrm t France J 

- E~ipement de bureau et annere 

E~ipement du laboratoire de controles 

- Outillage pour atelier d'entretien 

- Pieces de rechange pour ces nu.chines · 
prevoir pieces pour 2 ans, a inporter 
avec les 1ruchines 

coat total des nrichines et e~ipement 

Ace montant il convient d'ajouter le cout de la mise 
a C.J.F. Niamey, estime ace stade de l'etude a 15 % 
du pr i :r F .0. 8. , so i t .................................. . 

Cout total rendu Niamey des nnchines et eqiipements 

D - Les botiments 

15 ,000 

3,000 

5,000 

2,500 

15 ,000 

530,500 

80,000 

610,~00 
Mill ions F.CFA 

Tous les botiments seront de plein-pied, ercepte une plateforme 
de chargement situee au-dessus des tonneaur-foulons. On privile
giera une structure en beton, sans charpentes metalliques, par 
suite des problemes de corrosion. La toiture sera en plaques de 
f ibrociment af in de disposer de locaur bien aeres. 

Les principales caracteristiques des botiments sont les suivantes 

108. 

Surface bot ie 
en metres carres 

l Atelier de production avec systeme 
de drainage approprie 

2 Magasin peaur brutes et pour 
produits chimiques 

3 Locaur pour chaudiere et pour 
transfornnteurs 

2 000 

700 

150 
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4 Local pr. bureaux, laboratoire, 
atelier d'entretien, vestiaires, 
douches et MC 

5 .Biztiment avec loge des gardiens, 
salle des visiteurs, dispensaire 

6 Station d'epuration des eaur 
usees, capacite 300 fiJ/jour 

Total surfaces baties ••••••••••••••...•••.••• 

Coiit e3time de la construction ••••••••••••••. 

E - Am?nagemen ts du site 

L'amenagement du site consistera principalement en 

- Cloture du terrain, routes d'acces et 
eclairages erterieurs 

109.· 

450 

100 

400 

3 800 

220,000 
Mill ions F.CFA 

9,5000 Coiit appro:rirmmt if ••••••••••..•.••••••.••• 
Mill ions F.CFlt. 

F - Estil1lltion de l'enveloppe d'inves!issement 

• Machines et eq.iipements 610,500 

. Batiments 22C,OOO 

. Ami?nagement du site 9,500 

nif ~ GEN mAI... . . • • . • . . . . • . . • . . • . . • • • • . . • • • . • . • • • . • . 840,000 
Mi! lions F.CFA 

Le emit de l' investissement est conpris hors T.V.A., tares et droits 
de douanes u l'entree au NIGF.R, conpte tenu des possibilites d'erone
rations liees a l'agrement du projet au Code de.-; Investissements. 
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110. 
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111. 

111.1. L.A. CREATION D'UNE USINE DE PIERRES A LB::llER 

Au neme titre qsue les "Pfl)(1JJTS VE:I'ERINAIRES", la production de "PIERPES A 
LEr:HER" constitue une action d'appui aur industries liees a l'elevage, en 
repondant a une denrinde du nurche nigerien tout en etant peu vulnerab:e aur 
contraintes erternes. Elle confere, en outre, au NIGER des avantages conpares. 

111.1.1. Justification 

L'inpact posit if de la conplementation minerale -qi' il s'agisse des elevages 
soudano-saheliens OU des elevages de zones humides- ne semble p!us Q dellrJntrer 
tant pour les bovins qie pour les ovins. 

L'e:ramen des rapports d'execution de differents proje!s d'elevage 11rJntre qie 
ce theme de vulganisation est bier. percu par les eleveurs qui sont prets a 
mettre qielqie argent dans l'achat des mineraur. 

Au niveau de la mise en oeuvre de cette action, deu~ solutions sont offertes 

- le recours aux pierres a lecher d'inportation qii presentent a la fois: 

• des avantages : 

- conposition 
- conportement physique 
- pre sen tat ion 

. des i~convenient~ : 

- prir prohibit if 
- approvisionnement aleatoire 
- rupture de stocks. 

la production locale de pierres a lecher qii, nulgre des experiences sou
vent peu concluantes, r.onsecutives a des etuaes ayant rarement ete jusqi'a 
leur terme, merite d'etre retenue -le cadre de ce projet se pretant a 
reunir les elements d'une etude de faisabilite preulable a la recherche 
d' investisseurs. 

. Les prinC'ipaur reproches fa its aur productions locales reprennent le plus 
souvent -en negatif- les qialites reconnues aur pierres inportees 

- une conposition inparfaite 
- un nuuvais conporte"~nt physique 

(l'adjonction d'une qiantite inportante de ciment, si elle assure 
une bonne tenue de la pierre, rend son utilisation difficile pour 
le ruminant et peu trr:>tivante) 

- des conditions de transport qii affectent la bonne tenue de la 
pierre. 
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En fonction des quantites envisagees, certaines dispositions peuvent etre 
preconisees · 

- utilisation de presses a haute pression pour des productions 
inportantes 
conditionnement en emballage~ plastique perdus OU recuperables a 
u~age domestique (bassines, seaur, •.. )pour des productions 
l imi tees. 

Sans qu' il soit possible de reunir une bibliographie convaincante sur ce sujet, 
c'est davantage aur etudes entreprises, tant au NIGER que dans les pays voi
sins, que L'on peut se referer pour jus~ifier le bien-fonde de la conple~nta
tion minerale dans les zones d'elevage et definir les caracteristiques non 
contestables du produit. Parmi les contributions ayant fait avancer la 
connaissance de ce dernier, on peut citer : 

• les publications du Dr. BELLE, lnspecteur en Chef 
de l'Elevage (M41CX:) 

• les travaur et congres organises par l'INRA 
• le projet inscrit au 4e FED (NIGER) 
• l'etude de factibilite AIDR (M'tLI) 
• le projet FEMJ en 1986 (NIGER). 

111.1.2. Estination du narche 

A - Donnees actuelles 

Malgre la prise de conscience par les Services de l'Etat de la carence en 
ele~nts mineraur, confirmee par les eleveurs eur-me~s. l'usage de la 
pierre a lecher est negligeable: ces derniers recherchent des solutions 
de substitution telles que la pratique de la "cure salee" dans diverses 
zones pastorales en Saison des pluies, reservee en particulier aur ele
veurs transhu11Dnts p!utot qu'auz sedentaires qui achetent au 11Drche des 
blocs de sel qu' ils distribuent au cheptel de {aeon selective. 

Les besoins en pierres a lecher sont couverts par les inportations : les 
quantites officiellement achetees a l'etranger (M'tLI pour la ration 
en plaques et par camion, FRNICE pour les blocs a lecher) varient de 10 
a 25 tonnes par an ( 12,5 tonnes en 1985, 20 tonnes en 1986). 
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113. 

Les inportations clandestines, en provenance de IKJLLANDE via le NIGERIA, 
de q.ialite plus adaptee aux besoins des eleveurs nigeriens (en raison de 
leur teneur en NaCl voisine de 90 % contre 40 % pour celles d'origine 
fruncaise) ne peuvent etre estimees nnis leur apport ne ~difie pas sensi
blement le volU/11? de penetration des pierres a lecher au NIGER. 

Ces dernieres sont conmercialisees par VETOPHAR au prix de l 500 F.CFA la 
pierre de 5 kg (apres adoption d'une 110rge de 25 % sur le prix des four
nisseurs etrangers et avec une e:roneration de tout droit de douane a 
l r entree) 

b) Prod.lits traditionnels 

Les besoins des aninnux en C011J:lementation minerale sont done essentiel
lement couverts par les produits traditionnels (sels divers et natron). 
Les principaux lieux de production sont R.X:dlA et BII.J,K qii, sous forme ar
tisanale, assurent un tonnage estime de 4 a 5 000 tonnes conmercialise 91r 
differents nnrches et dont la presentation (galette, pain, ••• ), la conpo
sition et le poi~s varient selon Zes origines et les circuits de distribu
tion. 

B - Le nnrche potentiel 

Les besoins en sels miner~uz varient en fonction des clinnts et des catego
ries d'aninnux. Dans le cadre de cette etude, nous retiendrons une approche 
globale. 

Conpte tenu des pratiques actuelles des eleveurs et des possibilites finan
cieres, iZ a ete estime qi'au cours des prochaines annees, les besoins ne se
raient couverts qie partiellement, soit lOg/j pour les bovins ce qii 
represente 3,5 kg/an ; et 2 glj pour les ovins soit 0,7 kg/an. Les qiantites 
sont inferieures aux normes generalement retenues, celles-ci pouvant attein
dre par ezenple 10 g/j po~r 100 kg de poids vif pour les bovins. 

Par ailleurs, il a egalement ete estime qie les besoins de l'ensemble du 
cheptel 1igerien ne s~ront couverts qi'a long terme. 

A court terme, ce sont les besoins du cheptel des projets de developpement 
qui seront satisfaits en premier lieu. 
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A trrJyen terme, l'objectif est de couvrir en p.a.l. 

- 10% des besoins du troupeau bovin, 

- 5 % des besoins du troupeau des petits ruminants. 

ce ~i represente 700 tonnes pour les bovins et 280 tonnes pour les petits 
ruminants. 

II 1.1.3. Disponibil ites en mt ieres premi"res minerales 

A - Canpos it ion 

La conposition des pierres a lecher doit viser a corriger les carences dont 
fait preuve l'alimentation habituelle des aninriu:. Elle doit satisfairf: a 
trois objectifs : 

- corriger au rrnrif11.lm les carences 
incorporer un nririf11lm de rrntieres premieres d'origine n1gerlenne 

- determiner un prix de vente a l'eleveur se situant dans une fourchette 
de 250 a 300 F.CFA le kg. 

Deur elerr£nts nrijeurs entrent dans la conposition de la pierre a lec1er 

- le sel (NaCl) ~i represente 40 a 65 % de la teneur des p.a.l. 
- le conplere phosphocalcique, soit 25 a 30 % de la teneur des p.a.l. 

D'autres ingredients, tels ~e les sulfates de nrignesium, le fer, le cuivre, 
le cobalt, le nringanese ou le zinc, entrent, pour une foible part, da~s la 
COtrpOSitior. de la pierre et ont, en ConrrlJn, de devoir etre itrportes. 

B - Disponibilites 

Les 1TrJtieres premieres dispunibles et actuellement recensees au NIGER sont 
les suivantes : 

- le sel de RXJHA, utilisable nrilgre la faibl~ teneur en trr:Jgnesium: on 
Trouvera-cT-apres le- resultats de l'analyse brorrntologique effectuee en 
Mai !989 et e:rprimes en% de la trr:Jtiere seche. 
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I 
MAT I ERES Ml NERALES 1Uf ALES 

MAT/ERE OfG4NIQJE 

Mineraur 

Insoluble chlorhydrique (silice) 

• mjeurs : 

- calcium 
- phosµ,hqre 
- mgne s 1 um 
- potassium 

ol igo-elements 

- cuivre 
- zinc 
- cobalt 
- mnganese 
- fer 
- sodium 

97 ,02 

2,98 

o, 79 

0, 15 
0,01 o, 10 
0,50 

p.p.m 

4,4 
10,3 
0,85 

15,9 
(305) 

(347 939) 

Jl apparait qie, peu riche en oligo-elements, le sel de FCXiHA ne presente 
pas un grand interet par rapport au sel du corrmerce (de cout tres 
inferieur). 

La production actuelle est d'environ 1 000 tonnes/an. 

I 

Un projet finance par le FENU est en cours de realisation : il doit aboutir a 
une amelioration des conditions d'erploitation et, par conseqience, des prir 
de vente. 

- Le sel de BJLMA, greve par les couts de transport et disposant d'une forte 
Teneur-en sable: les conditions de son exploitation e~ cours d'amelioration 
devraient conduire a une diminution sensible du pri.r de revient. 

la production actuelle est d'environ 2 500 tonnes/an. 

- l_e! E_oe_r!Z_lj_tJ!e!, elements phosphate~ ~tilisables dans les melanges minerau.r 
alimentaires : le gisement est s;tue a 70 km au nord de TAIKJJA. 

Les coprolithes de surface tres dures necessitent l'utilisation d'un broyeur 
tres onereu.r, alors que ceu.r de couches profondes se satisfont d'un broyeur 
classique. 
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La conposition des coprolithes de TAHaJA figure ci-apres (source : projet 
regional d'lndustries des Phosphates pour les pays IW:!mbres de l'A.L.G -
entre parentheses, la c0t1position des phosphates du~). 

P205 29 % ( 26 %) Al203 2 a 9 % < 1 %J 

sP2 12 % (n/c.) K;P 0,2 % ( 0, 1 %) 

CdJ 38 % ( 35 %) F 2,6 % ( 1, 5 %) 

Fe:fJ3: 7 % ( 1,3%) i\tt) 0,2 % ( 0, 04%) 

Na:fJ n.c. ( 0, 1 %). 

Un pourcentage eleve de fluor dans les conplelW:!nts mineraux peut entrainer 
des exostoses i1Tportants: le dosage des copro'ithes devra etre analyse 
afin d'eviter de telles co1Tplications. 

Le pourcentage de phosphore dans les pierres a lecher sera fonct~on de la 
carence en phosphore dans les fourrages existants. D'une trr:1.niere generale, 
il convient de disposer des analyses des differentes sources de phosphore 
possibles au NIGER: les coprolithes, les poudres d'os sous differentes for
IW:!S et les phosphates d' i1Tportation (MALI, MARX:, selon la teneur en fluor 
••• ) : la forlTl.lle pourra ainsi etre batie a partir de ces analyses, en cor
rigeant la forte teneur en fluor des phosphates nigerie~nes par des phospha
tes d'i1Tportation a teneur fTr)ins elevee. 

les farines d'os: la poudrc d'os locale est d'excellente ~alite, trr:1.is les 
pratTciiesTocaTes en limitent la production estimee a 80 tonnes <en effet, 
seuls les OS de tete restent cl l'abattoir). Un syste111? de production fTr)ins 
artisanal et l'organisation d'un ranrissage des os (a titre indicatif, il 
pourrait etre prevu une faible rem1neration au kg) perlW:!ttraient d'aug/Wi!nter 
tres sensiblement la production de farine d'os, tout en en abaissant le cout. 

- !.e!. £.O~.i_ll.ag_e!_ sont egalement une excellente source de calcium disponible 
a proximite de NIA\fEY. 

- les calcaires de M'\LBAZA, dans certains cas, sont dejc'i utilises dans l'ali
mentatTonaninnle: TlS-sont egalement d'excellente ~alite. 

Recolmrlndations : en vue d'etablir la conpo~ition optitrrJle des pierres a 
lecher, il conv;ent d'engager une vingtaine d'analyses fines (~i peuvent 
etr~ faites dans de courts delais et des conditions peu couteuses), d'autant 
plus justifiees qu' il existe un problefTI? de fluor : la forfTl.llation definitive 
devant incomber a des specialistes. L'approche qui a ete faite au niveau de 
cette etude de pre-investissement devra permettre aux Autorites nigeriennes de 
prendre une position de principe avant d'aller plus loin (etude de faisabilite). 
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JJJ.1.4. Definition du projet 

Le projet a un double object if : fabriquer les pierres a lecher dont on a 
mesure les besoins pour l'alimentation anirt11le et valoriser les produits 
locaur pouvant entrer dans la conposition de la pierre o lecher. Tl vise, 
en ouire, a mettre en oeuvre une strategie generale de rt11rketing et de 
vulgarisation de ces produits afin de "debloquer" le rt11rche potentiel. 

C<Y1Pte tenu du faible pourcentage des troupeaur con~ernes et des rations de 
consormri.tion limitees, le nnrcfle potentiel qui definira les capacites de pro
duction est estine a l 200 tonnes (a conparer aur 25 tonnes actuellement cou
verts par les inportations. 

Le projet consiste done en un faisceau d'actions qui devraient permettre 
d'obtenir une alinentation anirt11le plus equilibree en faveur du cheptel 
nigerien . 

A - Caracteristiques techniques 

Deur solutions sont envisageables pour la fabrication des ?ierres a lecher : 

- installer une unite de production de tres faible cap~cite initiale et done 
artisanale, fTllis pouvant recevoir au fur et a mesur2 du developpement du 
ITKJr~he, des equipements conplementaires, pour ~bou~ir finalement a :a rea
lisation d'une unite industrielle de fort~ capacite. 

- installer une unite de production industrielle dont la capacite permettra 
l' installation, des l'origine, d'e<IJipements industriels ade<1Jats et 
perfor100nts. 

Dans le cadre de cette etude nous n'avons retenu que la seconde solution. En 
effet toute inplantation d'un atelier de type artisanal ne permet pas d'of
frir a la clientele un produit de qualite suivie, ni une absolue regularite 
dans la produ~tion ; or ces deur elements sont determinants si l'on veut ob
tenir une reelle vulgarisation des p.a.l. et done creer une installation 
permettant le developpement des vent.es national~s et des exportations (a ti
tre d'erenple, rappelons que l'utilisation d'une presse a bras conduit gene
ralement a la production de p.a.l. plus friables, la pression n'etant pas 
suffisante). 

Toutefois, afin de nr:>duler les investissements, la possibilite de lccaliser une 
t1•lle unite a prorimite d'une inplantation industrielle fabriquant des produits 
technolog i quement pr~che:; t et ayant done des equ ipement s pouvant et re utilises 
pendant 2 - 3 ans, pour la fabrication de~ pierres a lecher (nr>ulin broyeur, 
melangr.ur, petit ITKJteriel de laboratoire, .•. ) pourrait etre envisagee. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

118. 

Cette solutior. devr11 etre analysee en detail dans le cadre de l'etude de fac
tibilite technico-economique: en particulier, l'et~t des equipements et la 
situation economiqu.e de la 3'>~/CHf'l. . .'X devront etre pris en consideration dans 
l'eramen de la localisation optirrnle de la nouvelle unite. Dans le cas 
contraire, le choir du site obcira a d'autres cri~eres (prorimite clientele, 
no tarrmen t). 

Dans un premier terrp.<>, l'unite sera di.rw:?nsionnee pour une capacite de 
1 200 tonnes/an de p.a.l. de poids limite, afin d'en faciliter le transport. 

Les installations seront rrr:>dulables et capables de passer a 2 500 - 3 000 
tonnes en quelques annees. 

L' installation devra corrporter 

- un i{~ipement de broyage, 
- un equipement de pesee pour nntieres premieres et produits broyes, 
- un ~ qu ipemen t de 1rrJ l a:roge, 
- un equipement de pressage, 
- le nnteriel de controle des produits broyes et de dosage des oligo-

eleaEn£s. 

Pour une capacite annuelle de 1 200 tonnes, la rmjorite des rmnutentions peut 
etre effectuee rmnuellement. 

Dans un premier terrps et dans la mesure ou il serait possible d'u.iliser les 
equipements deja eristants dans des unites technologiquement proches, seule la 
presse a agglomerer serait a pourvoir. 

Pour une unite ayant une capacite de production de 1 200 tonnes/an, les boti
ments corrporteront : 

- un botiment industriel (300 m2), 
- un hangar de stockage de trrJtieres premieres et produits finis (300 m2), 
- une surface pour le sechage des p.a.l. 

B - /nvestissement 

Pour la realisation d'une telle unite, l'investissement .<>era cotrpris entre 
200 et 2.50 mill ions de F.CFA, Jont 20 mill ions de F.CFA pour la presse hy
drau l i que (rrr>ules, outillage, ~ransport, forrmtion ..• corrpris). 

Cette enveloppe financiere inclut egalernent les couts de {orrmtion du person
nel technique et de rmintenance. 

Aces investissements en equipements et botiments, devro s'ajouter le fonds 
de roulement evalue a 60 millions de F.CFA dans l'hypothese OU l'unite pro
duirait 1 200 tonnes de p.a.l. 

fl a ete estime que la totalite du fonds de roulement ne serait frl)hilisee 
qu'au cours de la troisiefTE annee de production. 
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C - L'environnement du Projet 

a) La corrmercialisation 

L'analyse de la situation actuelle du nnrche de la pierre a lecher au flii!;er 
met en evidence l'etat embryonnaire de ce 11nrche, ITlJ.is egalement l' interet 
des eleveurs pour ce type de produit et l' irrportance des besoins actuels et 
futurs. 

La corrmercialisation est une partie delicatP de cc projet. C'est en effet 
sur ce point que souvent les projets similaires ont achoppz. Il nous faut 
y accorder une attention particuliere. 

Il faut done parallelement a la mise en oeuvre du projet 

- prOITr)UVOir la pierre a lecher, 
- organiser la distribution. 

La creation d'un nnrche de la p.a.l. de dimension suffisante pour 
rentabiliser les investissements et les frais de fabrication et de distri
bution irrplique d'obtenir la conviction des eleveurs quar.t a l' interet du 
produit pour la prosperite de leur troupeaur. 

Il faudra done avoir recours'"' un .service de prorootion corrmerciale. Ce ser
vice corrmercial pourr~it s'articuler autour de deur activites corrplementai
res : 

- des operations de sensibilisati0n aupres des eleveurs 
Ces p.a.!. seraient cedees au.'l" treveurs ci un prir de lancement incitatif. 

- des canpagne~ de publicite corrmerciale, par le cinenn, la television, la 
radio, ave~ interview des eleveurs dans les differentes langues 
vernaculaires. 

c) Le reseau de distribution 

la societe productrice de pierres a lecher devra avoir un reseau rle distri
bution corrmerciale a travers le pays en s'appuyant sur des corrmercants 
grossistes et detaillants lies contractuellement. 

Ell~ approvisionnera egalement les services officiels du Ministere de~ 
Ressources Aninnles qui pourront aussi jouer un role de revendeur, aux ~e
mes conditions que Les corrrnercants prives, afin de ITlJ.intenir un certain 
controle officieur sur Les prir de deta!l. 
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L'usage des pierres a lecher ne se generalisera q.ie si elles sont disponi
bles partout, et cela n'est possible q.ie si les comnercants detaillants les 
ont de /aeon habituelle. Dans un premier tenps, il faudra viser les ele
veurs sedentaires q.i.i sont situes dans toute la partie sud du Niger, a 
l'exception de la partie situee a l'est du Niger. 

Afin de beneficier de la synergie existant avec ies activites de VE'IOPHAR 
et dans la perspective d'un changement de statut juridique de VE10PHAR 
(celui-ci devant obtenir le statut EPIC OU etre privatise), il semble op
portun q.i.e la nouvelle societe productrice de p.a.l. puisse beneficier de 
l'experience et du reseau de distribution de VETOPHAR. 

Afin de ne pas disperser les interventions comnerciales, nous proposons q.i.e 
les actions de prortr)tion soient egalement sous la responsabilite technique 
et f inanciere de VE10PHAR. 

VE'IOPHAR devra poursuivre l'effort d'infor1111.tion durant uncertain nombre 
d'annees. La 1111.rge accordee pour la distribution et la corrmercialisation des 
p.a.l. permettra de sensibiliser VE10PHAR aux resultats des canpagnes de 
proroot ion. 

Dans l'attente d'etudes plus detaillees, on evalue a un budget de 
25 M de F.CFA, les investissements a realiser pendant les deux premieres 
annees pour la prorootion des p.a.l. (dont 20 millions uniquement pour la 
premiere annee). Ce budget sera utilise pour la conception et :'organisa
tion de canpagnes de prorootion - au travers des ~dias - et pour les canpa
gnes de sensibilisation. 

Ce budget pourrait etre finance par le FENl.J, et considere corrme une subven
tion, conpte tenu de l'objectif: l'obtention d'un meilleur eq.i.ilibre de 
l'alimentation aniflllle. 

d) ~€_c~n!_e!t~ :!._u!_i~_i~~ 

La production de pierres a lecher devra etre assuree par une societe pri
vee sous sa pleine et totale responsabilite. 

Nous avons vu q..Je les equipements d'une autre societe pourraient etre ponc
tuel lement utilises durant la periode de "creation" du rmrche, en ce cas 
des accords seraient passes pour l'utilisation mJmentannee du personnel et 
des equipements. 
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111.1.5 Evaluation EconomiClJe et financiere du projet 

A - COITfJte d'e;rploitation previsionnel 

Au niveau de l'etude de pre-investissement, certaines incertitudes subsis
tent (cf. lll.1.3) en particulier sur la conposition defintive de la pierre 
a lecher et sur certains couts de nntieres premieres qii devraient connaitre 
des ameliorations avec les pr~jets en cours. Sous reserve de ces elements 
qui devront etre precises dans l'etude de faisabilite, n~~s avons etabli 
un c01Tpte d'e;rploitation previsionnel presente ci-apres tenant conpte des 
hypotheses suivantes : 

- Prix d'achat des nntieres premieres 

• sel d'origine locale : 

farfne d'os et de coquillages d'origine locale 

coprolithes d'origine locale 

• chaux d'origine locale : 

oligoelements tous itrportes 

80 F.CFA/kg 

80 F.CFA/kg 

80 F.CFA/kg 

150 F .CFA/kg 

1 200 F.CFA/kg 

- frais en nntieres conso"'1Dbl~s, d'administration et entretien, et de person
nel evalues a partir de l'e;rperience d'autres projets similaires, 

- frais de distribution et stockage estimes a partir des couts de trans
port pratiques et une evaluation des volumes a ~~Ocker. 
Ence qui concerne la distribution, il a ete pre~~ qie celle-ci pouvait 
etre effectuee au travers du reseau VF:IOPHAR, af:n de ne pas m.iltiplier les 
circuits et de beneficier de l'e;rperience du ~ilieu pastoral acqiise par 
VETOPHAR. 

- prix de vente 

250, 275 et 300 F.CFA/kg de pierre a lecher 

- amortissements colcules Sans tenir COITpte d'un eventuel echelonnement des 
investissements et sur la base de deux hypotheses d'investissements 200 et 
250 mill ion.; de F.CFA. ll faut toutefois souligner que, si durant la pe
riode de lancement du projet, seul devait etre realise l' investissement 
pour la presse hydraulique, l'amortissement serait reduit a 285 000 F.CFA 
par an. 
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- Par ailleurs, il a ete estime que l'investissement genere par la creation de 
ce projet sera couvert par un pret dont la partie fonds de roulement corres
pondrait a une subvention. Le financement des investissements sera lie 
a l'obtention d'eventuelles aides que justifierait le caractere novateur 
et uti:itaire d'un tel projet. 
Deur hypotheses de taur d' interet ont ete retenues · 

• l'une ( 4 %) avec aides 
. l'autre ( 10 %)sans aides. 

Les sources de financement possibles sont le FIC, l'aide bilaterale R.F.A., 
et eventuellement le FED. 

On trouvera pages suivantes les conptes d'erploitation ~revisionnels cor
respondant aur hypotheses d'investissement et de finnncement retenues 
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CDIPTE l!'EIPlDITATillN PREYISli.El DE l 'IJUTE IE PIEIP.ES A lECID 

HyJathesf iDvtStissteett 211 RilliDllS ,, Fcfi 
(V1lturs tn 1• F .CFAI 

AlllEE 1 AllEE 2 ABEE 3 

PRODUCTIOI ... IELLE ltllnllesl ••••••••••••••• 121 1.211 

--------------------
OllFnE l!'AFFAJRES U• F.CFAI 

• llyJ. 1 (311 fcf1 tt > •••••••••••••••• 36.Mt ...... 361 ... 
• Hyta. 2 (275 fcf1 kt > •••••••••••••••• 33.HI 165 ... 331.• 
• Hyp. 3 1251 ftfi t1 1 •••••••••••••••• 31 ... 151 ... • •• 

OIAR&ES n• F .CFAI 
• lntr1nts d'aritiae lac1le 

651 stl 6.241 JJ.211 62.411 
151 flnne d'os de CDtaillqes 1.441 7.211 14.411 
181 coprali tllfs 1.728 8.641 17.281 
81 clllu 1.441 7.211 J4.4H 

• lntrints i111artes 
4I OlitHlfftlltS 5.521 27.611 55.2• 

• Autres canSCl991bles i.•5 4.952 9.915 
• ld1inistr1tian,e1tretit11 P".A 3.714 7.428 
• S1l1ir.s c•.5CIC.inc. I.NI 3.311 6.6H 
• Friis de di!tribgtian 6 ... 31.MI 61.111 
• Sous tat1J • • • • • • • • • • • • • • 25.127 123.816 247.613 
• Alarti ssnents 25 ... 25.MI 25.HI 

lat1l cb1rges •••••••••••••••••••••••• &. 51.127 148.816 272.613 

RESUl.TAT IRUT D'EIPLOITATIOI 11111 F.CFAI 
• Hyp. I ............. • .... •.• .. •• ........ 114.1271 31.194 87.387 
• Hyp. 2 •••••••••••••.••••••••••••••••••• 117.1271 16.194 57.387 
• Hyp. 3 ••••••••••••••••••••••••••••••••• (21.1271 1.194 27.381 

CASH FLOW llHI F .CFAI 
• Hyp. '································· 111.873 56.194 112.387 
• Hyp. 2 ••••••••••••••••••••••••••••••••• ..., .873 41.194 82.387 
• ffy'p. 3 ••••••••••••••••••••••••••••••••• 4.673 26.194 52.387 

RE"80URSEllENT EllPRUJIT 11111 F.CFAI 
• Hypothest t1ux 41 8.111 24.611 24.611 
• Hypothest t1ur lit 21.111 32.511 32.511 

TRESORERIE CIJIULEE Ulll F.CFAI 
• Hyp. l t•ux 4: ...•.•.•...••....•...... 2.873 34.46? m.254 

liUJ' III ...•.•....••..•........ 19.127i 14.507 94.454 

• Hyp. 2 t•u1 41 •••••••••••••••••••••••• 11271 16.467 74.254 
t•u• 11% ••••••••••••••••••••••• 112.mi <3.Cll 46.454 

• ltyp. 3 l•u1 4t ••••••••••••••••••••••.• i:i.127l 11.5331 26.254 
t•u1 lit ..•.••..•..••.......... ( 15.1271 121. 4~31 11.5461 
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CGllPTE D'EIPLOIUTIOI PREYISli.El. DE l'llllTE DE PIERRES A LEDER 

-----------------------------------------
Hy,ath!sr inwestissrernt 251 ftillians de Fcfi 

<Yil!llt's en I .. F.CFttl 
---------------------------------------------------
-·-------------------------------------
Plllllll[Tllll ~E ttD1111eSI ••••••••••••••• 121 611 1.211 

-----------------~--------------------------------------------------------

CHIFFRE D'llFFAIRES Cllll F.CFA~ 
• Hyp. I (3'1 ftfi I j ) • • •, • •,, • •,,,, •. 30 ... 181.111 361 ... 
• Hyp. 2 C275 fcf• kt ! ..•....•........ l:.•t 165.• lll.• 
• Hyp. 3 C251 fcf• kt ! ••••••.•.•••••.. 31.111 151 ... ••• 

CllM6£S UBI F .CFll 
• lntrillts d'oritiae lac1!r 

651 sel 6.241 31.211 62.4N 
151 firite d'as dr coquill1grs 1-"' 7.211 14.4M 
111 coproli th!s 1. 728 8.641 17.281 
81 Cbilll l.44f 7.211 14.4. 

• lntnnts i1portrs 
41 aligHIN!llh 5.521 27.61! 55.211 

• Autres cansDlllibles 1.115 4.952 '1.915 

• Adaiaistr1tian,r~trrtien 754 J.714 7.428 
• Siliirrs ch.soc.inc. I.Mt 3.lle o.6H 

• Friis dr distribution 6.MI 31.NI 61.IH 

• Sous totil • • • • • • • • . . . . . . . 25.127 123.Bli 247.613 
• Alorhnflirnts 31. llf 31.JU 31.IH 

lot•l chirtes •••••••••••••••••••••••••• 56.227 154.'116 27&.713 

-----------------------------------------------------------------------------

P.ESULTAT BRUT D'EIPlOITATIOll Cllll f .CFAI 
• Hyp. ! ....•.....•...•.•.•.•............ !21.2271 25.194 81.287 
• Hyp. 2 ••••••••••••••••••••••••••••••••• !23.2271 ll.194 51.287 

• Hyp. 3 ••••••••••••••••••••• ••• • •• •• • •• • 126.2271 <4.'llol 21.287 

CASH FLOtl <1111 F.CFAI 
• Hyp. ! ................................. 1i.873 Sb.1°4 112.387 

• Hyp. 2 ••••••••••••••••••••••••••••••• •• 7.873 4! .194 e2.:m 
e Hyp. 3. e e e e e e e e • e • e e e • e e • • • e I• e I e e e e e e e 4.873 2b.194 52.3Q7 

REltBOUP.SEftOO EftPRtlfiT 11111 F. CFAI 
• Hypothtse t1ur 41 11.IH Jl.811 31.811 
• Hypothtst t11&1 111 2s.aee U.711 41.711 

TRESORERIE CUlllllEE <llH F.CH.I 
• Hyp. 1 t1u1 4t •••••••••••••••••••••••• B"'~ .;, 2b.2c? 117 .fi54 

t1us lit ..•.•.................. 114.1271 1.307 n.1~4 

• Hyp. 2 t•ur 41 ••••••••••••••••.••••..• <2.12?1 8.267 5Y.854 
liUI Jll.,,, •• ,,., •.••• ,, .• , •. , 117.1271 m.crn 25.154 

• Hyp. 3 t1u• 41 ••••••••••.•.••••••••••• <5.1271 (~.7331 11.854 

hllJ lit ............•.......•.• 121.1271 m.~331 122. 9461 

--------------------------------------------------------------------------------
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B - Bilan economiqie di projet 

Ce projet est une des actions dont le faisceau conduira a ameliorer tres sen
siblement l'elevage au Niger. 

L'unite de pierres a lecher est done generatrice de plus value au niveau de 
l'economie familiale des eleveurs conme au niveau de l'econo.nie nationGle. 

Au niveau du secteur elevage, il e$t certes tres difficile de prouver la re
lation de cause a effet entre la consonrrrition de pierres a lecher et les 
resultats. L:l fourniture de p.a.l. ne conpense pas les deficits pluviometri
ques OU l' inS'J((isance des parcours, no is permet de relever le seuil de re
sistance des aninuur. 

Cette amelioration sera jugee au travers des resultats des canpagnes de de-
11W>nstration et la valeur ajoutee ne peut encore etre qiantifiee au niveau des 
eleveurs. 

Au niveau national 
A partir du conpte d'erploitation previsionnel, l'on peut estimer la valeur 
ajoutee conme suit sur la base d'une hypothese de prir de vente de 
275 F.CFA/kg : 

- OllFFRE D' AFFAIRES 

- <DN!DM.fATTONS INTEIM:DIAIRES ••••••••••• 
dont : inportees •••••••••••••••••.••• 

• locales •.••••••••••••••••••••• 

- VALBJR AJCJJTEE ••••••••••••••••••••••••• 
dont : . nrJin d'oeuvre ••••••••••••••••• 

330 000 000 F.CFA 

173 680 000 F.CFA 
65 100 000 F.CFA 

108 480 000 F.CFA 

156 320 000 F.CFA 
6 600 000 F.CFA 

Ce bilan economiqie ne tient pas conpte du fait qi'a partir de cette nouvelle 
unite pourra egalement se creer un courant d'erportation vers d'autres pays 
eleveurs voisins. 

SCXllignons qie dans ce bilan il n'a pas ete tenu conpte de l'economie de de
vises generees par ce projet conpte tenu du faible niveau actuel des inporta
t ions. 
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II I. 2. LA RE11ABILITAT .DI DE !A FILIDlE N IaJLE AODmliE 

III.2.1. Le statut et l'~rganisation des incilstries de la fi?iere avicole 
ci Nie!EY 

A - La necessite d'une nouvelle reorganisation 

126. 

Le projet de Filiere Agricole Moderne dont le financement fut assure par la 
P.'1.A.D. et les etudes realisees par la S.E.D.E.S. n'a pas ete finalise, conrne 
i1 etait initialement prevu en 1982, au niveau juridicp.e notanment en ce cp.i 

ncerne le statut des differents sous-ensembles et les relations cp.'ils en
tretiennent entre eur. Le projet d'integration de l'Usine d'Aliment du Betail 
de Niamey et du Centre Avicole de Goudel sous forme d'E.P.I.C., cp.i etait 
alors preconise repondait a des inperatifs et objectifs cp.i resten: toutefois 
d'actualite. A l'heure actuelle, cette integration n'est pas toujours reali
see et les statuts juridicp.es restent flous. De plus, les P.M.E. avicoles ne 
sont pas parvenues a se regrouper effectivemen: qu sein d'une cooperative via
ble, cette forme d'entreprise demeurant au Niger peu developpee et efficace, 
semble-t-il. 

L'integration des differentes unites est cependant le seul nr>yen de faire face 
a une concurrence pesante et d'organiser un developpement coherent et efficace. 
En outre l'attribution d'une personnalite norale a la Direction du projet est 
la principale condition d'une saine ge~tion. 

B - La nouvelle organisation proposee 

L'organisation cp.e nous p~econisons c0trplete celle envisagee en 1982 et essaye 
de concilier les inperatifs de viabilite financiere du projet, les objectifs du 
developpement de la filiere pour le Niger et les contraintes actuelles. Elle 
se presente comne suit : 

- c.·eation d'une societe regroupant les rooyens hurmir.s et rmteriels de l'U •. 4..B. 
de Niamey, du Centre Avicole de Goudel et de la Cooperative avicole de Niamey. 

- C0trpte tenu de son activite d' interet general, cette societe doit jouir du 
statut d'Etablissement Public a Caractere /ndustriel et Comercial nriis bene
ficier p~r ailleurs d'un patrinvine propre et d'une totale autonomie de 
gestion, en vue de sti111Jler son efficience 

- Les activites de cette societe sont les suivantes 

• inportation, production et conmercialisation d'aliments pour le betail 
et les volailles (ancienne vocation de l'U.A.8.) 

• inportation, production et conmercialisation de nriteriel, intrants et 
produits avicole (ancienne vocation du C.A.G.). 
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127. 

encadrement et pronvcion des ezploitants avicoles prives et organisation 
de leur gestion et de la conrrercialisation de leurs produits (ancienne 
attribution de la cooperative). 

- Reorganisation des Rl'.>yens hunoins et nnteriel sous la forme de l'organigranme 
fonctionnel presente page suivante. La societe est ainsi constituee de : 

. deux unites industrielles de production, alimentation aninnle (pour le 
b€tail, l'aviculture, la pisciculture), et produits avicoles (poussins 
de chair et poulettes de ponte) 

deux entites de prestations de services ; services conrruns pour les unites 
industrielles et centre de gestion/distribution pour les eleveurs prives. 

- Les principales caracteristiques des entites constituant la societe sont les 
su ivantes : 

. Les organes de direction seront constitues d'un Conseil d'Administration 
(auquel pourra etre adjoint un bureau) et d'une direction conposee d'un 
Directeur et d'un secretariat. Le Conseil d'Administration sera conpose de 
representants des Ministeres et organismes publics concernes et conpe
tents. Une des attributions de la Direction sera la planification a court 
terme des activites des differentes unites et services en relation avec le 
nnrche, de {aeon a assurer un fonctionnement coherent de l'ensemble. 

• L'Unite d'Alimentation Ani111Jle sera dotee des nr>yens actuels de l'U.A.B. 
(hors logistique) et pourra enployer l chef de fabrication et 5 ouvriers. 
ll est en outre inportant que la production d'aliments pour l'embouche des 
ruminants et l'acquaculture se developpe parallelement a celle destinee 
aux aviculteurs prives et a l'Unite de Production Avicole. 

. L'Unite de Production Avicole sera dotee des Rl'.>yens actuels du C.A.G. 
(hors logistique) et pourra enployer l chef de production et 4 ouvriers. 
Elle poursuivra, dans un premier tenps, l'elevage de poulettes de ponte 
puis s'engagera dans la production de poussins " chair " lorsque les eq..ii
pements et le 111Jrche le permettront. 

• Les Services COtm1Jns seront regroupes P,t organises pour les 2 Unites de 
Production et le Centre de Gest ion afin de generer des economies d'echelle. 
Ils conprendront la conptabilite, l'approvisionnement et Les achats, le 
transport des intrants et produits, la rrriintenance et l'entretien des 
equipements et vehicules, la COtmW!rcialisation-distribution et le 
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129. 

laboratoire d'analyse et de controle. lls pourron! regrouper 5 responsables 
de services et assistants, 4 chauffeurs-nrJnutentionnaires repartis C()((11lf! 

SU it : 

,. Catrf tabi lite 1 chef conptable 

,. Achats 1 acheteur 

,. Transport 1 chef chauffeur 
3 chauffeurs 

,. Maintenance 1 responsable 

,. l..aboratoire 1 veterinaire 
1 laborantin. 

• Le Centr€ de Gest ion I Distribution aura pour objet de fournir differents 
services aux aviculteurs prives : assistance financiere (suivi de leur ges
tion-conptabilite, recherche de financement, etudes de developpement), 
collecte et distribution de leur production, assistance technique, fornrJtion 
et controle sanitaire. Les effect ifs et rrr:>yens propres au Centre pourront 
etre limites dans la mesure ou celui-ci pourra beneficier de la logistique 
fournie par les Services Comruns et peuvent etre estimes a 2 assistants tech
nique et financier. 

La nouvelle organisation proposee etend le ChCl/TfJ d'intervention de l'Office 
National pour la Pr~rrr:>tion de l'Aviculture au Niger (ONPAN) dont la consti
tution est preconisee par la B.O.A.D. et conplete la definition de son orga
nisation. 

ll ifTJJorte q.i.e cet Office, sous sa forme initiale ou tel le que nous propo
sons de l'amenager, soit rapidement cree afin q.ie la situation difficile 
qui prevaui actuellement ne conduise pas a court terme a une faillite irre
mediable de la filiere. 

Le Statut d'E.P.I.C. parait indispensable pour initier la relance du secteur 
avicole nr>derne car : 

- cotrme nous le verrons, ce secteur ne pourra pas assurer tout de suite son 
developpement par seul autofinancement et devra ainsi etre assiste firran
cierement, 

· celui-ci doit etre considere cotrme rrr:>teur du developpement et pourra done 
beneficier de mesures d'assistance et etre soumis, pour certaines orien
tations, aux object ifs des pouvoirs publics. 
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130.· 

A plus long terme, la privatisation de l'Office pourra etre envisagee. Cette 
privatisation devra toutefois etre mise en oeuvre sous les cond;tions sui
vantes : 

verification de la viabilite financiere de l'entreprise apres qut!rues 
annees d'e;rploitation sous sa forme restructuree, 

- garantie d'une e;rploitation par les futurs proprietaires en conformite 
avec les object ifs economiques assignes par l'Etat nigerien, notanment 
au niveau de l' integration de l'Office au sein de l'ensemble de la filiere 
avicole. 

C - Les relations avec les eleveurs 

En definitive l'elevage avicole proprement dit demeure assure par les eleveurs 
prives. Le regroupement de ces derniers, sous forme de cooperative, tel qu' il 
devrait avoir lieu a l'heure actuelle ne nous parait pas prioritaire et nous 
lui avons ainsi prefere la mise en place d'un centre de gestion-distribution 
rendant, par l'intermediaire de contrat, les services necessaires aux 
eleveurs. Cette option a ete retenue pour les raisons suivantes 

- La forme cooperative ne semble pas favoriser l'investissement et la respon
sabilisation des cooperateurs, ceci d'une {aeon generale au Niger et plus 
particulierement pour le secteur avicole, 

- La prise en charge de toutes les responsabilites technique et financiere par 
un seul aviculteur au sein d'une petite entreprise privee apparait ainsi la 
forme la mieur adaptee pour la viabilite et le developpement des e;rploita
tions avicoles, 

- L'amelioration des fT()dalites de production, de gestion et de conmercialisa
tion demeurent toutefois prioritaires et doit etre assuree par un organisme 
public, corrpte tenu de son interet pour le Niger, 

- Elle doit toutefois correspondre a une dennnde et a un besoin reel ennnant 
des aviculteurs pour etre effectivement integree et mise en oeuvre de {aeon 
durable et operatoire. 

Cette option n'erclut toutefois pas les possibilites d'aides ulterieures aux 
aviculteurs prives si le besoin s'en faisait sentir. Les aides financieres 
accordees par l'Etat nigerien ou par les pays ou organismes etrangers pour
ront alors etre gerees et dispensees aux eleveurs prives par l' intermediaire 
du Centre de Gest ion/Distribution, sans toutefois interferer avec les corrp
tes de ce dernier, ceci afin d'eviter toutes charges financieres supplemen
taires a l'E.P.l.C. nouvellement cree. 
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On s'attachera ainsi particulierement a distinguer clairetnE:nt au sein des 
COITJ)tes de l'E.P.1.C. : 

131~ 

- Les recettes et charges liees a son activite conmerciale (vente de produits 
et services) et cp.i devront s'ecp.ilibrer, 

Les activites d' interet general, beneficiant d'aides erterieures, assurees 
pour SOn proore Conpte OU Celui, des eleveurs prives (recherche, gestion de 
fonds d'aid~S OU eleveurs, •.• ), 

- Et, bien entendu, la conptabilite des eleveurs prives cp.i pourra a la de-
11rJnde etre assuree de /aeon individualisee par le Centre de Gest ion/Distri
bution. 

Toutefois, il ne nous semble pas prioritaire d'assister par trap les eleveurs 
prives. Ceur-ci doivent a l'heure actuelle perenniser leur activite et gerer 
de /aeon saine leur erploitation en s'adressant, s' ils le jugent utile, au 
Ce11tre de Gest ion I Distribution. Une /~eon de pr~uvoir cette gestion pour
rait etre liee a l'attribution de credits OU avantages a la presentation d'une 
COITJ)tabilite SOITf1rlire, nnis en regle, et d'une situation de tresorerie satis
faisante. 

111.2.2. Le developpement de la production de la (iliere avicole nrJderne 

A - Le developpement des activites du futur Office Avicole National 
---------------------------------------------------------------

Les activites de l'Office devront se developper sur la base de celles actuel
les de l'U.A.B. et du C.A.G., et des ecp.ipements disponibles tout en tenant 
conpte, dans le meme terrps, des inperatifs de viabilite financiere et de 
prOll'r)tion de l'aviculture au Niger. Les propositions de la B.0.A.D. retiennent 
ainsi les produits suivants 

- l'alimentation aninnle, 
- les poulettes pretes a pondre, 
- les poussins de chair (a f1l>yen terme). 

Les niveaur de ces productions d~vront etre ajustes a ceur de la derrr:inde sol
vable, c'est-a-dire : 

- les aviculteurs prives, 
- les accp.aculteurs, 
- les eleveurs de ruminants pour l'embouche. 
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Ill. 

Les previsions etablies en 1987 nous semblent devoir etre reamenagees, pour 
tenir conpte de la situation actuelle q.ii se caracterise par : 

- une reduction du cheptel des aviculteurs resultant du rerrplacement seule
ment partiel des pondeuses reformees, 

- un developpement rapide de l'acq.iaculture, 
un developpement plus lent de la consotmntion d'aliments corrposes pour 
l'embouche, 

- une concurrence des irrportations du Nigeriu et du secteur traditionnel 
(oeufs et volailles). 

Nos previsions seront plus prudentes q.ie celles du rapport B.0.A.D., etabli 
en 1987 et ~oncernant la creation de l'O.N.P.A.N., pour les raisons Suivantes 

- elles seront encores plus "realistes", integrant les ITIJ.ltiples contraintes 
que connait la filiere avicole rrrJderne a l'heure artuelle (concurrence, com
portement des acteurs), 

- elles se limiteront au secteur geographique de Niamey, les autres unites 
(U.A.B. de Zinder notanment) n'entrant pas dans le cadre des actions jugees 
prioritaires ou irrpvrtantes, 

- elles considerer0nt que les capacites de l'Unite d'Alimentation Anilm.le ne 
seront pas accrues a court terme. 

En definitive, il s'agira dans un premier terrps de restructurer et consolider 
la filiere avicole rrrJderne autour d'un n~yau so1ide et viable d'activites, 
af in de permettre, a plus long terme, son developpement autonome. 

Conpte tenu des capacites d'accueil mise en place au niveau de la Cooperative 
avicole de Niamey et des stations avico!es et eleveurs isoles autour de 
Niamey, il est raisonnable d'envisager la production de 80 000 poulettes pre
tes a pondre durant la premiere annee. Par ailleurs, la mise en service du 
couvoir pourra permettre la production de 200 000 poussins de chair a partir 
de l'annee 1991. Les tendances de developpement de la consorrrm.tion d'aliments 
pour la pisciculture et l'embouche seront par ailleurs frrJ.intenues. 

On trouvera page suivante un tableau presentant les perspectives de produc
tion de la filiere avicole rrrJderne a Niamey. 

B - Les investissements necessaires 

Ces perspectives de production pourront etre atteintes, si certains investis
sements sont irrmediatement realises. Ces investissements auront pour principal 
objectif d'ameliorer la qualite et les conditions de conmerci~lisation des 
produits et de renouveller et corrpleter certains e~ipements pour l'alimenta-



--------------------
PERSPECTIVES DE PRDDUCllON DE LA FJLJERE AYJCDLE "DDERNE A MJA~Y 

1991 1991 1992 1993 
ltr SH, 2nd SH. ltr HI. 2nr! SH. ltr HI. 2nd HI. ler se1. 2nd 1e1. 

Effectifs vol•illes 
.poussins p~nte Unite 41.HI 41.111 44.111 44.111 48.411 48. 411 53.241 53.241 
.poules pondeuJes Unih 42.111 67.HI 81.IH 84.111 BB.Ill 92.411 96.811 111.641 
.pounins ch1ir Unite Ill.Ill Ill.Ill Ill.Ill Ill.Ill Ill. Ill Ill.HI 

Ali1ents vol•illes 
.pu HIH\rt tonnes l.345 1.918 2.262 2.352 2.486 2.585 2.732 2.841 
.pu 1n tonnes 3.253 4.614 5.171 5.574 

Ali1ents pisciculture tonnes 211 221 242 266 

Ali1ents 11boutht tonnes Ill 115 111 116 

lot•l 1li1ent1lion 1ni11lt !tonnes> ••••••••• 3.553 4. 939 5.423 5.956 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

I - l1ux d'1ccroisse1ent dt 11 production 
.poulette ponte 111 
.poussin th•ir 11 
.pisciculturt Ill 
.e1boucht 5% 

2 - Cons0111tions d'1li1tnts 
.po11ssin ponte 11,1 
• ~~~le pondeuse 22,5 
• poussin ch•ir 1,2 

•9/n1 • 
•91u1 • 
kg/u. 

• 
..... 
t-.1 
~ . 
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lU. 

tion aninnle. Nous avons, en effet, considere qi.e, dans l'i~diat, l'etat et 
les capacites des eqi.ipements necessaires aux autres activites demeuraient 
suffisants pour les object ifs de production vises. 

Le Centre Avicole de Goudel a beneficie , ces dernieres annees, d'equipements 
et infrastructures COITfJletrEntaires et peut etre considere comne entierement 
operationnel. La mise en service du couvoir afin de pertrEttre la production 
de poussins de chair a partir d'oeufs incubes, dev .. ait etre rendue possible, 
si ce n'est dans l' i~diat, du tTDins des qu'un technicien charge de la 11r1in
tenance aura ete forme. Ce couvoir, surdimensionne par rapport aux besoins du 
nnrche actuel, necessiterait un conpartimentage permettant de n'utiliser 
qu'une partie seulement de ses capacites. 

Les investissements necessaires sont ainsi 

- Une etude de definition de la for1111.lation des produits destinee o etablir 
des for1111.les eqi.ilibrees pour les aliments coaposes, a partir des besoins 
(poussin chair, poussin ponte, poulette, pondeuse, acqi.aculture,embouche, 
etc, ••• ) et des produits disponibles sur le nnrche local ou a i11porter 
(vitamines et acides amines notarrment). 

- La fornntion d'un chef de fabrication pour l'unite de production d'alimenta
tion anilmle. La fornntion aux differentes techniques de production (gestion 
des stocks, analyse et controle des produits, tec~nique de conditionnement, 
etc ••• ) peut etre estimee a 6 rrrJis (dont 5 au Niger (Faculte d'Agronomie) 
et 1 dans une entreprise a l'etranger. 

- La fornntion d'un res onsable de m:zintenance pour l'ensemble des eqi.ipements 
de la iliere. La ornntion (trEcanique et electricite) pourra etre dispensee 
au Niger a un technicien deja qualifie dans ce donnine. 

- La creation d'un laboratoire d'analyse et de controle pour l'ensemble de la 
filiere ayant pour objet 

. l'analyse des rmtieres premieres de l'unite d'alimentation anifrrlle, 

. le controle des aliments produits, 
le controle des intrants sanitaires et energeiiques des elevages, 
le SUIVI de l'etat sanitaire des elevages, 

• le suivi des parametres zoo-technique des elevages. 

La creation du laboratoire corrprendra l'amenagement de locaux, l'acquisition 
de nnteriel de laboratoire et la fornntion d'un laborantin possedant une qua
lification prealable en biologie. 
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13S. 

- L'acquisitio~ d'equieements pour la production des aliments, certains equi
pements absents s'averant indispensables (pour la granul:tion notanment) et 
des equipements eristants devant etre renouveles conpte tenu de leur oge ( 10 
ans pour certains). Ces equipements so.ii, en premiere analyse, une granuleuse, 
un evaporateur, une conditionneuse, un elevateur ainsi que divers autres 
equipements anneres. 

- La dotation d'un fonds de roulement pour l'approvisionnement en tr0tieres 
premieres. Ce fonds de roulement avait ete estime par la B.0.A.D. a 100 
millions de F.CFA, nr>ntant correspondant a 44 % du cout annuel des intrants 
pour la production envisagee lors de l'annee 1990 (197 M F.CFA pour les 
trlltieres premieres alimentation aninr:ile et 29 M F.CFA pour les intrants des 
poulettes pretes a pondre). Ce fonds de roulement permettra a l'Office de 
grouper et optimiser ses achats, de constituer les stocks et de ref;Ulariser 
ainsi sa production. 

- Les investissements que nous venons de presenter brievement s'averent dans 
la situation actuelle indispensables a une relance de l'activite de la fi
liere avicole nr>derne. D'autres investissements pourront etre envisages a 
plus long terme qui permettront d'ameliorer le fonctionnement de l'ensemble. 

Ce sont : 

• l'acquisition d'un pont bascule pour le pesage des approvisionnements en 
ITKltieres premieres! celui-ci etant actuellement assure grace aur equipe
ments des Moul ins du Sahel, 

• la rehabilitation des e':llfipements vetustes du nr>ulin de {aeon a assurer 
une capacite de 2 tonnes/heure. 

On trouvera ci-apres en premiere evaluation des investissements envisages 
elaboree a partir des indications fournies par l'U.A.B. Cette evaluation devra 
etre precisee par des responsables de l'U.A.B. sur la base des propositions 
concurrentes emises par les fournisseurs contactes. 

-
lnvestissements prioritairP.s 

• Etude de forfTl.llation des aliments corrposes 
FormJtion de techniciens de production et 
nnintenance et d'un laborantin •••••••••••.•••••• 
Creation du laborato ire ••••••••••••••••.••.••.•• 

. Acquisition d'equipements de production 
d' aliments corrposes •.••••..••.••••••.•••.•.•••.• 

. Fortds de rou l emen t ••••••••.••.•••.•••••••••.•••• 

Mill ions F.CFA 
H.T. 

5 

10 
20 

25 
100 
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lrrvestissements conple11Entaires 

• Acquisition d'un pant bascule ••••••••••...•••••• 
• Rehabilitati~~ du 111>ulin •••••••..•..••.••••••••• 

c - L'amelioration des 11Ddalites d'ezploitation 

40 
40 

136. 

Hormis les investissetl'l!nts presentes ci-dessus, d'autres actions pourront 
egalement per11Ettre d'accroitre la productivite et les resultats de l'Office. 
Le diagnostic de la situation actuelle conduit a retenir les actions et 
ares prioritaires suivants : 

- Mise au point d'une conptabilite analyti~e afin d'etablir le prir de 
revient des produits et developpement de la conptabilite generale cons
tituee en 1989. 

- Realisation d'un entretien regulier des locaur et des equipements. 

- Developpement d'une canpagne d'infornrJtion et de publicite aupres des 
eleveurs, pour la pronr>tion des produits et services qui leur sont 
proposes, et aupres de la population, pour la pronrJtion de l'ensemble 
de la production de la filiere avicole. 

- Ftude du developpement du reseau de conmercialisation des produits avicoles. 

Des actions d'amelioration de l'environnement reglementaire de l'aviculture 
au Niger ne paraissent pas aisement envisageables, conpte tenu de l'inpor
tance de sa conposante informelle. 

Les syste11Es de credit de canpagne aur aviculteurs devront toutefois etre 
developpes de facon a garantir le remboursement des enprunts et ainsi a 
lever les reticences actuelles des banques. A cet effet, le Centre de 
Gestion/Distribution pourrait jouer un role appreciable au niveau de la cons
titution des dossiers de dennnde. 

111.2.3. Le Bllan financier et iconomiqJe de la /f liire avicole noderne 

A - Les conptes d'e:cploitation 

On trouvera page suivante un conpte d'e;rploitation previsionnel de la fil;ere 
avicole nr:>derne, pour les deur prochaines annees, detaillant le prir de revient 
des differents produits. 

Ces conptes ont ete elabores selon les principes suivants : 

- adaptation des charges presentees dans le docutrents B.O.A.D. de 1987 aur 
niveaur de production retenus pour les annees 1990 (annee de restructura
tion et 1991 (en periode de croisiere), 
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137. 

CO!IPTE D'EIPLOJTATllltl PREYJSJOlllEl. DE LA FJLJEIE AVJaLE llOllEllE A IJAllEY 
----------

lllonhllts ea 1• F.CFAI 
------- -------------------

1991 ----- 1'91 ----
Ali9!11ts l'lllllrttes Aliaeots Poulrttes fausiH 
c..,osrs llf ••tf ClllP05H de pente ft d1ir 

CHAR&ES 
.utieres pneierts 197.237 28.611 274.216 ll.461 35.'61 

ICDISOI. intents) 53.327 56.467 2.123 
.ntres c1111so .... les 2.211 1.361 3.3U 1.496 751 
.utrftiea • 5.141 I.Ir.a 5.544 951 
• ptrSOllftfl 12.271 8.231 12.356 6.251 l.894 
.fr1is 11inrs 511 6.• 1.125 5.896 1.211 
.iaterrts sur Fifi ••• I 5.• a.• 4 ... 1.• 
• n:1rti 55Hfllts 16.lH 7.611 16.ISI ?.611 4.331 

Tot1l 1rec c. iatrraes 236.•7 115.157 316.922 118. 713 48.61? 
Tohl SiM c. iatrraes 236.•7 H.131 316.922 62.246 45.784 

RECETTES 
.qa1ntitts rtndurs 2.753 ..... 4.115 88.1• 211.IH 
.unite lDIDf IUlitf tonne lllilf unite 
.pri1 111it1ire IFCFAI 

dt reritnt 66.659 1.439 64.167 1.349 243 
de Yflllt 65.•I 1.511 65.IH 1.S. 2• 

Tot1l 1rec c. i1ttrrnes 232.241 121.•• 321.266 132.111 41.111 
Totil 51ns c. intrrats 178. 913 121.•• 261.975 132.111 41.IH 

-----------------------------------------------------------------------------------
TGTAUI 

.CllirlJtS 298.637 424.952 

.P.ecrttt~ 2'8.913 432.975 

.ICtsullib 276 B.123 

.tHh flo. 23.976 7' l6.H3 

-----------------------------------------------------------------------------------
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138. 

- specification des consonnntions internes d'aliments pour volailles, 
- f inancement du fonds de roulement par enprunt a un taur de 13 % sur 20 ans 

remboursable des la premiere annee. 

- Charges de nnin d'oeuvre (hors centre de gestion/distribution) 

Q.lalification 

• Directeur ••••••••..•••••••••••••.•••••••• 
• Cadres et techniciens qualifies •••••••••• 
. Ouvriers et assimiles •••••••••••••••••••• 

Effect ifs 

l 
5 

15 

Charges annuelles 
unitaires 

3 000 000 F.CFA 
1 100 000 F.CFA 

800 000 F.CFA. 

Il ressort que les unites de productio.1 avicole et d'aliments conposes seront 
susceptibles de degager un resultat globalement positif des la premiere annee. 
Toutefois, les charges liees aur investissements ne pourront qu'etre diffici
lement supportees par la ~iliere avicole nrxlerne. ll inportera done de definir 
au prealable les nrxlalites de financement de ces investissements, indispen
sables, en considerant l'interet economique que represente pour le Niger la 
constitution de la filiere avicole nr>derne. 

B - L'interet economique de la filiere avicole nr>derne 

Nous presentons ci-apres un tableau presentant le bilan economique de la 
filiere avicole de Niamey organise autour du nouvel office constitue et 
integrant la production d'oeufs et de viande de poules reformees et pou
lets dans les elevages prives. Pour le calcul de la valeur ajoutee generee 
nous avons considere uniquement les produits finaur et integre dans la cons
titution de leur V.A. les consonrr1Jtions intermediaires et intrants produits 
au sein de la filiere: poulettes de ponte, poussins et alimentation des 
volailles. 

On constatera tout d'abord q.Je l'elevage de poules-pondeuses pour la produc
tion d'oeufs et de viande est notablement plus rentable et interessant d'un 
point de vue economique q.Je l'elevage de poulet. 

En definitive, la valeur ajoutee induite par le projet de restructuration de 
l'ensemble U.A.B. + C.A.G. +Cooperative de Niamey et par le developpement 
autonome des elevages situes en aval se situe, des l'horizon 1991, a 500 
million5 de F.CFA, ce qui parait justifier une prise en charge par la puis
sance publique d'une partie au nvins des investissements necessaires au 
redeploiement du secteur. 

' I 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Ill.NI ECOIOlllRI IE LA FILIERE AYlal.E llOIERIE 
--------------------------
-------------------------------------------------

1991 1991 1992 

----------------------------------------------------------------------
Vil.Ill£ 8£ PROIOCTllJI 

Prlldllclions Filierr AYicolr llDl!er"•r 
.poulrllrs pc111tr Unite ••• Ii ... 96 ... ll0.4• 
.lll'!"fi'5iRS CUU lllite I 211 ... 211 ... 211.IH 

.1li1e11t1t1DR fDliillrs tllllff~ 2.453 3.6H 4.151; 4.465 

.llltrrs 1l1eent1t1cm 11i11le tllNlfi lit m 352 382 

Prodactions 1nl 
• pCAllfS ,...SH Unite 67 •• 84 ... 92.411 lll.MI 

.llfllf~ lDDO ii. 12.161 15.121 16.632 l&.295 

.po1dets cll11r lllate I lll.818 181.811 l8l.Bl8 
---------------------------------------- -----
VALElll IE LA PltDllUCTI Ill 

Prod•ctions Filierr Avicolr llcMlernr 
.poulettes pcnte lDDO FCFA 121.MI m.• 145.211 159.721 

.poussins ch11 r 1000 FCFA I 41.MI 41.NI ..... 

.1li1!11t1ti1111 fDliillt! loao FCFA 159.413 239.151 263.835 :m.21'1 

.11tres 1lillfftt1t1on 111i11le looo FCFA 19.511 21.125 22.9'6 24.821! 
------ ------- ------- ------

Tot1l F.A.ft •••••••••••••••••••••••• looo FCFA 298.913 432.975 47l.93l 5t4.7oc 

Prod1chons 1nl 
.poulH pOlldf'JSe~ looo FCfA 56.951 71 ... 78.541 86.3~4 

.Clfllf! loao FCFA 422.lff 529.211 582.121 u1.:m 

.poulrh chiir IDOC FCFA I 163.630 l63.6lll 163.636 
------- ------- -------- --------

Tatal productions 1v1l ••••••••••••• looo FCfA 479.151 764.230 824.2911 891.362 

-----------------------------------------------------------------------------------------------
VA!.Ell AJOUTEE &EllEP.EE 

.1utrrs 1lillfflt•t1on 1ni11lr looo FCFA 14.155 15.334 16.621 l&.122 

.poules pondrusrs looo FCFA 41.835 51.196 56.315 61. 947 

.OtUh looo FCFA 312.65& 379.452 417.3117 459.ll7 

.poultts clmr looo FCFA I U.79& 63.798 63.798 
-------- --------- --------- ---------

Tot•l tr.st1~lt dt l• product1on •••• looo FCFA 35i.647 519.781 554.131 612.914 

---------------------------------------------------------------------------------------------
ELEftERTS DE iASE DU CALCUL ECOIDftlUUE 

f'rodu1 ts 

.pO\lltttts pantr 

.pouu1ns chur 

.•l11tnt•~1on vol11llt! 

.iutrts il11t~t•t1on •n111lt 

.poults pondtusts 
• atufs 
.poi:ltts clliir 

Utu tt 

Unite 
Unite 
tonnrs 
tonnes 
Un1tt 
looo U • 
Ulli~t 

f'ru dr 
ventt 

loao FCFA 

1.511 
2ee 

65.IH 
65.IH 

851 
35.Hl 

911 

V1!tur rcitio 
ijoutH V. iJOUtft 

looo FCFA t 

BlB 5c 
!If) -4 

47 .181 73 
47 .1&3 73 

&!Ii n 
25.19b 72 

m l'i 

------------------------------------------·----------------------------------------------------
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141.· 

IV.1. L'NELlalKTION DE LA DISl'Rllf.JTION DES PRJWITS VErmINAIRES 

Le progranme d'actions preconise satisfait aur opportunites de developpement 
des industries liees a l'elevage, en particulier : 

- en participant a la coherence de la filiere par son effet benefique sur 
la croissance -en qualite et en quantite- ciJ troupeau, 

- en disposant des atouts techniques et hunuins pour couvrir les besoins 
nationaur identifies, 

- en opposant une forte resistance aur contraintes erternes, qu' il s'agisse 
des facteurs clinntiques ou conjoncturelles, 

- en placant le Niger en position favorable conparativement aur pays limi
trophes et a leurs rroyens de medicalisation correspondants. 

l'amelioratio·1 de la distribution des produits veterinaires constitue une 
action d'appui a court terme, i11pliquant davantage des mesures reglementaires 
et d'organisation que l'engagement de depenses d'investissement. Elle passe 
par la mise en 02uvre d'une reorganisation des circuits de conmercialisation, 
par la dotation d'un statut et de nr>yens propres a l'Unite VEIOPllAR et par 
une politique de fixation des prir qui se substitue a l'incoherence ou e11pi
risme constates aujourdh'ui. 

IV.1.1. La reorganisation des circuits de distribution 

Cette disposition repond a un triple objectif : 

- couvrir et mitriser l'ensemble du nurche niger.e;, en ameliorant le taur 
de medicalisation du cheptel qui devrait passer, a trrJyen terme, de 10 a 
20 % pour les effect ifs bovins et de 3 a 10 % pour les petits ruminants, 

·· rationaliser les structures conmerciales, en allegeant les circuits actuels 
et en responsabilisant sur les plans technique et financier les agents par
ticipant a la distribution, 

- assurer l'adequat1on de l'offre et la dennnde, en evitant les ruptures de 
stocks, en ameliorant leur rotation et en recilisant au nuri111.Jm les pererrp
t ions. 
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142. 

Les mesures d'application qui contribueront a cette amelioration, indepen
danment de l'option statutaire retenue, obeiront au calendrier suivant : 

A - Etablissement d'une ganrne limitee de produits, privilegiant les medica
ments d'usage courant ~u regard des nnladies parasitaires predominantes. 
Une telle ganrne doit repondre a uncertain nombre de criteres : 

- rotation rapide des stocks, 
- choir de trrJlecules confirmees presentant le meilleur rapport qualite/ 

prir, 
- administration et utilisation faciles, 
- grande nnrge de toricite, 
- presentation infalsifiable resistant aur chocs et a la chaleur, 
- perenption longue. 

B - Obtention des fournisseurs de conditions ameliorees (par quantite, 
esc011pte, ••• ) avant redaction d'un catalogue qui assortirait les 
prir de vente proposes - par adoption d'un taur de TrrJrge raisonnable 
nnis respecte (40-45 % sur le prir de revient) d'avantages financiers 
(prir par quantite, esc011pte pour paiement conptant ou a la comrnnde ••. J 
applicables quelque soit l'utilisateur (public ou prive). 

c - .~ffectation des benefices ainsi degages a la creation et aniTrrJtion de 
stages de forTrrJtion et de vulgarisation prealables a la constitution 
d'un reseau d'auriliaires para-veterinaires qui, 111JTliS d'un bagage 
technico-conmercial de base, auraient la responsabilite technique et 
financiere dans l'erercice de lr•Jrs fonctions. 

D - Parallelement, definition d'un cadre reglementaire et juridique qui 
concilie le caractere de service public devolu a la medicalisation 
du cheptel et le desengagement progressif de l'Etat au profit d'agents 
independants pour lesquels la concurrence permettrait de prevenir les 
risques d'une utilisation abusive de la liberte des prir. Cela suppose: 

- le nnintien et respect du fTDnopole de la fourniture du rredicament 
veterinaire octroye a VETOPHAR, quelqu'en soit le devenir statutaire, 

- l'etablissement d'un cahie: des charges firant les obligations respec
tives de l'Entreprise et des agents distributeurs, 

- la suppression de la coexistence des distributions a tit~e onereur et 
a titre gratuit, cette derniere ne pouvant etre qu'erceptionnelle et 
reservce a des canpagnes de vaccination obligatoire dont l' initiative 
appartiendrait aux Services de l'Elevage. 
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E - Sitrplification du reseau de distribution et reci.Jction de la distance 
separant le fournisseur et le consonrrr:iteur : sous reserve d'une ana
lyse plus approfondie, le quadrillage du territoire nigerien qui doit 
s'appuyer davantage sur des installations fires (phartrDcies anti-para
sitaires) au.rquelles se rendrait l'eleveur plutot que sur des mini
antennes dont le cout serait plus eleve. Ce dispositif -qui ne peut 
etre mis en place que progressivement- cotrprendrait a la fois : 

• des installations a prorimite inmediate des Directions Departementales 
de l'Agriculture (au nombre de 7) oit seraient entreposes les stocks 
initiaur et geres par le personn~l de VEIOPHAR, 

• des installations plus legeres dont le cadre geographique pourrait etre 
celui des Services d'Arrondissements des Ressources AnitrDles (S.A.R.A. 
au nombre de 74) et gerees par des agents independants beneficiant de 
la liberte des prir, elle-me11e "controleen par la concurrence qui ne 
trDn~erait pas de s'erercer, conpte tenu du rapprochement des points 
de vente. 

Davantage trr:>tives que par une re111Jneration en pourcentage des ventes 
realisees, les agents auraient ainsi le loisir de culTl.ller les ventes 
nen trDgasinn et les detrDrches aupres des eleveurs. 

IV.1.2. La dotatfon d'un statut et de nr>yens 

Toutes les analyses recentes aboutissent au double constat que VE10PHAR ne 
peut attendre davantage l'adoption d'un nouveau cadre juridique (le sous
activite actuelle face aux besoins du 11Drche suffit a le de1TDntrer) et 
qu'elle doit disposer Je nouveaux nr>yens pour recouvrir une activite nornnle, 
quelque soit son futur statut. 

A - Argu11ents en faveur d'un statut autonome 

Bien qu'occupant une position essentielle en a1TDnt de la filiere qui l'assi
mile a un service public, l'activite exclusivement corrmerciale de VE10PHAR 
se prete davantage a une exploitation autonome, voire privee qu'a une gestion 
tutelaire : elle ne peut s'accotrr:>der d'une coexistence des contraintes et 
obligations d'un service public et des exigences d'une entreprise a carac
tP.re corrmercial. 
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144. 

Cette ambiguite conduit, en effet, a une meconnaissance de la rentabilite de 
l'Unite (cOlrf)tes inexistants ou peu fiables, partage des frais du personnel, 
absence de rigueur dans la fixation des prix de vente ••• )et a la 1111ltipli
cite des intervenants dans la distribution (Services de l'Elevage, Projets, 
revendeu rs). 

Les regles du jeu economi~e ne sont pas respectees : les dons, les legs, 
les projets constituent autant de facteurs perturbateurs ~i, aux yeux des 
eleveurs, font apparaitre VETOPHAR davantage conrre un recours en cas de 
besoin ~e conme leur fournisseur oblige ~·elle devrait etre. 

Avant de se prononcer sur le nvde de statut le mieux adapte a la situation 
actuelle de VETOPHAR, il inporte de definir le cadre financier (actuel et 
previsionnel) ~i peut en conditionner le choix. 

B - Resultats et besoins 

Les besoins en finance11Ent et leur utilisation ne peuvent s'appuyer sur les 
ele11Ents d'e:rploitation actuels ~i ne correspondent pas a un regime de 
croisiere (sous-activite, stocks inexistants, ••• ). En outre, les charges 
sociales sont partagees entre l'Unite (execution e·t administration) et les 
Servir.es de l'Elevage (encadre11Ent et ITllitrise). 

Ces elerTl?nts s'appuient sur une entreprise autono11E fictive ayant pour 
base les structures actuelles et pour principe de gestion la prise en 
conpte de l'ensernble des depenses lui incombant. Le tableau suivant pre
sente les conptes d'e:rploitation previsionnels -sur ces nouvelles bases
a partir des elements du dernier erercice connu ( 1986/87) et de 
l 'estimtion du "point nvrt" (200 Mill ions de F.CFA). 
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14S. 

QI I FFRE DI AFFAIRES 

MAFCE BRJTE 

• Charges salariales 
. Entretien/carburant 
• Fournitures/gestion 
• Irrpots et tares 
• Frais co~rciaur 

CASH FlfJN 

• AnrJrtissements 

RE9.J LT AT DI EXPW IT AT ION 

RENTABILITE 

I 1986/871 
I C.A. 169 

(HJRS 

9.JBVEN-
TIONS) 

I I 
169 

40 

20 
12 
8 
4 
1 --

- 5 

- 3 

--
- 8 

negative 

Donnees en millions F.CFA 

f()INT PREVISIONS C •. >\. 

MJ«1' l 
+ 100 % I C.A. 200 + 50 % + 

200 300 400 

48 70 96 

20 25 30 
12 12 15 
8 10 12 
4 7 9 
1 3 4 -- -- --

- 5 + 13 + 26 

- 3 - 3 3 
I -

-- -- --
0 + 10 + 23 

nu l le + 3 ,3% + 5' 75% 

Les enseignements suivants peuvent etre tires 

200 % 

500 

120 

35 
18 
15 
12 

5 --
+ 35 

- 3 

--
+ 32 

+ 6,4% 

- le triplement du chiffre d'affaires a nr>yen terme rendu possible par 
les besoins du trrJrche et les structures actuelles conduit a une renta
bilite satisfaisante de 6,4 %, 

! 

- les charges correspondantes ne suivent pas la meme progression : en par
ticulier la prise en charge de l'ensemble des frais de personnel apres 
conpression de certains postes subalternes (cf. diagnostic) et la re
cherche d'une rigueur dans les depenses de fonctionnement (entretien, 
carburant) permettent d'ameliorer le cash flow, tout en conservant le 
meme taur nr>V• ~ de rrnrge brute. Seu ls les frais co~rciaur, pour les 
raisons evoq~6es plus haut, connaitront une progression proportionnelle 
a l'augmentation de l'activite. 

- l'amelioration du cash flow permettra, en outre, de degager des res
sources pour assurer la forrrntion et la vulgarisation des agents 
revendeurs. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

146. 

L'activite conmerciale de \'EIOPHAR l imite les besoins en investissement 
et attribue aur irmnbilisations irmnbilieres l'essentiel du patritrr:Jine. 
Selan l'estinr:ztion de l'O.P.E.N. (1987), les valeurs actuelles du patri
trr:Jine inrrvbilier (terrain et agenceff2nts inclus) representent 94 % des 
actifs, les autres pastes (nnteriel, vehicules et nr:>bilier) constituant 
les 6 % restants. 

Autr~m?nt dit, la valeur de reprise d'une tel le Unite, peu sensible a la 
valorisation des stocks ( ineristants ou perilrl?s en 1989) ne peut s'appuyer 
que sur des criteres incorporels (structures eristantes, erclusivite ••• J: 
tout repreneur, qu'il soit prive ou semi-public (E.P.l.C.) ne peut appre
cier ses risqt..'!S et ses besoins que sur trois elements : 

- la valeur actuelle des irmnbilisations, 
- les valeurs iff11llterielles, 
- les bes&ins en fonds de roulement. 

Dans !e cas du nnintien de VE'IOPHAR dans une structure "publtque", ce 
dernier paste destine en grande partie ~u renouvellement j'un stock 
correspondant a une activite nornr:zle, est esti~e a 300 millions de 
F.CFA : ce tra:>ntant parait done superieur a la valeur patritra:>niale 
actuelle de l'Unite (en raison de la faiblesse des stocks) et, a for
tiori' a la valeur de reprise qui ne pourrait prendre en conpte qu'rme 
valeur patritrr:Jniale reci.lite. 

c) Choir d'un statut 

Si toutes les analyses s'accordent pour perpetr.ter l'activite de VE:TOPHAR, 
les propositions de solution ne nnnquent pas pour servir de cadre juri
dique a cette 111.Jtation de propriete. 

Parmi Les options retenues, il ressort des conversations avec les respon
sables de l'Unite et de l'Administration de tut~lle que le nr:zintien de 
la situation actuelle corrrne le rapprochement r.vec d'aut~es unites telles 
que l..AHX:EL OU l'O.N.P.P.C. ne semblent pas Jevoir etre retenus, s'agis
sant dans les deur derniers cas d'activites a vocation differente aur
quelles la corrrnercialisation des produits veterinaires ne peut qu'enta
cher une rentabilite mcore fragile. 

Les deur options restant en concurrence sont : l'erection en E.P.1.C. et 
la privatisation. Le tableau suivant fournit Les avantages et Les incon
venients de chaque for111.Jle ainsi que Les actions a engager pour son even
tuelle mise en oeuvre. 
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147. 

I OPTION E.P.l.C. I 
~--~~~~~_....~~~~~~~~ 

A - AVANT.JtGES B - INCXJM'ENIV..TS 

. Continuite dans les habitudes 
de consonrmt ion 

• /l.t.J.tation progressive sans heurt~ 

• 1.bitrise a court terme des sour 
ces d'approvisonnement et des 
reseaur de distribution 

. Autonomie de la gestion indepen
dante du Service Public 

• Cooperation tTDintenue aves les 
Services de l'Elevage 

• Precedent cree par I....ARX:EL 

C - ICTIONS 

• RisCIJes de nr:iintenir la coexis
tence, les contraintes du 
Service Public et les condi
tions de la rentabilite 

• Difficultes de trouver un equi
l ibre dans une cohabitation 
necessaire avec les Services de 
l 'Elevage 

• Besoins en investissement (fai
bles) et en fonds de roulement 
(eleves) a la cha~ge de l'Etat 

• Conpres£ion du personnel 

• Solution a l'encontre de la 
politique de desengagement 
de l 'F.ta t. 

a) Ordor.nance erigeant VETOPHAR en E.P.l .C. 

b) Redaction et approbation des statuts 

c) Actualisation de la valeur patrinnniale 

d) Recherche des sources erterieures de financement (dotation, 
dons, fonds d'errJJrunts .•• ) 

e) DetTDrches en vue d'obtenir la franchise de tous droits et tar.es 
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OfYl' ION PRIVATISATION 

A - AV ANT.ICES 

• Conformite ii l'option de desen
gagement de l'Etat 

B - I f'KX)M' EN I ENTS 

• Rupture des habitudes de con
sonrrrzt ion et d'e:cploitation 

148. 

. Forrrv.le adaptee ii l'activite 
erclusivement cotrmerciale 

• Conpression et/ou changement I 
de p£:rsonnel 

• Autonomie et liberte de gestion 
(ach~ts, personnel, prir ••• ) 

• Rigueur dans la gestion 

• Adaptabilite aur evolutions de 
la conjoncture 

• Capacite ii former et rerrv.nerer 
des revendeurs independants 

• Difficultes de trouver une 
entente sur la valeur de 
l'Unite (irrportance des bati
ments et logements et pererrp
tion du stock) 

~isq.ies a nr:>yen terme de perdre 
l 'erclusivite 

c K:f IONS A ENTREPRENDRE 

a) Definition et fixation des limites de l'actif - objet de la 
reprise. 

b) Etablissement d'un Cahier des Charges firant les regles de 
cohabitation entre les Services de l'Elevage et le repreneur. 

c) Estirmtion de la valeur de cession. 

d) Lancement d'un appel d'offres international en vue de la reprise 
de I 'Unite. 

fl n'appartient pas ici d'opter pour telle ou telle fort11Jle, le choir 
s' inscrivant dans le cadre plus g4neral de la politique economique de 
l'Etat : l'evolution recente de VEJOPH.AR qui s'apparente a un abandon 
progressif de toute activite (stocY.s quasi ineristants ou obsoletes, 
recettes derisoires, subventions supprir.2es, personnel sans rrK>tivationJ 
milite en faveur d'une decision rapide qui, seule, peut sauvegarder 
l' irmge et la valeur restante de cette Unite. 
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149.· 

W .2. LE fJEVEWPPFMNT DE LA PflY.JJCI'ION DES V/lXINS 1...ABXEL 

Al' innge des medicaments veterinaires, la produc!ion de vacci~s constitue 
une action d'appui aux industries liees a l'elevage, tout en conferant au 
NIGER des avantages c01rpares : 

- son developpement contribue a la coherence de la filiere et a la couverture 
des besoins nationaux. 

- peu sensible aux contraintes erternes, el le participe parses capacites 
e;rportatrices a l'amelioration de la balance comnerciale. 

Rece1111tent erige en E.P.l.C., dont Les premiers resultats interviendront en 
1989. 1...ABXEL n'a plus a se preoccuper, a court terme, de son statut et de 
ses structures. Les actions en sa faveur relevent de la rationalisation de 
ses '1k>yens de production et du redressement financier aurquels n'a pas repon
du son nouveau regitrl!. 

IV.2.1. L'amelioration des moyens de production 

Face a un nnrche interieur qui doit s'adapter a l'evolution du cheptel et a 
un nnrche erterieur susceptible de s'etendre au-dela des premiers jalons 
(BENIN, HJRKINA-FA!IJ, Mll.JRITANIE), LAB:X:EL a pour objectif general d'attein
dre a court terme une production de 15 millions de vaccins, (soit un double
ment des ventes actuelles), alors q.ie ses capacites de production sont 
estim?es a 25 millions de doses. 

L'extension de la gam~ ajoutee a l'accroissement du volurTE suppose a la 
fois la mise en fonctionnement OU la renovation des eq.iipements eristants et 
l'adjonction de quelques eq.iipements de moindre cout. Les ac<ions a engager 
dans ce dorrriine sont les suivantes : 

A - Mise au point des equipement~ existants 

Cette action ifTf)lique l'assistance technique d'un ingenieur (de fornntion 
electromecanique et frigoriste) specialise dans l'e;rploitation et la fl(Jinte
nance. Assuree dans un premier tefTf)s par un e;rpatrie, cette assistance pourra 
etre confiee, apres forrrr:ition et stage pratique, au personnel nigerien. 

L' intervention de l'e;rpatrie, d'un duree minirrrile de 6 horrmeslmois, et la 
fornntion pratique des stagiaires representent un investissement de 
8 millions de F.CFA. 
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ISO. 

B - Acquisition d'un 111'.lteriel d'etiquetage 

Cette installation conprend : 

- 1 trnchine a etiqueter autonntique ncontactn, 

1 convoyeur a sangle unique, 

- 1 tapis enrouleur, 

- 1 separateur de flacons. 

L'investissement correspondant (nvntage et mise en route conpris) s'eleve a 
12 mil lions de F.CFA. 

C - Renovation et installation des autoclaves 

Fonctionnant auparavant avec 4 appareils rudimentaires, consideres 
aujourd'hui conrne hors d'usage, LABX:EL dispose aujourd'hui de 2 autoclaves 

• l'un (d'origine japonaise) provenant de l'Hopital, d'une capacite de 
500 litres et peu fiable. 

• l;autre (d'origine FIO) d'un capacite de 450 litres, dont les tentatives 
de reparation n'ont pas abouti et qui necessite l' intervention du four
nisseur estimee a 2 millons de F.CFA. 

L' installation d'un troisieme autoclave (projet USAJD) itrplique une interven
tion de cinq jours d'un nvnteur, soit environ 1,5 millions de F.CFA qui, 
ajoutes au cout de l'appareil, equivaut a un investissement de 
12 millions de F.CFA, couverts a hauteur de 60 % par le projet USAID. 

Afin de satisfaire aux normes techniques inposees par la diversite des pro
duits, l~EL doit disposer, a terme, de 3 autoclaves en etat de nnrche pour 
satisfaire au doublement de la production. 

D - Extension et renovation du nnteriel de lyophilisation 

a) yay!]_iJ_i!_a!_i~ 

LABX:EL dispose ac tue l l emen t 

- d'un lyophilisateur, en service depuis 1984, de bo11ne capacite, en etat 
de trrlrche satisfaisant et beneficiant d'une technic,Je sophistic,Jee. Son 
cout d'entretien est estime a 2 millions de F.CFA. 
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d'un lyophilisateur, de petite capacite (nnrit11J.m 
la production de souche et en etat de nrJrche. 

1~1. 

1 000 flacons), destine a 

L'acqiisition d'un nouveau lyophilisateur de capacite conparable au premier 
cite (600 000 doses environ) est a l'etude : son cocit est estirrw? a 
40 millions de F.CFA. 

L'eqiipement de lyophilisation doit etre en nesure d'assurer 36 progranrres 
par an correspondant au traitement de 20 millions de doses environ. 

Les installations actuelles, vieilles de 20 ans, souffrent de corrosion 
leur renplacement a envisager est estime a 5 millions de F.CFA. 

Ces deur appareils necessaires a l'amelioration du systeme de lyophilisa
tion representent un investissement additionnel de 8 millions de F.CFA 
( fourniture et 100ntage). 

L'eqiipement actuel ne donne pas satisfaction, en n'assurant pas le milieu 
sterile. L'adoption rec011f11Jndee d'un systeme "millipore" garantissant une 
filtration effective suppose un investissement de 10 millions de F.CFA, 
largement conpense par la reci.lction de la perte en cours de processus (de 
l'ordre de 25 % actuellement) 

e) Fermenteur 

D'une capacite actuelle de 20 litres, cet appareil ne satisfait pas aux be
soins actuels. La capacite de la cuve dons un premier tenps doit etre por
tee a 50 litres, soit un investissement de 20 millions de F.CFA et a terme 
etre doublee par une cuve de capacite eqiivalente pour traiter les 15 mi-
l ions de doses envisagees. 

La capacite de ce dernier ( 170 KVA) est insuffisante. Son renplacement par 
un groupe de 250 KVA est a preconiser, soit un cout estime pour un e<1Jipe
ment d'occasion de 10 millions de F.CFA. 

L'ensemble des investis~ements necessaires CIU doublement de la production 
(eqiipements nouveaux, renovation du nnteriel existant et assistance tech
nique) e<1Jivaut a un cout de 130 mill ions de F.FA dont 1/3 serait consacre 
a l'OCC1JiSition du second lyophilisateur. 
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1~2-

IV.2.2. Le redressenrent financier 

ll est prenriture d'apprecier l'incidence du nouveau statut de l..AEJ:X::EL sur son 
eq.iilibre financier : erige recenrnent en E.P.l.C., LAB:X;EL doit faire face a 
la fois aux contraintes OU pesanteurs anterieures Q son changement de Statut 
et aux obligations nees de sa nouvelle ~ituation. 

Un certain nombre de constcts peuvent etre faits auxquels correspondent des 
actions jugees prioritaires. 

A - Au niveau de l'e;rploitation 

L'e:ramen conparatif des conptes d'e;rploitation estitrDtifs (faute de docunents 
co11fJtables fiables) entre les exercices 88 (avant le changement de statut) et 
89 (premiere annee en qualite d'E.P.l.C.) permet de degager les actions di
rectrices a engager (les postes sunt regroupes par grande categorie et e;rpri
mes en millions de F.CFA). 

1988 1989 VARIATION 

I 
RH:E:ITES (1) 108 220 x 2.04 I I 
DEPENSES (2) 69 183 x 2.65 

dt achats (44) (58) x 1.32 
F. de personnel ( 14) (74) x 5.28 
ut i lites (-) (28) -
autres frais ( 11) (23) x 2.09 

CASH FLCJtV ( 3 = 4 + 7) 39 31 x 0.80 
AM>f(f I SSEMENTS ( 4 ) 20 25 x 1.25 
RESJ.. LT AT BRJT ( 5 = l - 2 - 4 ) 19 12 x 0.63 
IM'OT (6) - 6 -
RE9JLTAT NET (7 = 5 - 6) 19 6 x 0.32 

Ajoutons que les objectifs assignes a l'exercice 1989 -tout en traduisant les 
dispos:tions du nouveau statut- visent egalement a assurer une e;rplcitation 
realiste tenant co11fJte des structures actuelles et de trrJyens de production en 
etat de fonctionnement. Les observations et actions a privilegier pour at
teindre ces objectifs sont les suivantes : 
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153. 

a) Doublement des recettes ------------
Cette ambition doit constituer l'objectif N° 1 de l'entreprise, sans le
quel les autres actions seraient illusoires. Cela suppose : 

1- l'augtrl!ntation du flllrche interieur q.ii doit passer de 7,7 a 12,5 mil
lions de doses a conpter de cette annee, attendu qie les cessions a ti
tre gratuit q.ii atteignent aujourd'hui 30 % soient reciJites au flllrinum 
ou conpensees par une subvention correspondante des Services de 
l 'Elevage. 

2- la progression et diversification du flllrche a l'ezportation visant a 
court terme 2,5 millions de doses (contre 1,5 lors du dernier 
erercice ). 

Cet effort a l'ezportation doit etre trene en direction de trois cate
gories de pays : 

• les pays actuellement desservis et q.ti doivent etre confirme', tels 
que le BENI~, le BJ~INA-FA.'XJ et, plus recenrnent, la M.ALJRITANIE. 

. les autres pays du Consei l de l 'Entente (1rrr) et a:JfE D' NOIRE) au 
sein duq.iel eri<r;te un organisme (la Comrunaute Economiq.ie du Betail 
et de la Viande) dont l'objectif prioritaire est de privilegier les 
echanges lies a l'elevage entre les pays membres. Le flllrche potentiel 
du Conseil, en terme de bovins, est de 7,3 millions de tetes, soit 
15 millions de doses. 

• les pays en faveur desq.iels le NIGER dispose d'avantages conpares 
(coiits de transports, notanment), tels q.ie le n:::HAD, le MALI ou le 
NIGERIA (certains de ces pays s'approvisionnent, a l'heure actuelle, 
au SENEJ;AL ou au C!NFHlJN). 

3- l'engagement de negociations sur la revision des prir de cession des 
vaccins. La plupart des prir actuellement pratiq.ies sur le continent 
africain datent de 1968, varient de 12 F.CFA la dose (peste bovine) a 
21 F.CFA le bissec, et sont, le plus souvent, alignes sur ceur de 
DAKAR. 

Une tel le initiative ne peut etre entreprise q.i'au niveau du Conseil de 
l'Entente, voire au niveau de l'ensemble des huit pays producteurs de 
vaccins. Toute decision unilaterale conpromettrai~ les chances de pene
tration de LAirX:EL sur les 1TOrches erterieurs encore fragiles. Il est a 
noter q.ie l'estifllltion du prir de revient d'une dose (voisine de 
14 F.CFA), conparee au prir de ve~te nr>yen (15 F.CFA) justifie une 
tel le deflllrche dont l'aboutissement ne peut etre envisage q.i'a nr:>yen 
terme : aussi LAirX:EL doit-il porter davantage ses efforts sur les as
pects "controle" et "presentation". 
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1~4. 

4- l'amelioration de la f1J.alite dont le non re~ect cons~itue - davanta
ge f1J.e le prir - un facteur de detournement pour certains marches de 
l..A8X:£L. Cela suppose : 

la garantie des controles, pour laf1J.elle la mise en place recente 
d'une unite de controle doit s'averer operationnelle. 

. l'adoption d'une presentation Conforme a ce type de produits 
(inscriptions indelebiles sur les flacons, notanrrent) : l'acqiisition 
d'un eqiipement d'etiqietage irait dans le bon sens . 

• l'edition d'un catalogue et d'un node d'enploi f1J.i font actuellement 
defaut. 

5- une action pronotionnelle regroupant les denorches conmerciales 
(nnrketing, visites ••• ), tant au Niger '1'-'a l'erterieur. et les sup
ports publicitaires <revues, catalogues ••. ) pour lesqiels un nr>ntant de 
3,3 millions de F.CFA est inscrit dans le budget 89. 

6- une action diplonnticp.Je, en particulie~ au niveau du Conseil de 
l'Entente, en vue de sensibiliser les Etats trembres aur efforts de cp.Ja
lite et de presentation entrepris par ~EL. 

A la lecture des conptes d'e;rploitation previsionnels, on constate une 
forte progression d'une grande partie des postes de depenses : 

les unes (les plus i;.portantes) e;rplicp.Jees par la prise en charge par 
~EL des charges couvertes jusqi'alors par les Services de l'Elevage 
et le budget de l 'Etat. 

les autres, de nr>indre inportance, dUes a l'accroissement recherche de 
la product ion. 

Si l'essentiel de ce controle ne peut etre assure cp.Je par la mise en place 
d'une conptabilite rigoureuse (recrutement d'un assistant techniqie), 
elle-meme precedee d'un audit general, certaines demarches doivent etre 
entreprises pour reduire les elements de couts. 

1- l'amelioration du regime douanier: ace jour, LAB:X;EL ne beneficie pas 
d'un regime de faveur ; seuls les produits chimicp.Jes et assimiles sont 
inportes en franchise au Niger. ll n'en est pas de meme des autres ele
ments contribuant a la production, tels cp.Je les flacons de conditionne
ment ou le pet it materiel cp.Ji supportent une taxation conprise entre 25 
et 40 %. (A noter q.ie les vaccins - produits finis - sont inportes en 
toute franchise au Niger). 
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2- La mise en application des dispositions du projet de "code des inves
tissements" qui prevoit, en particulier (regine B auquel appartiendrait 
LAHX:EL) : 

- au niveau des investissenents : 

. l'eroneration totale des droits et tares (y conpris la 1\~~) sur les 
prestations de service et les travaur, 

. l'eroneration totnle des droits et tares (y conpris la 7VA, a l'er
clusion de la tare statistique) sur les nr:iteriaur, nriteriels, outil
lages (abriques localenEnt ou inportes. 

au niveau de l'erploitation : 

l'eroneration totule pendant 3 ans de la patente, de l'inpat mrnr-
111J/11 fiscal, de la contribution (onciere et de l'ensemble des droits 
et tares (hors n'A et tare stat i st ique) sur les nr:it ieres premieres, 
consonnubles et emballages (abriques localenent ou inportes en cas 
d' indisponibilite de produits similaires locaur. 

- au niveau des exportations 

l'eroneration des droits et tares a l'erpo~tation de la production 
de vaccins. 

Bien qie le changenent de statut de I....ABX:EL ne puisse etre assimile a une 
creation, le caractere de service public qui lui est reconnu et l'accrois
sement considerable des depenses d'investissenent et d'erploitation dore
navant a sa charge justi(ient que l'entreprise bene(icie d'un tel regime. 

B - Au niveau du bilan 

La structure du derriier bilan (86/87) (ait apparaitre un profond c:esequilibre 
entre les differents pastes (en millions de F.CF.A). 

ICTIF PA'>SIF 

- /rrrJK)bilisations 198 - Cap i taur Prop res 484 

I 
- Stocks 64 - Det tes a court 87 I terf'M! I I . I 

- Realisable 1- D1spon1ble ,_I _2_6_5., I -Pertes 

I -t 
527 

- 34 

527 
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Les valeurs i~bilisees et d'erploitation representent 50 % des actiis, 
alors que les seuls capitaur propres f igurent au pass if pour 92 %. 

Le poste anornr:ilerrw!nt eleve des disponibilites financieres - C011parees a 
l'endettement a court terme - a une double explication : 

1S6. 

- d'une part, LAHX:EL dispose - dans ses livres - de liquidites inportan
tes, notanment : 

c011pte au Tresor 24 M.CFA 
conp te en Banque 79 M.CFA 

nr:iis, en raison de frequentes ruptures de liquidite de la Banque, 
l...AECX:EL ne peut utiliser ses fonds pour regler ses fournisseurs. 

- d'autre part, l...AECX:EL detient des creances i"J>Ortantes 
( 167 millions de F.CFA) reparties entre l'Etat nigerien (138) et ses 
clients etrangers (29). 

L'autonomie f inancfere a laquelle LAHX:EL est dorenavant soumise ilrf)ose que 
ces deur "anonnlies" trouvent une solution : la requete faite fin 1988 par le 
Ministere des Ressources Anitrflles et de l'Hydraulique aupres du PNUD pour 
l'achat de vaccins devrait permettre de resorber tout OU partie de la creance 
de l'Etat. C'est a cette seule solution, ajoutee a celle de pouvoir disposer 
de ses fonds, que LAB:X:EL peut esperer recouvrer une certaine autonomie 
dans sa gestion. 

C - Au niveau du f inancement 

Le nouveau statut de l.Alr.X:EL fire les ressources dont il peut disposer pour 
financer ses investissements. Parmi ces derniers, il convient de 
distinguer : 

- les activites de diagnostic et d'enquetes, considerees comne des presta
tions de Service Public, qui peuvent etre financees dans le cadre d'un 
contrat - progranme conclu avec l'Etat : un dossier est en cours d' ins
truction a hauteur de 55 millions de F.CFA dont pres de la rrvitie est 
representee par des salaires (recherche, diagnostic ••• ). 

- les actions de fortrfltion et d'assistance technique, aurquelles seraient 
associees la pronntion et l'amelioration du produit fini et qui de
vraient beneficier de la contribution annuelle du F!C (82,8 millions de 
F.CFA pendant 3 ans) selon la convention du 1611189. 
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1S7. 

les investissements product ifs - qui coaprennent a la fois des acqu1s1-
tions, des renovations et de l'entretien - dont l'enveloppe, apres re
trait de la forfTlJ.tion et l'assistance technique, financees par ailleurs, 
peuvent etre est imes a 100 mill ions de F.CFA : leur couverture peut etre 
assuree (a hauteur de 30 %) par autofinancelTY!nt, le restant devant etre 
portage entre les aides ou projets d'aides qui se sont ITlJ.nifestes 
{l.,'S...\ID, FID.J\ •.. ) et les eaprunts aupres des organismes internat ionau.r 
tels que la Caisse Centrale. 

fl ressort de cette analyse que la survie de LAH:X:EL est conditionnee par la 
resorption des creances de l'Etat d'une part, par la poursuite de l'aide e.r
terieure d'autre part, les capacites de l'entreprise en fTOyens conmerciau.r et 
techniques pouvant offrir ur.e garantie quanta la sante economique de l'en
treprise. 
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ISB. 

IV.3. L'EXI'ENSION DE L'JCTIVITE DE LABXEL llJX VJa:INS AVIAIRES 

Evoque depuis plusieurs annees, le projet de production par I...AB:x:EL de vaccins 
av1a1res a connu de nouveaux developpements fin 1987 au cours d'une mission 
d'identification et de planification par le FEM.I, a la dennnde du Gouvernement. 

Plus recerment (Janvier 1989) une mission d'evalua~ion confiee a l'l.E.M.V.T., 
sur la base de la "fiche de synthese" etablie par le Ministere des Ressources 
Aninnles et de l'Hydraulique en vue d'une recherche de financement concluait 
sur l'opportunite d'une telle unite dans le cadre des structures existantes de 
LARXEL. 

Sous reserve que ce dernier recouvre une activite et un equilibre financier 
satisfaisants -qui explique que l'echeance proposee pour un tel projet se 
situe a rrvyen terme- cette nouvelle activite satisfait a deur objectifs : 

- l'augmentation de la production avicole ((1l)derne et traditionnelle), carac
terisee aujourd'hui par un inportant taux de fTK>rtalite, 

- la diversification de la ga~ des vaccins justifiee par l'objet social de 
I...AB:x:EL et ses capacites en trvyens techniques et hurmins de production. 

IV.3.1. Conditions de viabilite du projet 

La mise en oeuvre de c projet suppose qu'un certain nombre de prealables 
soient reunis : 

- I...AB:x:EL doit confirmer que son changement de statut et ses objectifs de pro
duction sont de nature a accueillir, sur les plans technique et financier, 
une activite additionnelle. Cela inplique que les equipements actuellement 
defaillants soient remis en etat ou renplaces : (cf. IV.2.) : autrement dit, 
la production de vaccins aviaires n'est concevable qu'a partir d' instal
lations destinees aur vaccins actuellement produits qui soient en etat de 
rrr..:.rche. 

- Actuellement inportes et distribues par VE10PHAR (environ 500 000 doses an
nuelles au cours des derniers exercices), les vaccins aviaires qui seraient 
produits par I...AB:x:EL doivent beneficier d'une garantie de rrr:irche local qui 
passe par un engagement de VE10PriAR de substituer progressivement aux inpor
tations actuelles les productions de L.AirX:EL. 

- Les capacites envisagees pour la nouvelle unite ( 1 200 000 doses en regime 
de croisiere) -dont le dimensionnement repond a des criteres de viabilite
supposent que I...AErx:El ne limite pas sa prospection au seul rrurche nigerien 
des derrurches doivent etre engagees des nnintenant aupres des pays limitro
phes, en particui!er aupres de ceux qui sont deja clients du Laboratoire et 
qui disposent de projets avicoles. 
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IS9. 

- Pf)Ur l'approvisionnement de l'unite, la priorite doit etre donnee a la pro
duction d'oeufs locale qui n'entre pas dans les attributions de L.Alrx:EL : 
la Station Avicole de Goudel qui offre les m:>yens techniques et de controle 
appopries est en mesure d'assurer cette fourniture. Son accord de ~rincipe 
ainsi que sa capacite a respecter les normes sanitaires contraignantes doi
vent etre confirmes. 

IV.3.2. Definition du projet 

La fragilite du redressement de L.Alrx:EL i11pose que l'etude plus avancee du 
projet se limite a la production d'un seul vaccin plutot qu'a une gaame plus 
elaboree qui, en oberant les frais de fonctionnement, corrpromettrait la renta
bilite de l' investissement additionnel. 

Toutes les investigations recentes convergent vers le choir du vaccin anti
Newcastle inactive qui beneficie d'une forte delTllnde (tant au Niger que dans 
les pays voisinsJ et qui n'erige pas de conditions de production et de con
trole insurm:>ntables, a partir des oeufs produits localement. 

A - Capacites de production 

L'option d'un seul vaccin permet d'adapter la production a la del7rlnde : en 
effet, nr>yennant quelques investissements specifiques -en co11plement de ceur 
prevus pour la renovation des installations actuelles (autoclaves, notaament)
et sans augm:?ntation de personnel (la sous-utilisation constatee aujourd'hui 
permet d'assurer cette production additionnelle). 
L'objectif de la premiere annee serait de produire 300 000 doses qui se subs
titueraient aur i11portations de VETOPHAR et, apres acquisition de la techno
logie de l'ovoculture, de passer a nr>yen terme a une production d'un million 
de doses; a cette echeance seulement, d'autres vaccins aviaires de mem:? souche 
vaccinale pourraient etre envisages. 
Le progratTJTr! previsionnel de production s'etablirait ainsi : 

- Ar11~§e 1 300 000 doses 
- Annee 2 500 000 doses 
- Annee 3 700 000 doses 
- Annee 4 1 000 000 doses 
- Annee 5 1 200 000 doses. 
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B - Schenns de production 

Le projet propose par l'l.E.M.V.T. et limite au vaccin anti-Newcastle inactive 
prevoit le processus suivant : 

1 Production, recolte et stockage des oeufs a couver 
(assures a l'erterieur) 

2 Incubation et inoculation des oeufs 

3 Recolte et inoculation du virus 

4 - Confection du vaccin 

5 - Controle, stockage et distribution. 

La technologie retenue n'a aucun caracteur novateur : corrme pour les autres 
productions, elle suppose le bon fonctionneaent des autoclaves et l'adapta
tion de ce processus classique aur conditions locales. 

C - Moyens techniques de production 

Outre le groupe de deur autoclaves dont l'acquisition est independante de 
la ligne de production aviaire, cette derniere doit corrprendre quelques 
equipeaents specifiques 

- un incubateur a oeuf, de capacite de 1 200 a 1 500 oeufs, 
- un ovoscope, 
- une hotte a flur laminaire vertical (pour l' inoculation des oeufs), 
- un broyeur-hotrr:>geneiseur de laboratoire (pour la production de l'adjuvant 

et la confection du vaccin)), 
- un appareil repartiteur, en rerrplaceaent de ceur eristants hors d'usage 

(cet appareil etant egaleaent destine aur autres vaccins). 

A l'erception de quelques adaptations (plomberie, electricite), les infra
structures ne sont pas touchees par ces nouveaux equipeaents. 

D - Moyens hurmins 

Conme precise plus haut, les effectifs actuels de L.Airx;EL se pretent a cette 
nouvelle production. Seule une forfTIJtion a l'ovoculture d'un agent de l'unite 
et une assistance technique a envisager lors de la mis~ en route de la ligne 
sont a prevo i r. 
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E - Delai et progr<JRrlW! de realisation 

Dans l 'hypothese ou les options preconisees plus haut sont reter.ir: et c,.Je les 
parties concernees par la mise en oeuvre du projet confir11Ent le1.tr participa
tion (Gouvernenw?nt, PNUD et FENf.I), le delai global de realisation est estime a 
9 IJK)iS, repartis ainsi : 

- roois 0 signature de l'accord de projet 
- IJK)iS 2 mise en place d'un po·!lai l ler a Goudel 

appel d'offres pour les ec,.Jipenw?nts 
- IJK)iS 4 
- IJK)iS 6 a 8 

mise en place de la fornrztion et de l'assistance technique 
installation des ec,.Jipenw?nts 

- IJK)iS 9 reception provi~oire des equipenw?nts 
production des premiers vaccins. 

Parallelenw?nt, les pourparlers en vue de confirmer ou rechercher les finance
ments correspondants sont a engager des le IJK)is 0, afin c,.Je leur aboutissement 
co"incide avec la passation des cotmr:Jndes prevues au 110is 4. 

IV.3.3. Bilan economicpe et financier 

A - Hypotheses retenues 

- prir de vente unitaire 10 F.CFA 

- evolution des recettes 

Annee l 
Annee 2 
Annee 3 
i\nnee 4 
Annee 5 

300 000 doses r 10 F.CFA 
500 000 doess r 10 F.CFA 
700 000 doses r 10 F.CFA 

1 000 000 doses r 10 F.CFA 
1 200 000 doses r 10 F.CFA 

3 000 000 F.CFA 
5 000 000 F.CFA 
7 000 000 F.CFA 

10 000 000 r.CFA 
12 000 000 F.CFA. 

- roontant des investissenw?nts (CIF Nianw?y et IJK)ntes) 
(hors autoclaves) 8 500 000 F.CFA 

prestations de services 10 000 000 F.CFA 
( forrnt ion et assistance 

technique J 

- dotation annuelle aur aroorti3sements 1 250 000 F.CFA 
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B - Corrptes d'erploitation previsionnels 

Ccxrpte tenu de l'integration de la ligne de production des vaccins av1a1res 
a l'ensemble de !'Unite et de l'utilisation des structures eristantes 
(personnel, infrastructures, admin i st rat ion et gestion), le tableau de la page 
suivante fournit les conptes d'erploitation previsionnels des cinq premieres 
annees d'erploitation de la ligne pour l'ensemble du Laboratoire, les recettes 
et charges propres aur vaccins aviaires figurant separenEnt. 

C - Enseigne11¥:?nts a tirer 

Les enseigne11¥:?nts suivants peuvent etre tires : 

a) L'apport de la production des vaccins aviaires a l'activite actuelle de 
LAIJ:X:EL reste trrlrginal : 

• au niveau des recettes 
. au niveau des intrants 

de 1,5 a 5 % 
de 4 a 15 %, 

les autres charges d'erploitation n'etant pas affectees par cette produc
tion additionnelle. 

b) L'economie en devises resultant du transfert a LAirX:EL des vaccins av1a1res 
jus~'alors inportes par VEIOPHAR peut etre esti/TEe (en regime de croisiere): 

recettes L.AIIX:EL 

- inportation VEIOPHAR 
(3 r 250 000) 

- intrants inportes 
(oeufs produits localement) 

12 000 000 F.CFA 

3 250 000 F.CFA 

2 500 000 F.CFA 

6 250 000 F.CFA 

Bien que non significative, l'economie en devises doit etre assortie du sup
plement d'activite locale induite (production d'oeufs et d'une partie des 
int rants). 

c) N'erigeant qu'un effort financier et une adaptation 1TDdestes, l'interet du 
projet reside davantage dons la mise a disposition d'une nouvelle activite 
qui doit contribuer a conforter l' irrnge de rrnrque de L.AIIX:EL et ses capa
cites erportatrices, tout en s' inscrivant dans l'objectif de coherence et 
d'autonomie de la filiere. 
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COll?TE D'EIPLOITATION PREVISlllNffEL LABOCEL llklntillts en 111! F.CFAi 
-------------------------------------------
--~--------------------------------------------------------------------------~-----------------·-~--~ 

PREVISIONS 89 MNEE ANNEE 2 AlllEE 3 AlilEE 4 AMIEE 5 
----------------------------------------------------------------------------------------~------------------

PRODUCTION en dose5 15.111.111 
PROJET Yittins iviaires 311.Hll 58!.111 711.IH I.IN.Ill 1.211.HI 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

CHIFFRE D'AFFAIRES 
.Yittins autres que •viaires 221.IH 221.111 221.111 221.Ui 221.tte 221.H! 
.Y•ccins aviiires l.11! s.111 7.111 11.IH 12.IH 
Toti! chiffre d'affaires •••••••••••••• 221.111 223.111 225.111 227.MI 231.181 232.111 

tHAR6ES D'EIPLDITATION 
.Intrinls vaccins autres que avi•ires 58.111 58.111 2.111 58.111 58.Hi 58.111 
.Intrants vaccins aviaires 

Orufs 541 9H l.261 1.811 2.161 
Foraol 5 8 12 17 21 
Adjunnt huile 641 1.167 1.493 2.133 2.561 
Adjuv•nt Arlacel 1.31@ 2.167 3.133 4.333 S.211 
FliCDRS 111 167 233 333 411 
Ss total 2.585 4.318 6.132 8.017 ll.341 

.Friis de personnel 74.111 74.HI 74.111 74.11! 74.118 74.IH 

.Util ites 28.111 28.IH 28.111 28.111 28.111 28.H! 

.Autres 23.111 23.111 23.111 23.HI 23.111 23.111 
Total chirges ••••••••••••••••••••••••• 183.IH 185.585 187.318 11!9.13~ 191.617 193.348 

AllDRTISSEllENTS 
.Vatcins autres que aviaires 25.181 25.181 25.111 25. 1111 25.111 25.111 
.Yaccins aviiire! 1.251 1.251 l.25! 1.251 1.251 
Total 11ortisse1ents •••••••••••••••••• 25.111 26.258 26.251 26.251 26.251 26.251 

Jflf'OTS ••••••••• I. I •••••••••••••••••••••••• 6.IH 6.11! 6.181 6.IH 6.HI 6.11! 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

RESULTAT BRilT D'EXPLOITATIDN 
.sans v•ccins iviaires •••••••••••••••• 12.111 12.118 12.IH 12.llB 12.HI 12.118 
.avec vaccins aviaires •••••••••••••••• 11.165 11.442 11.718 12.m 12.41@ 

CASH FLOW 
.sans vatcin! aviaires •••••••••••••••• 31.IH 31.lle 31.118 31.IH 31.IH 31.118 
• avec vacc1ns avii1rrs •••••••••••••••• 31.415 31.692 31.968 32.383 32.oe! 

RESUL TAT NET 
.sans vacc1ns avia1res •••••••••••••••• 6.IH 6.11@ 6.881 6.IH 6.He 6.188 
• avec ViCt1ns av1aires •••••••••••••.•• ~.165 5.442 5.718 t..m 6.41@ 

--------------------------------------------··-------------------------------------------------------------·---

RE"BOUP.SEllENT E"~RUNT (vacc1ns av1a1resl •• 11.IH 11.111 11.m l!.lll 11.m 

TRESORERIE 
.sans v•tcins •v1a1res •••••••••••••••• 31.881 31.eee 31.IH 31.118 31.IH 31.IH 
.avrc v•ccins •v1a1rrs •••••••••••••••• 28.315 2e. 592 2e.aos 21.m 21.soe 

-------------------·------------------------------------------------------------------------------------------
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I ANNKXE I 
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ETUDE DE RESTRJCIURATTON 00 S'frl'BJR LA.TT 

PLAN DE L'EIUDE 

Etude des nrxlalites de forlTlltion des prir: 

Etude de la forl1lltion des prir pour les etapes suivantes 

- production laitiere, 
- col lecte, 
- transfornr:ition, 
- di st r i bu ti on , 
- i11por tat ions. 

Pour chaqie filiere (OLANT, i11portations, informel, ••• ) determination 
de la COITfJOSition du prir de vente au consonrrrzteur. 

Definition rles ares de developpement du secteur "lait" 

- Identification des axes de developpement pour les differentes etapes 
- Specification des projets de developpement au niveau de : 

• la production laitiere, 
• la collecte et distribution, 
• la transfornr:ition (OLANTJ, 

'ti:J. 

• la reglementation des prir, ITllrges COll'fllerciales et des i11portations. 

- Definition des effets sur la fornr:ition des prir et organisation des 
projets en fonction des objectifs de politique economique de l'Etat 
nigerien. 

Specification detaillee des projets retenus 

Par e:re11ple : 

- Modification de la reglementation sur les attributions et vocations des 
operateurs (OLAN/) et sur les prir et rtrJrges corrmerciales 

- restructuration de l'OLANI ; reorientation de la production, abandon 
de la collecte au profit de la distribution. 

- Organisation d'un reseau de collecteurs autonomes. 

Cout est inr:it if de l 'Etude 15 Millions F.CFA. 
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